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DECLARATIONS 

POSTERIEURES A L'EDIT 

de i 69^. 

SUR LA JURISDICTION ECCLESIASTIQUE, 

Enfemble les Arrêts & Jugemsns 
rendus en exécution de.l'Edit, 

DECLARATION DU ROI, 

Portant Régie ment pour l'Admi- 
niftrarion & Gouvernement 
des Hôpitaux, Maiaderies & 
Léproferies de l'Ordre de No- 
tre-Dame de Mont-Carmel ôç 
de S. Lazare , dans lefqueÉ 
rHofpitalité a été établie ou 
rétablie. 

Du 11. Décembre 1698. 

OUIS, par la grâce de Dieu , 
Roi de France & de Navarre : 
à tous ceux qui ces préfentes 
8 verront 3 Salur. Nous avons 
par notre Edit du rpois de Mars i6?j* 

Tmp IU A 
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t Déclarations , &c. 
défuni de l'Ordre de Notre-Dame de 
Mont-Carmel & de faine Lazare , les 
Maladeries , Léproferies , Hôpitaux Se 
autres lieux pieux qui avoient été unis 
par autre Edit du mois de Décembre 
1671. & Déclaration intervenue en 
conféquence; & par notre Déclaration 
du 24. Août audit an 1695. ordonné 
que lefdits biens défunis feroient em- 
ployés à la fubfiftance Se foulagement 
des pauvres , & particulièrement des nu« 
lades , fur les avis des fieurs Archevê- 
ques & Evêques de notre Royaume , ôc 
des ûeurs Cornmi flaires départis dans les 
Provinces pour l'exécution de nos or* 
dresren exécution de quoi par plufieurs 
Arrêts du Çonfeil rendus fur lefdits 
avis , & par les Lettres Patentes expé* 
diées en conféquence & enregiftrées es 
Cours de Parlement dans le refïbrr des- 
quelles lefdits biens font fitués , l'emploi 
& l'application en auroient été faits , fok 
par l'établi flTement pu rétabliflement 
d'Hofpitalité dans ceux defdits lieux 
dont les revenus fe font trouvés fuffifans 
à cet çffet ; foit par l'union de ceux d'un 
petit revenu à d'autres Hôpitaux anciens 
ouTHofpitalité érqip déjà exercée , ou à 
ceux dans lefquels elle devoir être éta* 
blie en vçrtu defdits Arrêts & Lettres 
fientes, aux chargçs §i conditions y 



Digitized by Google 



fur la Jurtfd. Eccléftafliquc* 3 

portées, pour être les revenus defdits 
aiens employés à la fiibfîftance des pau- 
vres malades des lieux , fuivant les Ré- 
glemens qui feroient faits. Et d autant 
que pour confommçr cet ouvrage G. 
utile &: Ci généralement répandu dans 
toutes les Provinces , & prefque dans 
tous les Diocéfes du Royaume , & en 
affiner la durée & le fiicccs, il ne refte 
qtfa faire lefdits Ré^lemens, afin d'éta- 
blir dans lefdits Hôpitaux le bon ordre, 
la conduite & la police néce(Taire,Nous 
aurions juge à propos de faire un Rè- 
glement général , que Nous voulons h re 
obfervédans lefdits Hôpitaux nouvelle- 
ment établis & rétablis, Se même dans 
ceux des anciens Hôpitaux auxquels il 
a été uni des Hôpitaux, Maladeries & 
autres lieux pieux , défunis de l'Ordre 
"de Notre-Dame de Mont-Carmel & de 
faint Lazare , & qui n ont point de Rè- 
glement: A quoi étant nécerfàire de pom> 
voir ; pour ces causes & autres , de no- 
tre certaine feience, pleine puiflânee 8c 
autorité Royale , Nous- avons par ces 
Préfentes fignées de notre main , dit f 
déclaré & ordonné , difons , déclarons 
& ordonnons , voulons & Nous plaît , 
que chacun des Hôpitaux , Maladeries, 
Léproferies & autres lieux pieux , défa- 
ais djç l'Ordre de ]Notre-Dame de Mont 

A ij 



4 Déclarations , &c. 

Carmel & de S. Lazare, dans lefquels 
FHofpitaiité a été établie ou rétablie en 
exécution defdite Edit & Déclaration des 
mois de Mars & Août 1695. &des Ar- 
rêts & Lettres Patentes expédiées en 
conféquence, fera régi & gouverné & 
adminiftré ainfi qu il enfuit. 

Premièrement, 

Il y aura en chacun defdits Hôpi- 
taux un Bureau ordinaire de Direction , 
compofé du premier Officier de la Jus- 
tice du lieu , & en fon abfence de celui 
qui le repréfenre , du . Procureur pour 
Nous aux Sièges ou du Seigneur, du 
Maire , dç l'un des Echevins , Confuls ou 
autre ayant pareille Fon&ion , & du Cu- 
ré \ & s'il y a plufîeurs ParoiflTes dans le 
lieu , les Curés y entreront chacun pen- 
dant une année & tour à tour, à commen- 
cer par le plus ancien. 

II. 

Outre ces Dirç&eurs-neSj il en fera 
choifi de trois ans en trois ans dans Içs 

. afTemblces générales qui feront tenues , 
aînfi qu*ii fera dit ci-après, tel nombre 
qui fera jugé à propos dans chaque lieu , 
d'entre les principaux Bourgeois & Ha- 
bitans , pour avoir entrée > féance > après 

. les Dire&eurs-nés , & voix délibérative 

dans le Bureau de Dirçftion pépfàutlQ ? 
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«t temps de trois ans , fauf à laflem- 
blée générale à les continuer tous , ou 
feulement quelques-uns ,fî bon lui fem- 
ble. 

III. 

Le Bureau ordinaire de Direction 
s'affemblera une fois la feraaine , ou 
tous les quinze jours au moins,dans l'Hô- 
pital , au jour & heure qui fera marquée, 
& plus fouvent fi les affaires le requiè- 
rent. 

IV. 

Il fera tenu des auemblées générales 
dans chacun Hôpital , une ou deux fois 
par chacune année, aux temps qui fe- 
ront marqués. 

V. 

Les aflemblées générales feront com- 
pofées, outré le Bureau ordinaire, de 
ceux qui auront été Directeurs de l'Hô- 
pital , & des autres Habftans qui ont 
droit de fe trouver aux alTembléesde la 
Communauté du lieu. 

VI* 

Les délibérations qui auront été pri" 
fesdans les aflemblées générales,& dari* 
le Bureau de Direction , feront écrites 
fur un Regifte paraphé par le premier 
Officier de Juftice , & (ignées ; fçavoir . 
celles du Bureau de Direction par tou 8 
ceux qui y auront aflttté, & celles des 

A... 
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aflèmblées générales par les principau* 
& plus notables du lieu. 

VII. 

Il fera nommé tous les trois ans , par 
le Bureau de Dire&ion , un Tréforier ou 
Receveur, t>our faire les recettes de* 
revenus de I Hôpital , & les employer à 
l'acquit des charges, à la fubfiftance & 
entretien des pauvres , & autres dépen- 
fes utiles & néceflaires. 

VIIL 

Il fera nommé dans le Bureau deDi- 
en au commencement de chacune 
année, & plus fouvent s'il eft jugé à 
propos , deux des Directeurs nés ou élus 
pour expédier les mandemens des fora- 
ines qui devront être payées par le Tré- 
forier ou Re ceveur ; & il ne lui en pourra 
ctre alloué aucune en dépenfe qu'en rap- 
portant les mandemens fignés defdits 
deux Directeurs. 

IX. 

te Tréforier ou Receveur aura en- 
trée dans toutes les alfemblées ordinai- 
res & extraordinaires , fans voix délit*, 
jative. 

X. 

tes Archevêques & Evêques auront, 
conformément à l'article i l'Edit du 
mois d'Avril 1695. la première féan- 
ce, & prcftderont , tant dansle Bureau 
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fur îa lurifd* Eccléfiaftiquef. ? 
Crdjnaire, que dans les àflemblées gé-* 
nérales oui le tiendront pour l'adminis- 
tration aes Hôpitaux de leurs Diocéfès, 
lorfqu'ils y voudront affifter ; & les Or- 
donnances & Réglemens qu'ihs y feront 
pour la conduite fpirituelle & célébra- 
tion du Service divin , feront exécutés 
non obftaut toutes oppdfitions ou appel- 
lations fîmples & comme d'abus, & lan* 
y prejudicier, . 

XI. 

En Tabfencedes Archevêques & Hvé- 
<jues , leurs Vicaires Généraux pour- 
ront affifter auxdits. Bureaux ordinaires 
& afëmblées générales , & y aurom 
voix délibérative, & prendront place 
après celui qui, préfidera. 

XII. 

Xes Baux à ferme des biens & re- 
venus defdits Hôpitaux , ne pourront 
être faits que dans le Bureau de Direc- 
tion, après les putlications néceflaires, 
& après avoir reçif les enchères. 

XIIL 

H ne fera fait aucuns voyages ni ré* 
parations , ni accordé aucune diminu* 
tiou aux Fermiers , que par délibération 
du Bureau de DireéHon. 

XIV. 

Il ne pourra être entrepris aucun ba* 
timent ni ouvrage nouveau , intenté * 

A iv 
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m foutenu aucun Procès, fait aucun 
emprunt ni acquifition > fans une délibé- 
ration préalable prife dans Faffemblée 
générale. 

XV. 

Le Tréforier ou Receveur fera tena 
de préfenter au premier Bureau de Di- 
rection , qai fera tenu en chacun mois , 
l'état de fa recette & dépenfe du mois 
précèdent , qui fera arrêté & figné par 
ceux qui y auront affifté, 

XVI. 

Le Tréforier ou Receveur fera tenu 
de préfenter au Bureau de la Direc- 
tion, dans tes trois premiers mois de 
chacune année , le compte de la recette 
& dépenfe par lui faite dans tannée 
précédente , & d'y joindre les états ar- 
rêtés par chacun mois , avec les autres 
pièces juftificatives , pout être ledit com- 
pte arrêté dans le Bureau , & figné 
p ar cous ceux qui y auront affifté. 

XVII. 

À faute par ledit Tréforier de pré- 
fenter fon ççmpre dans le temps porté 
par l'article précèdent, il pourra être 
deftitué ; 8c il en fera en ce cas nommé 
un autre à la place, fans préjudice des 
pourfuites qui feront faites contre celui 
qui n'aura rendu compte, pour l'obli- 
ger à le rendre. ' 
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XVIII. 

te Comptable fe chargera en recette 
Ai reliquat du compte, fi aucun y a, & 
îles reprifes* 

XIX. 

Les pièces juftificatives feront para- 
phées par celui qui rendra le compte r 
& j>ar celui qui préfidera à l'examen & 
clôture- 

X X« 

Le compte clos & arrêté dans Ie~Biy» 
teau de Di région > fera repréfcnté Se 
lu dans fa première affemblée générale 
qui fera tenue enfoire; & en cas qu'il y 
foit reconnu quelqu'abus , if y fera pour- 
vu par laflemblée, ainfi quelle jugera & 
propos. 

XXL 

H fera fait choix d'un fieu commode- 
dans l'Hôpital, où feronr mis par ordre 
Titres & papiers concernant les; 
feiens de l'Hôpital , en une ou pfufîenrs 
armoires fermantes à deux ou troicclefs ^ 
dont chacune fera gardée par ceux qui 
feront nommés à cet effet; 

xxn. - 

Il fera auffi fait un Inventaire déf- 
aits titres & papiers , qui y fera foinr ,> 
& fut lequel feront ajoâtésles compte* 
qui Ictont rendu? à 1 avenir , & lèsaûes; 

teuveaw» conceïnanr les affairer d& 
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l'Hôpital , à mefure qu'il s en paflera 1 

feront lefdits adles & comptes avecles \ 

pièces juftificatives remis aux Archives I 

de l'Hôpital. 1 

xxiii. ! 

Il fera pourvu par le Bureau ordi- 
naire de Direction au furplus de tout 
ce qui pourra regarder loeconomie & 
Fadminiftration du temporel de chacun 
Hôpital 3 félon qu'il fera jugé à propos 

pour le bien & le fbulagement des pau- 
vres. 

Et quant aux Hôpitaux, Makderies> 
Léproferies , & autres lieux pieux > Se 
biens en dependans défunis de l'Ordre 
de Notre Dame de Mont-Cartnel & de 
faim Lazare, & unis en exécution def- 
dits Edic & Déclaration des mois de ( 
Mars & Août 1^3. Arrêts & Lettres Pa- 
tentes expédiées en conféquenceà d'au- 
très Hôpitaux établis avant le mois de 
Mars 1É93, Nous ordonnons que lefdits 
biens feront régis dans la même forme & 
manière , & fuivant les mêmes Régie- • 
•mens que les anciens biens & revenus 
des Hôpitaux auxquels l'union en a été 
faite. Et en cas que lefdits Hôpitaux 
n'aient point de Rcglemens, Voulons 
qv e le pcéfimt Règlement y foit gardé 
& cbfcrvé , tant pour les biens don* 
ils jouîffoient avant lefdites unions > 

V 
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j$ie pour ceux qui y ont été nouvelle- 
ment unis par ledits Arrêts êc Lettres 
Patentes. Si donnons en mandement à 
nos amés & féaux Confeillers les Gens 
tenant notre Cour de Parlement à Pa- 
ris, qne ces Préfentes ils aient à faire 
regiftrer, & le contenu en icelles gar- 
der & obferwr félon leur forme & te- 
neur , fans fouffrir qu'il y foit contre- 
venu en quelque forte & manière que 
ce foît. Enjoignons à nos Procureurs 
Généraux de tenir la main à ce que ces 
Préfentes* foient regiftrées dans tous les 
Sièges de leur reflort : Car tel eft notre 
plaifir. En témoin de quoi Nons| avons- 
fait mettre notre SceL Donne' à Ver- 
failles le douzième jour de Décembre* 
Tan de grâce 1 & dé notre Régne 1er 
cinquante- fixiéme. Signé, LOTJ 1 S. Ee 
flus Bas : Par le Roi, Pheiypeautc. Et 
Jcellédu grand Sceau de être jaune^ 

Regifirées , oui & cereau front le Fre*- 
tuteur Général du Roi, four êïve exêtw 
têts félon leur forme & teneur >.& copie* 
colhtionnées envoyées aux "Bailliages çjr 
Sénéck au fiées du rejfoft , four y être lu es r 
fubliées & regifirées. Enjoint aux Subs- 
tituts du. Procureur Général du Roi d*fr 
tenir la main , & £tn certifier ta Gonsr 
dans u* mets: K fuwMt. VArrh d* <& 
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jour. A Parti en Parlement , le 
cembre 1698. 

Signe, Dwardin. 

DECLARATION DU ROI» 
du 1 6. Décembre 1698. 

Rcgifttée le 31. Décembre* 

Fortant que les Publications four a faire? 
tempord es ne Jttont faites quà l*tjjuë ; 
des Mufles de Varoxfies* 

LO U ï S , &c. à tons ceux qui ce& 
prélentes Lettres verront , Salur. 
L'obligation dans laquelle nous fommes 
de procurer > autant qu'iî uous eft poffï- 
blè, que le Service (îîvin foie célébré 
avec toute la décence & la dignité con- 
venables, & que nos fujets y afïîftens 
au/Tî afïîduëmcnr qu'il le doivent , Nous 
a engagé à défendre par l'art* 31. de 
notre Èdit du mois d'Avril 1 69 j. que 
Ton nv pubîiât aucune chofe profane 
spi pûr Pihrerrompre:& comme Nous 
avons été informés que cette difpofition 
n'étoit pas exécutée pour ce qui regarde 
jjos affaires , & que les articles dès Or- 
donnances ci Orléans Se de Blois que lès 
JRqis Pragois il; & Henri 7 III; nosj>r£- 
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«îécefTcurs ont faits pour empêcher que 
nos fujets ne furent détournés dallifter 
au Service divin, ne (ont point obfer- 
Tés auflî pon&ueîîement qu'il feroit à 
defîrer, Nous avons eftimé nécelïaîre 
d'y pourvoir. A ces caufes & autres, 
considérations à ce Nous mouvant ^ 
Nous avons dit & déclaré , dîfons 6t 
déclarons par ces Préfentes fîgnées de 
notte main , voûtons Se nous pbît , que 
l'art. 52. de notre Edit du mois d'Août 
lé^T- foit exécuté félon fa forme ÔC 
teneur, même à. l'égard' de ce qui re- 
arde nos propres affaires; que les pa- 
licatîons en foient faites feulement à 
fi (Tue des Mettes de Paroiiïes par les 
Officiers qui en feront chargés ; & que 
!es publications qui feront faites de cette 
forte, foient de même eflfct % & vertu, 
que fi elles étbu m faites aux Prônes def- 
ditesMefl; s , nonobftant tous Edits> Dé- 
clarations & Courûmes à ce contraires*, 
auxquels nous avons, dérogé & déro* 
geons à cet égard. Ordonnons pareille- 
ment que les art. ij. 24. & ry. de 
TOrdonnance d'Orléans, & le j$. de 
celle de Blois , porrant défends de te* 
nir des foires & marchés, & des danfes 
publiques les Dimanches & les Fêtes y 
d'ouvrir les jeux de Paume & les ca- 
barets aux bateleurs & autres gens d$ 
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cette forte de faire aucune repréfeit^ 
tation pendant les heures du Service 
divin tant les matins que les après-dî- 
nées , fbient exécutes. Enjoignons à 
tous nos Juges & autres reflortiffans 
uuement en nos Cours de Parlement 
de les faire lire & publier de .nouveau 
dans leur reffbrt avec notre préfente 
Déclaration , & d'en certifier nofdites 
Cours en la manière accoutumée > & à 
eux & à tous autres Juges de punir 
les contretenans , par condamnation 
d'amende ? & autres peines plus graves 
s'il y échet , fuivant l'exigence des cas* 
Si donnons en mandement à no amés 
& féaux Confeillers les Gens tenant 
notre Cour de Parlement à Paris, que 
ces Préfentes ils aient à faire lire > pur- 
blier & regiftrer , & icelles exécuter le- 
lon leur forme & teneur:Car tel eft notre 
plaifir. En témoih de quoi Nous avons 
tait mettre notre Scelà ce fdites Pré fen- 
tes. Donné à Vei failles le 16. Décem- 
bre lan de grâce 169S. & de notre 
Régne le y 6. Signé, LOUIS. Et fur le ré- 
pit : Par le Roi , Phelypeaux. Et JceUé 
du grand Sceau de cire jaune. 

Regifirée$>ouï & ce requérant lePrecureur 
Général du Roi, pour être exécutées fekv 

leur farme & teneur r & copies colhùm*. 
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ttecs envoyées dans les Sièges , Bailliages 
&SénéchaujJées du r effort, four y être lue?* 
pillées & enregistrées. Enjoint aux Subf- 
tituts du Procureur Général du Roi dy 
tenir la main > & d*en certifier la Cour 
dans un mois >fuivant Perret de ce jour.. 
A farts en Parlement > le $i. Décembre 
169$. Signé, Dongois. 



DECLARATION DU ROI, 

Tmtt tétablijfement des Séminaires dans 
les Diocéfes oie il n'y en a foint. 
Du if. Décembre i6$8. 

LOUIS, par ta grâce de Dieu , Roi 
ide France & de Navarre : à tous 
ceux qui ces préfenres Lettres verront , 
Salut. Rien n'étant plus important pour 
le bien de la Religion , que d'avoir des 
Eccléfïaftiques capables par leurs mœurs 
& par leur doctrine de remplir les fain- 
tes fonctions aufquelles ils font defti- 
nés i l'Eglifè a jugé que le moyen le 

Elus afluré pour y réuffir , étoit l'éta- 
liflement des Séminaires , dans lefquels 
on pouvoit élever les Clercs dès les pre- 
miers temps de leur jeune flè , les for» 
mer à la piété, les inftruire dans les 
icknces qui font néceflaires à leur ctat^ 
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6c les y recevoir encore pour quelque 
temps , lorfqu'après y avoir éré élevés F 
ils auroient befoin dy venir reprendre 
ou fortifier Tefpnt de leur profeffion : 
les Rois mos predécefleurs ont auto- 
rife par leurs Ordonnances l'exécution 
de ces (aints Canons, & nous avons fa- 
vorife les établifleenens de ces Séminai- 
res dans toures les occafions qui s'en 
font préfentées. Er comme nous appre 
lions qu'il y a endore quelques Diocé* 
fes dans notre Royaume ovl il n'y en a 
point ,& quelques uns où Ton en pour- 
roit établir de nouveaux, pour élever 
dans l'Etat Fccléfiaftique de jeunesClercs 
qui n'ont pas d'eux • mêmes le moyen 
d'étudier , & qu'il y a eu quelques corc- 
teftations fur Inexécution des Ordon- 
nances, par lefqueiles aucuns Archevê- 
ques tk Evêques avoient ordonné à quel- 
ques Curés dans certains cas particu- 
liers de fe retirer pour certains temps, 
dans des Séminaires ; Nous avons eftimé 
néceffaire d'y pourvoir , 3c de déclare» 
notre volonté fur des fujets' fi impor- 
tans. A ces caufes , &c autres eonfidéra- 
tions à ce Nous mouvant , Nous exhor- 
tons & néanmoins enjoignons par ces 
Préfentes (ignées de notre main , à tous 
-Archevêques & Evêques de notre 
lUyauroc detablir inceflamment de& 
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Séminaires' dans les Diocéfes où il n'y 
en a point, pour y former des Ecclé- 
fîaftiques , d établir , autant qu'il fera 
poflible dans les Diocéfes où il y en a 
déjà pour les Clercs plus âgés , des Mai- 
fons particulières pour l'éducation des 
jeunes Clercs pauvres depuis l'âge de 
douze ans, qui paroîtront avoir de Don- 
nes difpofitions pour l'état Eccléfiafti- 
que 3 & de pourvoir à la fubfiftance des 
uns & des autres par union de Bénéfi- 
ces , & par toutes les autres voies cano- 
niques & légitimes ; Ordonnons au 
fu pltis que les Ordonnances par les- 
quelles les Archevêques ou Evêques 
auroient eftimé néceflaire d'enjoindre 
à des Curés & autres Eccléfiaftiques 
ayant charge d'ames, dans le cours de 
leurs vifites , & fur les Procès-verbaux 
qu'ils auront drefiés, de fe retirer dans 
des Séminaires ., ju(ques& pour le temps 
de trois mois, pour des caufes graves, 
mais qui ne méritent pas uneinftruéHon 
de la Procédure criminelle , feront dans 
leurs formes exécutées honobftant jou~ 
tes appellations & oppofitions quelcon- 
ques , & fans y préjudicier. Si donnons 
en mandement à nos amés & féaux 
Confeillers, les Gens tenant notre Cour 
de Parlement de Paris , que ces Pré- 
feotes ils aient à faire lire , publier 6c 
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regiftrer , & le contenu en icelles garder 
& obferver félon fa forme & .teneur: 
Car tel eft notre plailir. En témoin de 
quoi , Nous avons fait mettre notre Scsi 
à cefdites Prcfentes. Donné à Verfailles 
le quinzième jour de Décembre , Tan 
de grâce mil fix cent quatre-vingt dix- 
huit , & de notre Règne le cinquante- 
fîxicme. Signé, LOUIS. Et JurU repli: 
Parle Roi, Phelypeaux. Et f celle du 
grand Scecuï de cire jaune. 

Regifîrées , ouï & ce requérant le Trv 
cureur Général du Koi y four êtrt exé- 
cutées Jeton leur forme & teneur, & co- 
pies coîlationnées envoyées dans les Siégez, 
pailltages & Sénéchauflées du reffori 9 
four y êtrt lues , publiées & regiftrècs. 
Enjoint aux Subfiitut s du Procureur Gé- 
néral du Roi , dy tenir la main > & d'en 
certifier la Cour dans un mois , [uhvant 
V Arrêt de ce jour. A fans en Parlement 
le 3 i . Décembre mil fix cent quatre* 
vingt- dix huit. 

Signé , Dongois* 
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DECLARATION DU ROI y 

Portant pouvoir aux Evêques ttwfiituer 
é dsftituer leurs Officiaux , Vicegt- 
rtns & Promoteurs. 

Du 17. Aoûc 1700. 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de 
France & de Navarre : à rous ceux 
qui ces préfentes Lettres verront , Salut. 
Plufieurs Archevêques ôc Evêques ayanr 
repréfenté au feu Roi notre très- hono- 
ré Seigneur & Pere de glorieufe mé- 
moire , combien il étoit important pour 
maintenir l'ordre & la difcipline Ecclé» 
fiaftique , qu ils euffent une liberté en- 
tière de choifîrdes perfonnes capables» 
par leur probité , leurs lumières & leur 
défintéreflement , de rendre à nos fu- 
jets la juftice qu'ils ont droit d'exercer 
fous notre protection dans les Caufes 
Eccléfiaftiques & fpirimelies , & de les 
deftituer également , lotfqu ils le jugent 
néceflaire > notredit feu Seigneur & Pere 
auroit maintenu par fa Déclaration du 
vingt huit Septembre mil fîx cent wen- 
te-iept tous les Af chevêques & Evêques 
du Royaume dans le droit qui leur ap- 
partient d'inilituer & de deftituer leurs 
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Officiaux> & défendu aux Officiers êe 
fes Cours & autres de maintenir aucun 
de ceux que lefdits Prélats auroient 
deftitués, & d'avoir aucun égatd aux 
Provifions qui leur auroient pû être 
accordées , même à titre onéreux. Er 
comme cette Déclaration n'a pas été 
enregiftrée en nos Cours de Parlement * 
& qia'il eft important d'affurer encore 
davantage pour l'avenir l'exécution 
d'une Loi fi fainte, même dans un temps 
où l'exa&itude avec laquelle lefdits Pré- 
lats obfervent en toutes chofes les régies 
les plus pures des faims Décrets , Nous 
affure qu'ils les garderont de taur parc 
avec autant de fidélité, dans le chofcc 
de tous les Officiers qui font néceflaires 
pour l'exercice de leurs Officialités , & 
qu'ils n'en pourvoiront aucun à titre 
onéreux au préjudice des Conftitutions 
Canoniques. 

A ces caufes , & autres à ce Nous 
mouvant, de l'avis de notre Confeil , 
& de notre certaine feience , pleine puiC- 
fance & autorité Royale, Nous a*mo* 
neftons, & néanmoins enjoignons aux- 
dits Archevêques & Evêques de pout- 
voir gratuitement , fuivant les régies 
deTEglife, des perfonnes capables , par 
leur probité & par leur dodhine , d'exer- 
• cer les fondions «TOfficiaux, Vicego? 
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rens & Premoteurs , même de ceux que 
Yon appelle Forains , en leurs Officiait- 
tes ; & en çonféquence Nous les avoqs 
maintenus & maintenons par nos pré- 
fentes Lettres au droit qui leur appar- 
tient, de les inftituer fc deftitwer à quel- 
que titre , & en quelque manière qu'ils 
en aient «té pourvus , quand même 
çauroit été à titre onéreux. Enjoi- 
gnons à nos Cours , & tous nos autres 
Officiers, de tenir la main à iexécution 
de notre préfente Déclaration , & de 
donner auxdits Archevêques &;Evêques 
tout laide & le fecours qui peut dépen* 
dre de l'autorité que Nous leur avons 
confiée , fans permettre qu'il leur foit 
donné aucun trouble ni empêchement 
à cet égard , fous quelque prétexte que 
cepuifleêtre; fanspréjudice néanmoins 
de faire droit , ainu qu'il appartiendra , 
fur les demandes defdits Officiers à fin 
de rembourfement , fi aucuns av oient 
été ci-devant pourvus à titre onéreux. 
Si donnons en ipandement à nosamés 
& féaux Confeillers les Gens tenant no- 
tre Cour de Parlement à Paris , que 
ces Préfentes ils aient à faire regiftrer, 
& lé contenu en iceiles exécuter félon 
fa forme & teneur. Car tel eft notre 
plaifir. En témoin de quoi Nous avon$ 

(ait mçtuç notre Scel £ ççfdjte? î?r& 
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fentes. Donné àVerfailles le dix-feptic- 
me jour d'Août , Tan de grâce mil fepfi 
cent * & de notre Régne le cinquante- 
huitième. Signé , LOUIS. Et fur 1ère* 
pli: P^r le Roi , Phelypeaux. Et fcel- 
Lé du grand Sceau de cire jaune. 

Regifirées , ouï & ce requérant le Pro* 
cureur Général du Roi , pour être exé<~ 
entées félon leur forme & teneur 3 fui* 
vant V Arrêt de ce jour. A farts en Par- 
lement 3 le vingt-neuvième Janvier mil 
fept cent-un. 

Signé, Dongois. 

DECLARATION DU ROI, 

Concernant la Police & la Difciplinc 

Eccléftajlique. 

■ 

Du 30. Juillet 1710. 

LOUTS > par la grâce de Dieu , Roî 
de France & de Navarre : A tous 
ceux qui ces préfentes Lettres verront» 
Salut. Les Archevêques , Evêques & 
autres Bénéficier compofant PAffembléf 
générale du Clergé de France tenue par 
notre f£rmiffion en notre binne Ville 
4q P«is en U préfemeannée 17 1 o. N&u* 
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ont fait plufieurs remontrances dans le 
cahier qu'ils nous ont préfenté , concer^ 
nant la Jurifdi&ion Eccléfiaftique $ & 
après les avoir fait examiner en notre 
Confeii , Nous avons bien voulu avoir 
égard à celles qui nous ont paru inté- 
refler davantage les droits & les pri- 
vilèges du Clergé , & la police & difei- 
pline Eccléfiaftique dont nous femmes 
les prote&eur$. Nous avons , de J'avis 
de norre Confeii , & de notre certaine 
feience , pleine puiffance & autorité 
Royale, dit, déclaré & ordonné, di- 
fons , déclarons & ordonnons , vouions 

& Nous plaît. 

Article premier. 
Que les Mandemens des Archevê- 
ques, Evêques ouhurs Vicaires Géné- 
raux , qui feront purement de police 
extérieure Eccléfiaftique, comme pour 
les fonneries générales , ftations du Ju- 
bilé , procédions & prières pour les né- 
ceffités publiques , avions de grâces & 
autres femblables fujets , tant pour le? 
jours & heures, que pour la manière de 
les faire , foient exécutés par toutes les 
fglifes &c Communautés Eccléfiafti- 
ques , féculiéres & régulières ^ exem- 
ptes & non exemptes, fans préjudice à 
l'exemption de celles qui fe pr&ençleirt 
^emptçs, çii «autres chofes. 
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IL Et en interprétant, entant apit I 

de befoin , notre Déclaration du 29. Jaa- 1 

vier 1686. en ce qui concerne les trois I 

cents livres affignées par chacun a» aux J 

Prêtres commis par les Archevêques Se I 

Evéques pour deflfervir les Cures vacan- j 

tes, ou dont les Titulaires fe trouve- j 

ront interdits t voulons que les Arche- I 

vêques & Evêques puifTent , félon Ycxi~ j 

gencedes cas, aflïgner aux Deflervans 1 

une rétribution plus forte que celle des 1 

trois cents livres, félon la qualité & I 

l'étendue delà ParoiflTe, & à propor- j 

tion des revenus du Bénéfice ; ce que J 

Nous voulons être remis à leur prur | 
dence & religion. 

III. Voulons que les perfonnes conf- !; 
tituées dans les Ordres facrés ne pui£- f 
(èntêtre contraintes par corps au paye- j 
ment des dépens dans lefquels il fuc- J 
tomberont : faifons défenfes à toutes i, 
nos Cours & Juges de décerner des j 
contraintes par corps contr'eux pour | 
raifon defdixs dépens. J 

IV. Voulons pareillement que les Of- ' 
fices de Confeillers- Clercs que Nous 1 
avons créés , tant dans nos Cours Su- 
périeures, que dans nos Sièges Préfi- 
diaux, ne puiflent être pofledés que 
par des perfonnes Eccléfiaftiques , au 
pjoins Êoudiacres ; en fpr.te que v?ca- 

tJOft 
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tîon arrivant defdirs Offices , il n'y 

Ï'miflè être pourvu que de perfonries de 
adite qualité , fans qu'il en puiiïe être 
accordé aucune difpenfe. Si donnons en 
en mandement à nos amés & féaux 
Confeillers les Gens tenans notre Cour 
de Parlement à Paris , BailHfs , Séné- 
chaux, & à toiîs autres nos Juges & 
Officiers qu'il appartiendra , que ces 
Préfentes ils aient à faire lire , publier 
& enregifter, & lexomenu en icelles 
garder & obferver ffelon leur forme & 
teneur, fans fouffrir qu'il y foit^on- 
trevenu en quelque forte Se manière 
que ce foit , nonobftant tous Edits , 
Déclarations , Réglemens & Ufages 
contraires, auxquels , pour ce regard 
feulement, Nous avons dérogé & déro- 
geons par ces Préfëntes , aux copies 
defquelles collationnées par l'un de nos 
amés & féaux Ccnfeillers - Secrétaires 
voulons que foi fbît aioûtée comme à 
l'original : Car tel eft notre plaifir. En 
témoin de quoi Nous avons fait mettre 
notre Scel à cefdites Préfentes. Donné 
à Marly le trentième jour de Juillet, 
Pan de grâce mil (ept cent dix, & de 
notre Régne le foixante-huniéme. Signée 
LOUIS. Et plut bas : Par le Roi , 
Phelypeaux. Rtjctllées du grand Sceau 
de cire jaune. 

Terne II. B 
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* Regiftrées , oiii & ce rééditant U Pfô* I 
auteur Général du Roifour être exécutées ! 
Jelon leur forme & teneur , & copies coU 
lationnées envoyées dans les Sièges , Bail* 
liages & Sénéchaujfées du Rejjort , four 
y être lues publiées & regiflrées. Enjoint \ 
aux Subjlituts du Procureur Général du 
Roi d'y tenir la main , & d'en certifier la 
Cour dans un mois fuivant l'Arrêt de c$ ; 
jour. A Taris en Parlement le vingt-un 
Août 1710. Signé y Dongois. * 



DECLARATION DU ROI, 

Qui ordonne que dans ïinflruUxon des 
Procès criminels des Eccléfiaftiques 
les juges d'EgliJe prendront h fer-' ■ 
ment des aceufifs & des témoins > &c* 

Donnée à Verfailles le 4. Février 171 1. j 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi 
de France & de Navarre : A tous 
teux qui ces préfemes Lettres verront, 
Salut. Nous avons par nos Edics des 
mois de Février 167S. Juillet 16S4. 
& Avril 169$. ordonné , conformé- 
ment à r Article XXII. de l'Edit de Me- 
lun du mois de Février 15 3o, que quand 
i'rofUuûion des Procès otiminels con* 
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tre les Eceléfiaftiques fe feroit conjoin- 
tement , tant par les Officiaux pour le 
délit commun ? que par nos Juges pour 
le cas privilégié , nofdits Juges (eroient 
tenus de fe transporter à cet effe^au 
Siège de la Jurildidlion Ectléfiaftique 
fitué dans leur refïbrt. Et comme Nous 
fommes informés que quelques-uns de 
nofdits Juges conteftent aux Officiaux 
dans ce cas le droit de prendre le fer- 
ment des accufés & des témoins , de 
faire fubir l'interrogatoire aux accufés, 
& de recoler & de confronter les té- 
moins , fous prétexte que ce droit n'eft 
pas expreflement attribué aux Juges 
d'Eglife par l'Edit de Melun & par les 
autres Edits donnés en conféquence, 
Nous voulons faire cefTer tout fujet de 
conteftation entre les Officiaux & nos 
Juges à cet égard, & empêcher que 
rien ne retarde Pinftru&ion & le Juge- 
ment des Procès des Eceléfiaftiques. A 
ces caufes , & autres , à ce Nous mou- 
vans, de notre certaine feience, çleine 
puiflance & autorité Royale > en inter- 
prétant entant que befoin feroit , TAr. 
tide XXII. de TEdit de Meiun , Se nos 
Edits des mofe'de Février 1 Juillet 
1684. & Avril 169 5. Nous avons par 
ces Préfentes fignées de notre main \ 
dit, déclaré & ordonné , difons * 

Bïj \ 
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déclarons Se ordonnons , voulons 
& Nous plaît , que dans rinftruc- 
tion des Procès criminels qui fe font 
aux Eccléfiaftiques , conjointement par 
les Juges d'Eglife pour le délit com- 
mun , & par nos Juges pour le cas pri- 
vilégié , lorfaue nos Juges fe tranfpor- 
teront dans les Sièges des Officialitcs 
pour l'inftruûion deldirs Procès, les Ju- 
ges d'Eglife aient la parole , qu'ils pren- 
nent le ferment des accufës & des té- 
pioins i qu'ils faffent en préfence de nof- 
dits Juges les interrogatoires, lesreco» 
lemens & confrontations , & toutes les 
autres procédures qui fe font par les 
deux Juges : de forte néanmoins que 
fios Juges pourront requérir les Juges 
d'Eglife d'interpeller les aceufés fur tels 
faits qu'ils jugeront neceflaires , (bit 
dans les interrogatoires, foit lors de là 
confrontation & du refte de la procc- 
dure ; lefquelles interpellations , enfen:- 
ble les réponfès des aceufés feront tranf- 
crites par les Greffiers, tant des Juges 
d'Eglife que de nos Juges, dans les ca- 
hiers des interrogatoires &, des confron- 
tations ; & en cas de refus des Juges 
d'Eglife de faire *ux aceufés lefdites in- 
terpellations , nofdits Juges pourront les 
faire eux mêmes dire&ement aux aceu- 
fés i lefquelles {interpellations, enfem- 
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Me les réponfes des accufés feront trânf- 
crites par les Greffiers de nofdhs Juge» 
dans les cahiers des interrogatoires & 
confrontations, & des .an très pièces de 
J inftruaion , pour après ladite inftruc- 
tion faite conjointement par les Juges 
d'Eglife & par nos ]uges , être par eux 
procède au Jugement définitif defdits 
Ecdéfiattiques, conformément à nofdits 
Edits des mois de Février 1580. Février 
1678. Juillet 1684. & Avril i6 9 *. que 
Nous voulons être exécutés félon leur 
forme & teneur. Si donnons en mande- 
ment à nos amés & féaux Confeillers 
les Gens tenans notre Cour de Parle- 
ment à Paris , que ces Préfenres ils 
aient a faire publier & regiftrer, Se le 
contenu en icclles exécuter félon leur 
forme & teneur : Car tel eft notre plai- 
nt. En témoin de quoi Nous avons fait 
mettre notre Scel à cefdites Préfentes. 
Donne à Ver/ailles le quatrième jour 
de Février, l'an de grâce mil fepteent 
onze, & de notre Règne le foixante- 
huitième. Signé , LOUIS. Et fur le 
repli , Par le Roi : Pheiypeaux. Et 
Scellées du grand Sceau de cire jaune. 

Regifiréex, ouï & ce requérant le Fr- 
(urtw Général du Roi , pour être exé- 
tuiéts félon leur forme & teneur , # co- 

B iij 
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fies iellationnées envoyées aux Bailtia~ 
ges & Sénécbauffées du Rejfort , f our y 
être luff y publiées & regiftrées. En* 
joint aux Subflituts du Procureur Géné- 
ral du Roi d'y tenir la main* & den 
Certifier la Cour dan ï un mois 9 Juiv ont 
l'Arrêt de ee jour. A Paris en Parle- 
ment le troifiéme Mars mil fept cent 
eteZtO* _ 

Signât Dohgois. 



Digitized by Google 



Jur h Jurifd. Ecclêftaftique* 3 t 

ARREST 

DU P A RXEME N T DE PARIS , 

Qui déclare y avoir abus dans le Viut 
& Conclu/ion Capitulaires donnés par 
le Chapitre de l Eglifi Métropolitaine 
de Reims au peur Bachelier > fur les 
frùvx fions par lui obtenues en Cour 
4e Rome du Doyenné de ladite Eglifi * 
& ordonne que ledit Bachelier fe re+ * 
tirera par devers Monfigneur l*Ar~ 
chevelue Duc de Reims y pour prendre 
fin Vifa fur les Provifions dudit Doyen- 
né* s*il y échoit. En conséquence du* 
quel il fera tenu de réitérer fin inj* 
talladon & prife de pofîejfion dudit 

Doyenné. 

Du jo. bécembre itf^S. 

LOUIS , par la grâce de Dieu, RoM# 
France & 4e Navarre : Au premier 
Huiflïer ou Sergent fur ce requis. En- 
ne Médire Charles-Maurice Le Teflier , 
Archevêque Duc de Reims , premier 
Pair de France , Commandeur de l'Or- 
dre du Saint-Efptit, Provifeur de Sor- 
bonne , ÀppeMant ctmme d'abus des 
Vifa & Conclttfion Capitulaires don- 

B iv 
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nés par le Chapitre de TEglife Métro- 
politaine de Reims le vingt-quatre*Juîl- 
let mil fix cent quatre-vingt-dix-huit f 
& Demandeur en Requête du vingt- 
deux du prêtent mois de Décembre, à 
ce qu'il plût à la Cour en jugeant ledit* 
appel comme d'abus tant dudit Vifa que 
de ladite Conclufion Capitulaire , en 
tertu de laquelle l'Intimé & Défendeur 
ci-après nommé s'eft fait inftaller en la 
potfeffion du Doyenné de ladite Egli(e > 
dire qu'il y a abus, tant dans la con- 
ceflîon dudir Vifa y que dans ladite Con- 
•clufîon Capitulaire; & en conféquence> 
ordonner que ledit Intimé fera tenu de 
prendre le Vifa de l'Appel lant, en vertu 
duquel il fera tenu de fe faire inftaller 
& de prendre poflTefïïon de nouveau du- 
dit Doyenné, &en cas de conteftation 3 
Je condamner aux dépens , d'une part j 
Et Maîrre Nicolas Bachelier Do&eur 
cfe Sorbonne , & Chanoine de ladite 
Eglife , Intimé & Défendeur , Y fans 
que les qualités puiffent nuire 7 iii 
préjudicier ; après que Noiiet Avo- 
cat de l'Archevêque de Reims , & Dai- 
greville Avocat de Bachelier 3 ont dit, 
qu'en communiquant au Parquet des 
Gens du Roi > ils font demeurés d'ac-* 
cord de l'appointement récité par l'un- 
d'eux. Ouï Daguefleau pour le Procu- 
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îcur Général du Roi , LA COUR or- 
donne que l'appoincement fera reçu i 
ce faifanr , emant que touche l'appel 
comme d abus interjetté par la Partie 
de Nouer, tant du Vif a concédé par le 
fpiapitie de Reims à Bacfclier lé vingts 
quatre Juillet dernier fur les Provifions 
à lui accordées en Cour de Rome du- 
dit Doyenné, que de la Conclufion Ca- 

Î ululai re du même jour , portant que 
edir Bachelier fera inftallé en verro 
dudit Vifa % dit qu'il y a abus : faifant 
droit fur la requête de la Partie de klouei 
du vingt^deux Décembre préfent mois , 
ordonne que la Partie de Daigrevilïe ie _ 
retirera pardevers l'Archevêque dé 
Reims , pour prendre de lui ïe Vifa fur 
fcs Provifions dudit Doyenné , s"H y 
échoit. En conféquencc duquel Vija t 
Jedit Bachelier fera tenu de réitérer 
fon inftatlatton & prife de poflefltdfc 
dudit Doyenné; condamne ledit Ba- 
chelier aux dépens. Mandons mettre fe , 
préfent Arrêt à due & entière exécu- 
tion félon fa forme & teneur : de ce 
faire te donnons pouvoir. Donné en 
Parlement le trentième jour de Dé- 
cembre , Tan de grâce mil fix cent qua- 
tre-vingt-dix-huit , & de notre Régne 
le cinquante- fîxicme. Collationné» Pat 
la Chambrr y DufARDiK. 
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ARREST 

DU CONSEIL D'ETAT* 

Ait. VI. ^ 

Du }. Mars 1704. 

StTR la Requête préfemée au Roi en 
fon Confeil par M c Hyppolite Dô 
Beihune , Evêque & Comte de Ver- 
dun, contenant queM e Robert Ganor, 
Prêtre , Curé de la Paroitfe de Jube- 
court dans le Diocéfe de Verdun , ayant 
réfigné fa Cure à M e Jean Lepan , s'eft 
pourvu for cette réfîgnation en Cour de 
Rome , & a obtenu une Bulle qui com- 
met TOfEcial de Verdun pour procéder 
à la fulmination, & lui donne pouvoir 
d'accorder l'inftitution Canonique à Le- 

Î*n 3 modh* 9 ce font les termes , aliuniè 
afoat Commode vivtre. L'Oflïcial de 
Verdun s'informe de la vérité du fait : 
il reconnoît que Ganot n'a d'autre bien 

Sue le revenu de fa Cure pour fub- 
fter , & que le Pape n a admis la réfî- 
gnation que fous la condition expreflTe 
que le Réfîgnant avoir de quoi vivre 
d'ailleurs , condition qui a Ion fonde- 
ment; dans Jes faims Décrets & Confti- 
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ï tuions Canoniques, qui ne permettent 
pas qu un Prêtre demeure fans: titre pri^- 
mordial qui lui donne le moyen de vi- 
tre, afin de ne pasexpofer le Sacerdoce' 
à la tonte de la mendicité ; c'eft ce 
i)ui la obligé de xcfofer la fulmmatioa, 
de la Bulle. Lepan s'eft pourvut au Par- 
lement de Metz par appel comme cfabu* 
de ce refus, il y a obtenu un Arrêt con- 
tradiftôire avec le Promoteur du Dio- 
céfede Verdunleiy. Septembre 
portant qu'il y a abus ; calle 6c annulle 
tout ce qûi a été Fait par FOfficial r or- 1 
donne que Lepan fe pourvoira parde* 
vant le fieur Archevêque de Trêves oui 
fou Suffraga^t peur obtenir le Vija, 
& faire fulminer la Bulle fuivant les* 
Ordonnances. En exécution Lepan s'effc 
pourvu devant le Suflfragant & Of&ciafc 
Métropolitain de Trêves, lequel a ren- 
du fon Décret portant refus. Lepart 
S*eft pourvu derechef au Parlement âa 
Metz fur ce fécond refus , par une Re- 
quête qu'il y a préfemée , pair laquelle 
il a demandé que pardevant un-Ecclè* 
fîaftique ou Dignitaire du Diocéfe def 
Verdun il foit proefedé à la fulminatioi* 
& Vifa de la Bulle, a peine de faifie de 
fon temporel. Sur cette Requête , il 
ebrinr Arrêt le O&obre 170$. te* 
quel fur le xe£u£du Suffraganc de Trêves 

B vj 
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commet M. Charles GaUopin Danger 
court, Chanoine & un des Archidia- 
cres de l'Eglife de Verdun , pour donner 
le Vifa & fulminer la Bulle dans les 
termes ordinaires & canoniques >à peine, 
de faifîe de fon temporel. Le pan eitf 
exécution de cet Arrêt fur prend de 
M. Dangecourt qui croit lors tombé 
en apoplexie > & hors d'état de faire 
aucunes fondions , un Décret de fulmi- 
nation fleun Vifa en vertu duquel Lepaa 
s'eftmis en poflkfïïon de la Cure , ce qui 
eft une inrrufïon par le défaut de. pou- 
voir du (leur Dangecourt qui a fulminé 
la Bulle & accordé le Vifa 3 Lepan ayant 
dû conformément aux Régies Cano=- 
niques aux Orionnances du Royau- 
me , Ce pourvoir fur le refus parde- 
vant le Supérieur Ecclefiaftique , & 
non point pardevant les Officiers 
du Parlement de Metz, parce qu'il 
n'y a point de dévolutions des Eve* 
ques Se Archevêques au Parlement^ 
mais feulement au Supérieur immé- 
diat Eccléfiaftique , la Junfdi&ion 
Eccléfiaftique ayant fb degrés lefquek 
il n'eft pas permis au Parlement d'in- 
tervertir, ftûvant la difpofition des Or- 
donnances du Royaume, Part* 64. de 
l'Ordonnance de Blois y Fart. 22. de 
L'Ordonnance de iéTi^. Tart. & de PEdfc 
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du mois d'Avril 1695. concernant la 
Jurifdf&ion Eccléfiaftique > & des 
Arrêts & Réglcmens rendus en confé* 
quence i encre lefquels il y en a un très-* 
précis pour le fait particulier , rendu au 
Confeil de Sa Majefté le 1. Mars 1 684. 
qui catfe & annulle en pareil cas un 
Arrêt rendu an Parlement de Metz , qui 
avoir commis un Eccléfiaftique pour 
donner un Vifa fur le refus de l'Arche- 
vêque Diocéfain ; fait défenfes à la Par- 
tie de fe fervir du Vifa à lui accordé, 
à tous Juges d'y avoir, aucun égard, 
& au Grand- Vicaire du Diocéfe de Metz 
qui l'avoit accordé, & à tous autres 
Eccléfîaftiques du Reflbrt dudit Parle- 
ment , de donner des Vifa en confé- 
quence de pareils Arrêts, fauf à la Par- 
tie de fe pourvoir fur le refus dudit 
fieur Archevêque pardevant le Supé- 
rieur 'Eccléfiaftique. L'Arrêt fait auffi 
défenfes audit Parlement* fur peine de 
défobéi (Tance, de prerdre connoi(Tance 
des refus qui feront faits par les Pré- 
lats de fon Refïbrt ou leurs Grands- Vi- 
caires, de donner des Vifa > fi ce n'eft 
en cas d'appel comme d'abus de/dits 
refus, lefquels ils feront tenus de juger 
fuivant les Ordonnances , fans qu'en cas 
d>bus ils puifTenr renvoyer hs Parties 
pour obtenir dts Vifa pardevant autre 
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que le Supérieur Ecclefiaftique du Col- 
laceur ordinaire qui aura fait le refus*. 
Sa Majefté ordonne que 1* Arrêt fera 
^ enrëgiftré au Greffe dudic Parlement 
pour être exécuté, lequel Arrêt a été* 
autorifédi Lettres Patentes de Sa Ma- 
jefté du 1 3. Mai 1 684. qui ont été en-' 
regiftrées audit Parlement le 29. du 
même mois ; ce qui oblige le Suppliant 
d'avoir recours à Sa Majefté pour ar 
rêter dans Ton Diocéfe les fuites d'une 
entreprife fi préjudiem&le à Taurorité de 
la difeiphne Ecclefiaftique. A ces caufes 
requéroit le Suppliant qu'il plût à Sa 
Majefté cafler & annuler ledit Arrfêt 
du Parlement de Metz du O&obre 
170}. & déclarer tout ce qui s'en eft 
enfuivi, nul ; faire défenfes audit Lepaiv 
de fe fervir dudit Arrêt & du Vija ob- 
tenu en conféquence, fauf à lui à fe 
pourvoir fur le refus qui lui a été fait 
pardevant le Supérieur Ecclefiaftique $ 
faire défenfes audit Parlement de plus 
commettre à l'avenir aucun Ecclefiaf- 
tique pour donner des Vifa ou Provi- 
ens fur le refus du Suppliant , ou de 
fes Vicaires Généraux , & à tous No- 
taires de mettre les pourvus de cette 
manière en poffeffion , fous telles peines 
qu'il plaira à Sa Majefté d'ordonner* 
Vû ladite Requête (ignée <ftt Suppliant? 
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& de Leroi fon Avocat , Poirier & Du 
Pradel auffi Avocats, & pièces attachées: 
ouï le rapport dufieur de Lamoignon 
de Courfon , Confeiller du Roi en Tes 
Confeils , Maître des Requêtes ordi- 
naire de fon Hôtel , CommiflTaire à ce 
député, qui en a communiqué au Bu- 
reau du fieur Archevêque Duc de 
Reims ; LE ROI en fon Confeil , ayant 
égard à ladite Requête , a cafle & an- 
nulé l'Arrêt du Parlement de Met2 du 
j.C)&obre 1703. déclare nul tout ce 
qui s'en cftenfuivi; fait défenfes audit 
Parlement de donner à l'avenir de pa- 
reils Arrêts, & aux Parties de s'en fervir , 
& à tous Juges & autres Officiers de 
les exécuter ; enjoint au Procureur Géné- 
ral détenir la main à 1 exécution du prê- 
tent Arrêt, & de le faire enregïftrerau 
Greffe dudit Parlement. Fait au Confeil 
d'Etat privé du Roi , tenu à Verfailles 
le 3. Mars 1704. Collationné. 

Signé, D £ M o N t. 



■ 
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ARREST 

DU GRAND-CONSEIL DU ROJ. ; 

• 19. Janvier 17 19. 

• 

LOUIS, &c. A tous ceux qui ces 
préfentes Lettres verront , Sa lux* 
Sçavoir faifons, comme par Arrêt ce— 
jourd'hui donné en notre Grand Corw 
feil entre nos bien amés les Religieux > 
Prieur & Couvent de T Abbaye de Mou- 
tiers en Argonne , Ordre de Cîteanx y 
Diocéfe de Châlons fur Marne > reçus 
par Arrêt de notre Con-feii du 5. Mai 
1713. Appetlans comme d'abus de l'Or- 
donnance de De Gafton-Jean Baptifte* 
Louis DeNoailles, Evêque, Comte de 
Châlons , Pair de France , du 8> Avril 
audit an, donnée fur Requête de fon 
Promoteur Général dudit jour, le tout 
fîgnifié auxdits Religieux le 1 z. dudit 
mois , & ladite Ordonnance portant 
défenfes auxdirs Prieur & Religieux du- 
dit Moutiers d adminiftrer le Sacrement 
de Pénitence > de donner la Communion 
pafchale , ic de faire quelque autre 

fon&ion Curiale que ce foit à Tégarct 

< 
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des Fermiers Laïcs demeurant ,foit dans 
dans la maifon Abbatiale on dans la 
bafle-cour de ladite Abbaye, qu'ils ne 
fe foient préfentés audit fieur Evêque f 
& qu'ils n'en aient obtenu la permit, 
lîon conformément aux faints Canons , 
& à i'ufageidéclarant que les Confeflîons 
qu'ils auraient entendues fèroient nulles, 
faute de pouvoir , & que lefdits Fermiers 
ou autres Laïcs demeurant dans ladite 
maifon Abbatiale ou bafle-cour ne peu- 
vent fatisfaire au devoir Pafchal en fe 
confefTant aux Religieux ou en commu- 
niant en leur Eglife , le tout avec in- 
jonftion auxdits particuliers de fe retirer 
pardevant le Curé de S. Marc fur le 
Mont . dudit Diocéfè de Châlons , pour 
fatisfaire en ladite année au devoir Paf- 
chai par une bonne Confeflion & une 
bonne Communion > & au furplus que 
rOrdonnance de M. le Cardinal de 
Noailles devancier dudit fieur deNoail- 
les audit Evêché de Châlons du deuxié- 
me Mai 16S5. fera exécutée félon fa 
forme & teneur , & que lès habitans des' 
cenfes de Bois & de Lalieu , comme 
ceux de la cenfe dite Outre-riviére, re- 
connoîtront le Curé de Noirlieu pour 
leur Pafteur , lui enjoignant d'en prendre 
foin, & de remplir à leur égard tous les 
devoirs d'un bon Pafteur, les inftruifent 
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& leur adminiftrant les Sacremtas *ti 
fanré & maladie coûtes fois & quant es 
«nuls en auront befoin : défenfes au 
Curé de Contaux & à tous autres de 
s'ingérer dans la conduite fpi rituelle, de£ 
dites cenfes , maifon Abbatiale & bafïe* 
cour, qu'ils n'en aient reçu un ordre 
exprès du fieur Evêque de Châlons , hors 
le cas d'une preflante néceilîté , ou qu'ils 
n'en aient été requis par ceux qui et* 
font chargé , par ladite Ordonnance ; Se 
requérant lefdits Religieux , Prieur 9c 
Convent dudit Moutiers par leur Re- 
quête inférée dans ledit Arrêt de notre 
Confèil du j. Mai dernier, & exploit 
fait en conféquence le 19. dudit mois 
de Mai contrôlé à Givrv ledit jour* 
qu'il piaifeà notre Confeil, faifant droit 
fur ledit appel , déclarer ladite Ordon- 
nance abufive comme contraire aux pri- 
vilèges Apoftoliques , confirmés par Let- 
tres patentes des Rois > regiftrés à no- 
tre Gonfeii , d'exemption , & d adminis- 
tration des Sacreraens à leurs doraefti- 
ques , Oenfîers ou Fermiers & autre» 
habitans dans l'enclos , maifon Abbatia- 
le , & à ba(Te-coar de ladite Abbaye , fer- 
mes & cenfes qui en dépendent! dan* 
lefquels lefdits Religieux feront main- 
tenus avec dommages, intérêts & dépens 
de Flnftance, d'une paît: & ledit M c j 
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Gô(ïon-Jcan-Baptift«.LouisDeNoaiUes, 
Evêqué , Comte de Châlons fur Marne , 
Défendeur , d'autre. Après qu'Evrard 
Avocat defdits Religieux , Prieur & Con- 
venc de Moutiers , affifté deMoreau leur 
Procureur > a conclu en Ton appel , re- 
miête & demandé; Lepaige Avocat du 
heur Evêque de Châlons , affifté de De- 
jean fon Procureur, a été ouï; & que Be- 
aoît de Saint- Port pour notre Procu- 
reur Général a été aulïi ouï, icelui notre- 
dit Grand Confeil dit qu'il y a abus 
dans ladite Ordonnance de PEvêque de 
Châlons , dépens néanmoins compenfés. 
Si donnons en mandement au premier 
des Huiffiers de notredit Confeil , en 
ce qui eft exécutoire en notredite Cour , 
cnfuite Se hors d'icelle audit Huiffier 
ou autre notre Huiffier ou Sergent fur 
ce requis , qu'à la requête defdits Reli- 
gieux , Prieur & Convent de Moutiers > 
le préïènt Arrêt il mette à due & en- 
tière exécution félon fa forme & teneur , 
nonobftant oppofitions ou appellations 
quelconques, pour lefquelles & fanspré- 
judice d'icelles ne voulons être différé 9 
& outre faire pour l'entière exécution 
des préfentes tous exploits & autres ac- 
tes de Juftice requis & néceffaires : de ce 
faire te donnons pouvoir , fans pour ce 
demander Placet ni Pareatis. Donné en 
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notredit Grand Cônfeil à Paris le ±$2 
Janvier Tan de grâce 17 14. & de nacre 
Régne le 7 » • Collationné. Par le Roi , à 
la relation des Gens du Çrand-Coirfeil , 
Signé , Dehodencq^ avec grille & pa- 
raphe, & fcellédu grand Sceau de cire 
jaune. Enfuite tfi écrit : Le 1 8. Février 
17 14. fignifié & baillé copie àM c De- 
jean Procureur. Signé, De France. 

Collationné à l'Original en parchemin 
par Nous Confeiller-Secréraire du Roi 
Maifon , Couronne de France & de fes 
Finances, 



■ 
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ARREST 

DU PARLE MENT 
DE PARIS, 

• 

En faveur de M. t Archevêque de Tours, 
contre les Sieurs du Chapitre de fon 
Eglife Métropolitaine , touchant la 

^ Jurifdiiïion Spirituelle , tant fur ledit 
Chapitre & Suppôts* que fur l' Hôtel- 
Dieu de tours. 

Du 10. Novembre 1700. 

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi 
de France & de Navare : Au pre- 
mier des Huiflîers de notre Parlement , 
ou tel autre Huiffier, ou Sergent fur 
ce requis. Salut. Sçavoir faifons qu'en- 
tre les Prieure» Religieufes ., & Con- 
ventde l'Hôtel- Dieu de Tours, AppeU 
lantes comme d'abus de la prétendue 
Jurifdi&ion fpirituelle du Chapicre de 
S. Garien dudit Tours fur lefdites Reli- 
gieufes , & a&es d'exercice de ladite 
JurifdtéHon & adrniniftracion fpirituel- 
le, & entre autres de celui du 29. Juin 
\6t)6. d'une part-, Edes Doyen, Cha- 
noines & Chapitre oe i'Eglifè Métro- 
politaine de S. Gatien de Tours , Inti- 
més , d'autre. Et encre Meffire Matthieu. 
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Iforé d'Hervault , Concilier du Roi en 
(es Confeils , Archevêque de Tours , 
Appellant comme d abus dudic a£fce du 
29. Juin 1696. fait en l'Hôtel- Dieu de 
Tours par deux Chanoines de Ton Egli» 
(e, (e difant Intendans& Adminiftrateurs 
dudit Hôtel-Dieu , commis & députes 
par le Chapitre , & de tous autres a&es 
par lefquels le Chapitre avoit entrepris 
d'exercer dans ledit Hôtel-Dieu fa pré- 
tendue Jurifdittion fpiriruelle, & De- 
mandeur en Requête du iy. Février 
1 607. d une part ; Et lefdits du Chapitre 
de S. Gatien de Tours , Intimés & Dé- 
fendeurs , d'autre ;& lefdites Religieufes 
aufïï DéfenderefTes à ladite Requête 
d'intervention du 15. Février 1697. en- 
core d'autre. Et entre ledit fïeur d'Her* 
vault Archevêque de Tours, Deman- 
deur en Requête du 5. Mars 1657. 
d'une part , & lefdits du Chapitre de 
S. Gatien de Tours , Défendeurs , d'au- 
tre ; Et entre les Adminiftrateurs du 
temporel de l'Hôtel -Dieu de Tours, 
Demandeurs en Requête du 11. Juirt 
1 697. à fin d'intervention , d'une part ; 
& lefdites Religieufes de l'Hôtel- Dieu, 
lefdits du Chapitre, & ledit fieur d'Her- 
vault Archevequt de Tours, Défen- 
deurs, d'autre. Et entre lefdites Reli- 
gieufes de l'Hôtel Dieu de Tours, Ap- 
pelantes d'une Sentence de Requête* 
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du Palais du 6. Mai 16x4. d'une paru 
Se ledits du Chapitre de Tours, Inti- 
imés , d'?utre ; Et entre ledit fieur d'Her- 
vaulç Archevêque de Tours, Deman- 
deur en Requête du }. Juillet 1697. 
d'une part, & lefdits du Chapitre, Dé- 
fendeurs, d'autre. Et entre ledit fieur 
Archevêque de Tours * Appellant com- 
me d'abus d'una&e d'exemption de Ju- 
rifdiâion ordinaire de Tannée 133^ 
fait par Pierre Archevêque de Tours 9 
en faveur du Chapitre de TEglife de 
Tours , enfemble de la Bulle du Pape 
Clément VIL de Tannée 1581. inférée 
dansleCartulaire de lEglife de Tours , 
portant exemption au Chapitre de la 
Jurifdi&ion ordinaire de T Archevêque, 
& foumiffion immédiatement à celle du 
S. Siçge , & de tout ce qui s'en eft enfui- 
vi, & Demandeur en Requête du 14. 
Juillet 1697. & lefdits du Chapiere de 
S. Catien de Tours , Intimés Se Défen- 
deurs , d'autre; Et entre ledit fieur I foré 
d'Hçrvault Archevêque deTours , De- 
mandeur en Lettres cie.refcifion par lui 
obtenues en Chancellerie le 5. dudit 
mois de Juillet 1 697.6c Demandeur en 
Requête du 4. dudit mois de Juillet , 
d'une part , & lefdits du Chapitre, Dé- 
fendeurs^ autre; Et entre lefdits duCha- 
piirej/de S. Catien de Tours > Demae- 
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deurs en Requête du 1 1. fignifice le i Jî 
Juillet x 697. d'une part, & lefditesRe- 
ligieufesde i'Hôtel-Dieu de Tours, le- 
dit fieur Archevêque de Tours , & les 
■Adminiftrateurs du temporel dudit Hô- 
tel-Dieu, Défendeurs, d'autre;* entre 
lefdits du Chapitre de S. Catien de 
Tours , Demandeurs en autre Requête 
du même jour 12. fignifiée le 1 j. Juil- 
let 169 y. dune part, & ledit Seigneur 
Archevêque de Tours , Défendeur , 
d'autre i & entre lefdits du Chapitre de 
Tours, Demandeurs en Requête du 4. 
Mai 1700. dune part , & ledit fieur 
d'Hervault Archevêque de Tours, Dé- 
fendeur , d'autre; & entre lefdits du 
Chapitre de Tours , Demandeurs en 
Requête du 1 1 . fignifïée le 1 îjqin 1 700, 
a une part , & ledit fieur d'Hervault 
Archevêque de Tours , Défendeur , d'au- 
tre ; Se entre lefdits du Chapitre de 
Tours, Demandeurs en Requête du 18. 
Juin 1700. d'une part , & ledit fieur 
d'Hervault Archevêque de Tours , Dé-i 
fendeur, d'autre* part. Vû parnotredite 
Cour ledit aftedont eft appel par lek 
dites Prieure, Religieufes & Convent 
de l'Hôtel-Dieu de Tours , & auflî par 
ledit fieur Archevêque de Tours, paffe 
pardevant Pommier & Berneuft No- 
taires Royaux à Tours > le vingt-neu- 
vième 
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viémejour de Juin 1696. concernant la 
vifite faite par Meffire Jacques Micbon > 
Prêtre , Chanoine & Chancelier de 
TEglife de Tours , & André Hcberc aofïï 
Prêtre & Chanoine de ladite Eglife , In- 
tendans & Adminiftrateurs au fpirituel 
de l HôteNDieu & Aumône de l'Eglife de 
Tours, nommes & inftitués par le Chapi- 
tre pour adininiftrer & gouverner ledit 
Hôtel-Dieu quant au fpirituel pendant 
l'année commencée au jour de S. Jean 
1ors dernier 1696. & finifiant à pareil 
jour de Tannée prochaine 1697. en la 
compagnie deldits deux Notaires dudit 
Hôtel- Dieu & Aumône de la Ville de 
Tours : qu'étant en la falle intérieure du- 
dit Hôtel-Dieu ; ils ont man j é & fait ap- 

Î>eller toutes le> Religienfes Profefïes de 
adite Maifon au nombre de feize j 
qu'elles ont comparu : qu'ils leur ont re- 
montré que le Samedi lors dernier 2$. 
dudit mois , veille de S. Jean-Baptifte , à 
l'iÉTuë du Salut chante en ladite Eglifè 
de Tours , ils feroient venus en ladite 
Aumône, pour commencer à faire leurs 
fonélfons au defïr de leur nomination 
& inftitution -aufdites charges; & que 
Scrur Marie Befnard , dite de l'incar- 
nation , foi-difante Supérieure , auroit 
fait refus de les recevoir & connoî^e 
pour Intendans & Adminiftrateurs dudit 
Tome IL C 

v 
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Hôtel-Dieu fous i autorité dudit Cha- 
pitre de TEglile de Tours, dont ledit 
Hôtel- Dieu & Aumône ctoir un mem- 
bre, & que ladite Soeur Marie Befnard 
auroit pareillement refu/é de reconnoî- 
tre l'autorité defdits du Chapitre; que 
lefdits du Chapitre de Tours, & lefdits 
fîeurs Intendans au fpiritufcl ont d'au- 
tant plus de fu jet, d'être furprisque tant 
ladite Soeur Marie Befnard de l'Incar- 
nation, que toutes les autres Religieu- 
ses , avoierrt vécu iufques alors dans 
une entière founiiflîon •& dépendance 
du Chapitre , contre lequel elles n'ont 
aucun fujet de plainte , ni de mécon- 
tentement , lefdits Sieurs les ayant tou- 
jours gouvernées avec douceur ôc une 
fatisfa&ion & confolation réciproque, 
dont toute la Ville avoir été édifiée, & 
même les Provinces voifines , qui avoient 
eu recours audit Chapitre pour avoir 
des Religieufes, & les établir dans leurs 
Hôpitaux , & qu'il n'y avoit aucune 
d'elles qui n'y ait été reçue à Phabit 
fous l'autorité' defdKj Sieurs, par les 
Intendans au fpirituel; quelles avoient 
fait leurs profeflîons entre leurs mains, 
& que par des vœux folemnels elles 
avoient iuré & protefté à la face des 
fàints Autels, & en préfence du Corps 
adorable de Notre-Seigneur , qu'elles 
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les reconnoilTbient pour leurs Pères Se 
Supérieurs, & promettaient de leur gar- 
der obéiiïance pendanr toute leur vie: 
qu'elles avoient de plus connoiflance , 
que lorfque lefdits Sieurs du Chapitre 
avoient été troublés dans leur pofTef- 
fion par feu Meflïre. Bernard Def- 
chaux Archevêque de Tours , il y 
avoit plus de quatre-vingts an, ils fu- 
rent maintenus par Sentence des Re- 
quêtes du Palais dans tous leurs droits 
Se Jurifdiétion fpirituelle , tant fur lef- 
dites Religieufës , que fur les Prêtres ha- 
bitués audit Hôtel-Dieu, (ans que depuis 
ce temps on leur ait fait le moindre 
trouble dans ladite adminiftration > le 
droit de laquelle Sa Majefté atfoit bien 
voulu reconnoître par fes Lettres Pa- 
tentes de Tannée 1683. pour réreâion 
de l'Hôte l-Dicu de Luynes, & laquelle 
Jurifdi&ion Sa Majefté avoit encore 
approuvée & confirmée par ^article 
vingt-neuf de fon Edit général con- 
cernant la Jurifdiétion Eccléfiaftique, de 
l'année 1 60 y : Qu'après leéture du fufdic 
article vingt-neuf lefdits fieurs Inten- 
dans avoient commandé & ordonné à 
ladite Sœur Marie dç l'Incarnation Se 
aux autres Sceur s pour l'acquit de leurs 
confeiences, & afin de nefe point ren- 
dre coupables de défobéiffance , tant à 
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l'égard de Dieu, à qui elles a voient fb- 
lemnellemenc promis qu'elles obéiroient 
auxdits du Chapitre comme renant fa 
place, qu'à l'égard du Roi qui vouloir 
& entendoir que lefdirs du Chapitre 
foient maintenus dans tous leurs droits , 
dont ils avoient jufques à préfent bien 
& ducment joui dans l'adminiftration 
dudit Hôpital : que faute par elles de 
déférer à leurfdites remontrances ( ce 
qu'ils efperoientne pas arriver ) ils leur 
dédaroient qu'ils agiroient contre les 
contrevenantes par les voies de droit , 
& uferoient de toute l'autorité que leur 
donnoient les feints Canons & Conftitu- 
tions Eccléfiaftiques , comme des filles 
rçbelles àr Dieu & au Roi comme auffi 
lcfdits Intendans auraient déclaré à la- 
dite Sœur Marie de l'Incarnation & au- 
tres Religieufes , qu'encore bien que * 
pour de bonnes raitbns ledit Chapitre 
de ladite Eglife de Tours , à qui feui 
toute la Jurifdi&ion & autorité fpiri- 
tu?lle fur ledit Hôpital & Aumône ap- 
partenoit de tout temps immémorial, 
eût différé pour quelques mois de faire 
éle&ion d'une Supérieure, les trois an- 
nées étant expirées depuis l'éle£tion faite 
de Sœur Anne Cartel,dite des Séraphins ; 
qu'en cette qualité elles n'avoient pas 
dû s'adceûTer au fieur Archevêque de 
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Tdurs, & lappeller en ladite Aumône, 
pour aflîfter & procéder ainfi qu'il avoir 
fait à Téle&ion d\me Supérieure à Tinfçu 
dudit Chapitre au mois de Mars der- 
nier ; qu'ils fçavoient bien que cela 
tt'avoit pas été fait par un confente- 
ment unanime de la Communauté » 
mats par une ou'deux Religieufes dudic 
Hôtel- Dieu , dont ils vouloient ignorer 
les noms : qu'aux termes de leurs Ré- 
gies & Conftitutions, elles étoient dans 
l'obligation de fe pourvoir pardevant 
lefdits du Chapitre , qui atiroient , fui- 
vant la coâtunie, & ce qui étoit or-' 
donné par lefdires Conftitutions , nom- 
mé des Commiflaires, pour avec les 
deux Intcndans & Supérieuis au fpi- 
rituel nommés & inftitués par lui 
aflîfter & procéder à ladite éle&ion , 6c 
la faire enluite approuver & confirmer 
par lefdits du Chapitre, aflfemblés capi- 
tulairement en la manière accoutumée, 
la Supérieure élue étant conduire dans 
ledit Chapitre de Tours , étant accom- 
pagnée des deux plus anciennes Reli- 
gieufes conformément aux Conftitutions 
dudit Hôtel-Dieu , & préfentée par lef- 
dits Intendans & Commiiïaires au Cha- 
pitre, qui fur le rapport defdits Sieurs 
approuvât, confirmât , & revêtît i au- 
torité ladite Sudérieure élue par l'organe 

C;»i 
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du Préfident du Chapitre :& quoique leù 
dits du Chapitre aient lieu de fe plain- 
dre qu'elles n'aient point en cette 6c- 
cafion obfetvé les formalités requifes 
Se effentielles; qu« toutefois, pour mar- 
• quer l'honneur & révérence qu'ils por- 
tent au cara&ere dudit fleur Archevê- 
que de Tours , & le refpett & défé- 
rence qu'ils ont pour fa perfonne, ils 
vouloient bien pour cette fois feulement 
reconnoître ladite Soeur Marie de l'In- 
carnation élue , comme dit étoit ci-deA 
fus , Supérieure , comme fî elle avoit c té 
élue par t autorité du Chapitre dans la 
forme & manière accoûtumée, fans que „ 
ladite éleôion ainfi faite, & ladite re- 
connoifTance qu'ils en faifoient puiffe 
tirer à conféquence pour l'avenir, nî 
prciudiccr aux droits defdits du Chapi- 
tre, & pourvû que lad te Seeur Marie 
de l'Incarnation reconnoifle l'autorité 
defdits du Chapitre & diceux Intendant, 
& non autrement ; ainfi que lefdits In- 
tenions lui commandoient & ordon- 
noient de faire en vertu du vceu d'obéif- 
fance qu'elle avoit fait entre les mains 
defdîrs du Chapitre , & au defir de 
l'Ordonnance de Sa Majefté dont elle 
avoit entendu la leéhire : & qu'en ce 
cas ils ordonnoient & commandoient à 
toutes les autres Reli^ieufes dudit Ho- 
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tel Dieu de la reconnoîcre en cette qua~* 
lité, & lui obéir; & que pareillement 
lefdirs Intendans avoient mandé & fait 
venir la Sœur Charlotte Favereau, dite 
de S. Martin, Novice duJit Hôpital 9 
& la Sœur Louife ^Loriot pofl:iilante s 
pour fçavoir de ladite Sœur Favereau 
depuis <juel temps elle étoir audit Hô- 
tel Dieu , & quel jour elle avoît été 
tecue à rhabit * qui lui avoir donné ledit 
hab;t, fi ce n'ctoit pas Martre 'Claude 
Treuant , Chantre en dignité & Cha- 
noine en ladite Eglife de Tours > pour- 
lors Supérieur & Intendant au fpi rituel 
' dudit Hôtel- Dieu , nommé &r inftituc 

Ear le Chapitre; fielle perfiftoit à vou- 
>rr vivre & mourir dans la Profeffioiï 
qu'elle avoir erribrafîce , fi elle avoit 
l'agrément de ladite Communauté pour 
être reçue à la Profeflton , & fi elle avoit 
été admife au Chapitre dudit Hôtel- 
Dieu ; & de ladite Loriot poftalante , fi 
elle décroît fervir Dieu en la perfonne 
de fes pauvres dans ledit Hôtel- Dieu & 
Aumône de rEglife de Tours; combien 
il y avoit qu'elle fèrvoir dans ledit Hô- 
pital aux œuvres de la Religion ; fi elle 
avoit l'agrémetit des Sœurs , fi elle avoit 
été admife en leur Chapitre à recevoir 
l'habit : que lefdites Soeurs Favereau & 
loriot-ayainr comparu avoient dit -, fça- 

C iv 
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yoir ladite Sœur Favereau , qu'il y avoir 
eu deux ans le quatorzième Janvier \G<r>6. 
qu elle étoit entrée audit Hôtel- Dieu , 
quelle avoit reçu lhabit le cinquième 
Jui let 1694. de la main de Maître 
Claude Treuant en qualité d'Intendant 
êc Supérieur nommé par ledit Chapitre , 
qu'elle perfïftoit à vouloir vivre & mou- 
Sir dans la fufdite Profeffion, qu'elle 
avoit l'agrément de la Communauté, 
& avoit été admife audit Cha pitre pour 
faire Profeffion -, & ladite Sœur Loriot , 
qu'elle dcfîroit fervir Dieu en la per- 
sonne de Tes pauvres dans l'Hôtel Dieu 
- & Aumône de ladite Eglife de Tours } 
qu'elle étoit entrée audit Hôtel- Dieu du 
10. Avril dernier que depuis le- 

dit temps elle s'ctoit occupée aux œu- 



ment des Sœurs, & avoit écéadmiteen 
leur Chapitre pour recevoir l'habit: que 
lefdites Favereau & Loriot avoient re- 
fufé de fîgner leurs dires, à caufe de 
l'ordre que leur en avoit donné ladite 
Sœur Marie de l'Incarnation que de 
ce elles ont été interpellées; quelefdirs 
Intendans audit nom avoient déclaré auf- 
dites Religieufes qu'ils viendrôfent au 
premier jour examiner lefdites Sceurs 
Favereau & Loriot au defir de leurs 
Conftitutions > pourenfuitç procéder Se 



vres de la Religion ; qu 



'elle avoit Y 
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recevoir à Profeflîon ladite SeeurFave* 
reau , Se donnée [le voile blanc à ladite 
S<rurLoriot;qu ils ont fait défenfes auÛi- 
tes Favereau & Loriot , de l'autorité dont 
ils (ont revêtus , de faire ladite Profeflîon^ 
&rrecevoir l'habit àeNovice d'autres per- 
sonnes qu'euxliuendans ouCommiffaire* 
nommés par le Chapitre ; qu'ils ont prcK 
tefté de nullité de ladite Profeflîon Se 
prife d'habit où elles viendroient à paf* 
fer outre ; qu'ils ont fait pareilles dé* 
fenfes à ladite Sœur Marie de TlncaiS» 
nation , foas peine de défobéitfànce > $c' 
d'encourir les cenfures Etfclé/ïaftiques 9 
de permettre que lefdites Soeurs Fave- 
reau Se Loriot faflènt Profeflîon , & 
reçoivent l'habit chacune refpe&ive- 
ment , que fous l'autorité defdits dtr 
Chapitre ,& d eux Intendans ; & qu'afîb^ 
ë'obferver exactement les Configurions 
tfujit Hôtel-Dieu, lefdits Intendans aû- 
roient déclaré à la Sœur Marie del'In*" 
carnation , que fuivant ce quiétoit or- 
donné dans la première partie des Con£ 
titutions pour lefdires^eligîeufès dudir 
Hôtel-Dieu de Tours , de? Supérieurs ' 
fpirîtuelsi au chap: t. pag: 41. qu'île 
avoient réfolu de faire la vifîre dudir 
Hôpitat , tant de ladite MaiTon dudi^ 
Hôtel- Dieu & Aumône de TEglife de- 
Tours, que des Keirgicufes^dcmeftique^ 



Digitized by Google 



5 8 Déclarations > &c. 

6 autres perfonnes qui y demeuroîent 
& fècouro ; ent les pauvres , & des Ec- 
cïéfiaftiques habitués audit Hôpiral , 
pareillement fujets & fournis à la Ju- 
xifdidtion defdks Sieurs du Chapitre , 
qu'ils ont choi/is pour adminiftrer les 
Sacremens , & faire les autres fonc- 
tions fpirituelles audit Hôpital ; & qu'en 
ladite qualité ils feraient auffi la vifîte 
de la Mai(on de la Magdeleine, Faux- 
bourg S. Pierre des Corps, dépendant 
dudit Hôtel- Dieu : qua cet effet ils 
viendraient le lendemain Samedi fèpt 
heures .du matin faire la vifite dudic 
Hôtel» Dieu & des Religieufes; que le 
Lundi prochaiu à pareille heure ils fe- 
raient la vifite des Eccléfîaftiq nés , 6c 
que le Mardi à pareille heure ils fe 
tranfporreroient en ladite Maifbn; qu'ils 
en avertirent lefdites feize Religieufës 
dudit Hôtel-Dieu de Tours, nommées 
Soeur Catherine Chauvain dite de Sainte 
Monique , Sœur Catherine Allard dite 
de Jefus, Soeur Anne Catherine des Sé- 
raphins , Soeur Marie Pelletier dite de 
Sainte Marthe , Sœur Marie Befnarddite 
de l'Incarnation, Sœur Marie Defgaulr 
dite de S. Paul, Sœur Renée de Mareuil 
dite de S. François^ Sœur Marguerite 
de Hogues dire du S. Sacrement % Sœur- 
Marthe des Vaux dite de Sainte Marie> 



Digitized by Google 



fur la Jurifd. Ectlejtaftiqué* 5 9 
Sœar Marie-Eudeline de la Croix dire 
de la Croix , Sœur Jeanne Douault dite 
de S. Alexis , Sœur Marie-Anne des 
Vaux dite de S. Claude, Sœur Marie 
Bouaulc dite de Sainte Therefe , Sœur 
Catherine Carter dite de Sainte Barbe, 
Sœur Marie Favereau dite de Jefus , & 
Sœur Marie Gfcollet dite da Saint- Ef- 
prit , afin quelles n'en ignorent, & 
qu'elles tiennent toutes chofes en état : 
qu'au commandement defdifs ImëndanS 
comparans audit lieu toutes les fufdites 
Religieufes fufnommées, leur auroit été 
fait letture de tout ce que deflus par Turt 
defdits Notaires , l'autre préfent , aprèfr 
quoi elles auroient , fors lefdites Sœur 
Marie de l'Incarnation & Sœur Marier . 
Bouault feulement, dit & déclaré qu'elles 
réconnoiflent lèfdits du Chapitre pour 
leurs Supérieurs & Intendans dudit Ho* 
tel -Dieu , conformément aux vœu*' 
qu'elles en avoient fait lors de lçjtf* 
Profeflîon; & à l'égard defdites Sœurs 
Marie de 1 Incarnation & Bouault , que 
ladite Sœur Marie de l'Incarnation ne 
vouloit reconnoîrre que l'autorité du^ % 
dit fie«r Archevêque de Tours pour* 
(on Supérieur, & ladite Sœur Bouault r 
qu'elle ne vouloit fè départir des" (enti* 
nrfens de fa Supérieure, de quoi lefdîts" 
Notaires 5 aûroient donné afttf a indus ' 
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Michon & Hébert, pour leur fervir ce 
que de raifon : ladite Requête & de- 
mande dudit fieur d'Hervaulc Arche- 
vêque de Tours du 15. Février 1697. 
à ce qu'il fût reçu Partie intervenante 
en la Caufe pendante entre lefdites Re- 
ligieufes de l'Hôtel-Dieu de Tours Ap- 
pelantes, & lefdits Doyen, Chanoines 
& Chapitre de TEglifé de ladite Ville 
de Tours Intimés d'autre part ; qu'en 
faifant droit fur ladite intervention, 
même fur Pappellation comme d'abus 
par lui interjettée dudit adbe du 29. Juin 
1696. & autres par fefquels ledit Cha- 
pitre auroit entrepris d'exercer dans le* 
dit Hôtel- Dieu fa prétendue Jurifdic- 
tion fpirituelle, relevée en Chancellerie 
par Commiffion du 13. dudit moisefe 
Février 1697. il fût dit qu'il y avoit 
abus, & qu'en conféquence ledit fieur 
Archevêque de Tours fût maintenu & 
gardé dans la Jurifdiétion fpirituelï? 
far ledit HoteUDieu de ladite Ville de 
Tours ; que défenfes fulTent faites 
auxdits Doyen, Chanoines & Chapitre 
de ladite Eglifejde Tours de troubler 
ledit fieur Archevêque de Tours en la- 
dite Jurifdiftion fpiritqelle , & pour 
l'avoir fait , qu'ils fuflènt condamnés 
en fes dommages & intérêts , & aux 
dépens , fans pçéjudice à lui de ptendre 
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•Pautres conclufions , & de fes autres 
droits & actions i ladite Requête & de- 
mande dudit fieur d'Hervault Archevê* 
que de Tours du 5. Mars 1697. à ce 
qu'en plaidant fur les appellations com- 
me d'abus inrerjertées tant par ledit 
fieur Archevêque de Tours , que pat 
lefdites Religieufes , & les Adminiftra- 
teurs du temporel dudit Hôtel-Dieu 
de Tours, & adjugeant audit fieur Ar- 
chevêque de Tours les conclufions par 
luiprifes, défenfes fuffent faitesauxdirs 
Chanoines & Chapitre de S. Gatiende 
Tours de prendre là qualité de Juges 
immédiats au S. Siège, & fous ce pré- 
texte de troubler & empêcher ledit heur 
Archevêque de' Tours dans l'exercice 
de fa Jurifdiftion naturelle & ordinaire, 
en laquelle il feroit maintenu tant fur 
lefdits Chanoines & Chapitre, fuppôrs 
•Ticelui , que fur ledit Hôtel- Dieu, & 
que lefdits du Chapirrefuffentcondarîi^ 
nés aux dépens : ladite Requête d inter- 
vention , demande des fufdirs Adminis- 
trateurs du temporel de l'Hôpital de 
l'Hôcel-Dieu de la Ville de Tours du 1 2. 
Juin U>5>7.à ce qu'ils fuflfént reçus Parties 
intervenantes en la Caufe d'entre les 
fufdites Religieufès dudit Hôtel Dieu de 
Tours, le Chapitre de îaclite EgTife, & 
ledit fieur Archevêque de Tours , qui 
et oit lac première" auf rôle de Poitou y 
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qu'en faifant droit fur ladite inrerven^ 
tion , afte leur fût donné de ce qu'ils ad- 
héraient aux concluions prifes par \ef- 
dites Religieufes, & en conféquence il 
fût ordonné que les conclu (Ions par 
elles prifes leur foient adjugées avce 
dépens : ladite Sentence des Requêtes 
du Palais dont eft appel , du fixiéme Mai 
1684, rendue entre les Doyen, Cha- 
noines & Chapitre de l'Eghfe dudît 
Tours , Demandeurs en complainte 
d'une part , & Meflîre Bernard Def- 
chaux Conseiller du Roi en fes Confeils 
d'Etat & privé, Archevêque de Tours 
Défendeur, d'autre; par laquelle lefdits 
du Chapitre ont été maintenus en la 
poiïeflïon de ladminiflration fpiritueHe 
de l'Hôtel- Dieu de la Ville de Tours , 
tant pour ce qui concernoit les Prêtres 
habitués en icelui que pour ia récep- 
tion des Novices & Religieufes , & tous 
autres aétes concernans la fpiritualitc 
dudit Hôtel-Dieu; & ledit fieur Def- 
chaux auroit été condamné aux dom- 
mages & intérêts procédans dudit troir- 
hle ; & aux -dépens du Procès tels què 
de raifon , la taxe Vieeux vers lefdites 
Requêtes réfervée par ladite Sentence 
& Jugement : ladite Requête & de- 
mandé dudir fieur d'Hervaulc Arche- 
vêque de Tours du }. Juillet '697. à 
ce ^u'eji venant plaider par le. Chapitre 
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fp de Tours fur les appellations & deman- 
\ï des dudit fieur Archevêque de Tours 
1 qui font au rôle de Poitou , la demande 
c dudit Clftpitre portée par exploit du 
24. Juillet 1696. pour raifon delà Ju~ 
* rifdi&ion prétendue par lefdir du Cha- 
i pitre fur les Religieules de l'Hôtel Dieu 
k de Tours, comme connéxe & dépen- 
|i dante defdites appellations , & deman- 
des pendantes en la Cour , fût entant 

3ue befoin écoit ou feroit , évoquée de£- 
ites Requêtes du Palais, & en confé- 
\ quence que fans s'arrêter à ladite de- 
mande , de laquelle ledit Chapitre fe- 
roit débouté avec dépens , les con- 
cluons prifès par ledit fieur Arche- 
vêque de Tours en la Cour lui fufTent 
adjugées : l'Exploit du 14. Juillet 1696. 
daflignation donnée aufditcs Requêtes 
du Palais à la requête defdits dix Cha- 
pitre audit fieur d Hervault Archevêque 
de Tours , à ce qu'a&e fût donné auxdits 
du Chapitre de Tours de ce qu'ils 
prenoicnt les entreprifes dudit fieuV 
Archevêque de Tours , énoncées audit 
Exploit,pour trouble en la pofTeiïïon im- 
mémoriale en laquelle ils étoient , & no- 
tamment depuis an & jour, d*admjni£ 
trer & gouverner quant au fpirituel 
ledit Hôtel Dieu & Aumône de ladite 
Églifè de Tours , tant par lui que fes 
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députés, & en conféquence qu'ils fu£ 
fënt maintenus & gardés au droit & en 
la pofteiïion immémoriale en laquelle 
ils étoient de députer & noonmer tous 
les ans deux Chanoines en qualité cTla- 
tendans & Adminiftrateurs, pour exercer 
au nom & fous l'autorité du Chapitre 
tous les a&es qui concernent Tadmi- 
niftration fpirituelie dudit Hôrel-Dièu 
& Aumône de ladite Eglife , tant dans 
l'intérieur de la Maifou qu'au dehors 
d'icelle , & dans TEglife , non-feulement 
en ce qui regardoit les Religieufès ,mais 
encore les Prêtres habitués audit Hô- 
tel-Dieu & Aumône; faire les vifites, 
affeiubler le Chapitre, & recevoir les 
Religieufes à la Profeflîon & à l'habit ; 
faire faire Péleftion de la Supérieure 
en leur préfe'nce, & la conduire enfuite 
au Chapitre pour y être confirmée J 
qu'il fût ordonné que ladite Sœur Ma- 
rie Befnard dite de l'Incarnation feroit 
â?nue d'aller au Chapitre de l^life de 
Tours, où elle feroit conduite par lef- 
dirs Intendans & Adminiftrateurs , pour 
y être confirmée en !a manière ordinai- 
re ; qu J injon£Hon, lut fok faite de re- 
connoître lefdics du Chapitre, Inten- 
'dans & Adminiftrateurs , pour fes Supé- 
rieurs légitimes quant au fpiriruel, com- 
me au (G qu'il fût ordonné que Sœuc 
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Charlotte Faverèau dite* de Saint-Mar- 
tin feroir tenue de renouvelles fesvœux 
entre les mains defdits Intendans & Ad- 
nrnniftrateurs , qui donne roienf tout de 
nouveau l'habit de Novice à ladite Sœur 
Louife Loriot -, qtie défends feroient fai- 
tes audit fieur Archevêque de les trou* 
bler , & que pour le trouble par lui fait ^ 
il fût condamne aux dommages & in- 
térêts' defdits du Chapitre & aux dé- 
pens : ledit Aùe de 13^6. dont eft ap- 
pel comme d'ebus par ledit fïeur Arche- 
vêque de Tours , par lequel Pierre Ar- 
chevêque de Tours auroit exempté lef- 
dits du Chapitre de fa Juiifdi&ion j la- 
dite Bulle du Pape Clément VIL dont 
eft appel comme d'abus par ledit fieuf 
Archevêque de Tours, donnée à Avi- 
gnon le quatrième des Calendes de Juî» 
de Tannée 1 381.. Tan quatrième de foti 
Pontificat^ par laquelle entr'aurres cho- 
fes ledit Pape Clément VIL auroit exem- 
pté lefdits du Chapitre de Tours de la 
Jurifdi£Hon de l'Archevêque de Tours r 
& décerné qu'ils releveroient h l'avenir 
• immédiatement du fairt Siège : ladite 
Requête & demande dudit cTHervauh; 
Archevêque de Tours du 4. Juillet 1 697* 
à ce qu'en venant par lefdits du Cha • 
pitre plaider la Caufe d'entre les Parties 
qui étoit au rôle de Poitou > il fût or- 
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donné que les Parties viendraient pa- 
reillement plaider fur l'appel comme 
d'abus interjette par ledit fieur Arche- 
vêque de Tours du prétendu a &e d'exem- 
ption de Junfdiftion ordinaire de Tan- 
née > j } d enfemble de la Bulle dn Pa- 
pe Clément VII. du mois de Mai i 3 8 
& a&e approbatif, relevé par un -relief 
obtenu en Chancellerie par ledit fieur 
Archevêque le trois dudit mois de Juii- 
let 1697. en conféquence de la conful- 
tation y attachée au premier dudit mofs 
de Jniiler, & qu'et> y faifant droit il 
fut dit qu'il y avoit abus & que les con- 
clufîons par edit fieur Archevêque pri- 
fes luiianenr adjugées^' lefdits du Cha- 
pitre condamnes aux dépens; lefdites 
"Lettres de refcifîon obtenues en Chan- 
cellerie le troifiéme jour de Juillet 1 697* 
.par ledit fieur d'Hervault Archevêque 
de Tours contre les Trarifaâions patries 
entre lefdiis du Chapitre & les prëié- 
ceifeurs dudit fieur d'Hervault Arche- 
que de Tot«r>, entr'autres contre une 
pafieeent i e Pierre Archevêque de Tours 
en fon Chapitre fous le Pontificat de 
Benoit XII, en 1 540. par laquelle ledit 
fieur Archevêque conlentoû que lapro* 
cédure par lui faite contre quelques uns 
du Chapitre ne puiflTe nuire ni préjuefi- 
cier à l'avenir à lexempifon du Cfa-- 
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pitre -, & contre une autre paflée le x6. 
Mars 1516. entte leidits du Chapitre 
i& Chriftophle deBrillac lors Archevê- 
que de Tours, par laquelle entr'autres 
choies ledit delkillac confefToit Texem- - 
ption prétendue par le Chapitre , & eh 
conléquence déclaroit qu'il ne fe fervi- 
roic des appariteurs qui marcheroienc 
devant lui dans PEglife lorfqu'il officie- 
roit, qu'en vertu de la permiiïion qui 
lui avoit été accordée par le Chapitre, 
&fans que cela puiffe préjudicier aux 
privilèges, exemptions & libertés déf- 
aits du Chapitre , & contre les attes 
approbatifs defdîtes reconnoiffances ; 
ladite Requête & demande dudit fieur 
d'Hervault du 4. Juillet mil fix cent 
quatre-vingt-dix. fept , à ce qu'en venant 
plaider par les Doyen , Chanoines Se 
Chapitre de J&uts» ta caufe d'entre les 
Parties qui Iwit au rôle de Poitou , il 
fût ordonné quelles viendroient pareil- 
lement plaider fur les Lettres de refei- 
(ion obtenues en notre Chancellerie par 
ledit fieur d'Hervault Archevêque de 
Tours le }. dudit mois de Juillet 1697. 
contre les Tranla&ionspatfées entre les 
fleurs Archevêques de Tours prédécef- 
feurs dudit fieur fTHervault & le fuf- 
dit Chapitre de Tours ès années 1^0. 
& 1 5 1 6. & attes approbatifs, Ôc qu'içeU 
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les entherinant, les Parties (eroient re* 
mifes en tel & femWable état qu'elles 
étoient ayant lefdits a£fces : ce faifant* 
que fans y avoir égard, les concluions r 
par ledit fieur d'Hervault Archevêque 
de Tours prifès lui feront adjugées , Se 
que lefdits du Chapitre de Tours feroient 
condamnés àux dépens : ladite Requête 
& demande defdics du Chapitrede Tours 
du îz. fignifice le 13. Juillet 1 697. à ce 
qu'en plaidant la Caufe qui étoit au 
rôle de Poitou entre les Religieufes de 
PHôtel-Dieu & Aumône de Tours, le- 
dit fieur d'Hervault Archevêque de 
Tours, lefdires Religieufes dudit Hô- 
tel-Dieu fuffenc déclarées non*receva- 
bles en leur appel comme d'abus, & en 
l'appel lîmple par elles interfetté de 
la Sentence des Requêtes du Palais du 
6. Mai 16S4. rendue ^r productions 
des Parties enrre leditnœur Defchaux 
Archevêque de Tours & lefdits duCha- 
pitre; & que fans s'arrêter aux interven- 
tions des Adminiftrateurs temporels &c 
dudit fieur Archevçque de Tours , ils fufc 
fent déclarés non-recevables dans leurs 
appellations comme d'abus de l'a&edir 
19. Juin 1696. qu'il fût ordonné que 
la Sentence du 6. Mai 161+. feroitexé- 
cutée félon fa forme & teneur, 6c eti 
cônféquence lefdits du Chapitre rpain-r 
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tenus & gardes dans la pofleffion de la 
Jurifiiiâion & adminiftration Spirituelle 
dudir Hôtel-Dieu & Aumône, conformé- 
ment à ladite Sentence ; & oû la Cour 
trouveroit à propos d'évoquer l'Inftancc 
de complainte pendante aux Requêtes 
du Palais en conféquence de la Requêre 
à (in d'évocation préfentée à la Cour par 
ledit fieur Archevêque de Tours le 3^ 
du mois de Juillet , qu'en faifant 
droit fur ladite Inftance de complainte 
ils fuflent maintenus & gardés dansJa 
fufdite pofleffion conformément à ladite 
Sentence du 6. Mai 1 624. & qu'ils fuf- 
fent condamnés aux dépens; la Re- 
quête & demande defdirs du Chapitre 
de Tours dudit jour 12. fignifiée le 1 3. 
Juillet 1 697. à ce qu'en plaidant la Caufe 
qui étoit au rôle de Poitou enire Iefdi- 
tes Religieufès & Aumône de i'Eglifè de 
Tours, lefdks Adminiftrateurs tempo- 
\rels dudit Hôtel -Dieu & ledit fieur 
d'HcryAult Archevêque de Tours , 
ledit fieùr Achevêque de Tours foie 
* déclaré ncin-recevable dans fa demande 
portée par fa Requête du J.-Mars 1697, 
enfèmble dans l'appel comme d'abus 
qtt'il avoit interjette tant dé l'Ade de 
13 5 6 .que de la prétendue Bulle de Clé- 
ment VII fignifiée le quatre dudit mois 
de Juillet '697. qu'il fut pareillement 
déclaré non-recevable dans fes Lettres 
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de refciliou & demande à fin d'entheri~- 
nement , contre les Ttania&ions pa(T ces 
avec Tes prédécetTeurs en 1 340. & 1 5 & 
& aétes approbatifs fignifiés pareille- 
ment le 4. dudit mois de Juillet- 1 697. ce 
faifant , qu'il fût ordonné que les Arrêts 
de la Cour des 9. Mai 1398. & 18. Jan- 
vier 1655. f endus contradifloirement 
feroient exécutés félon leur forme & 
teneur, & qu'en conféquence lefdirs du 
Chapitre de Tours feront maintenus & 
gardés dans la pofTeffien immémoriale 
dans laquelle ils font dé leurs exem- 
ptions & exercices de Jurifdi£tfon;que 
défenfes fuflent faites audit fieur Ar- 
chevêque de Tours de les. y troubler, 
& pour le trouble qu'il en avoit déjà 
fait , qu'il fût condamné aux dommages 
& intérêts & aux dépens 3 même en ceux 
de l'Inftance: Arrêt du 30. Juillet 1697. 
par lequel les fufdits Adminiftrateursau 
temporel de l'Hôtel-Dieu de Tours au- 
roient été reçus Parties intervenantes, 
fur les appellations fimples & 'comme 
d'abus les Parties ont été appointées au 
Confeil , & furies demandes , lettres & 
interventions endroit & joint; & ce- 
pendant il auroit été ordonné quefui- 
vanr le 29. article de l'Edit du mois- 
d'Avril ledit fieur Archevêque 
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pôûr l'adminift ration du temporel dndit 
Hôtel* Dieu de Tours, fie parproviCon 
fans préjudicier aux droits des Parties 
au principal, qu'il y feroit telle Or- 
donnance ^Règlement qu'il jugeroità 
propos pour la conduite fpirituelle & 
célébration du Service divin , & y exer- 
ceroit telles vifites & corre&ion dépen- 
dantes de fa fon&ion Archiépifcopale : 
Requête dudit fîeur d'Hervault Arche- 
vêque de Tours du 19. Décembre 1697. 
employée pour caufes & moyens d appel 
comme d'abus ^moyens de Lettres de ref- 
ci(ion , établiflement de Tes demandes & 
avertiffement fuivant ledit Arrêt du 30. 
Juillet 1697. & contenant Tes conclu- 
lions , à ce qu'en procédant aû Juge- 
ment de l'Inftance, & mettant l'appel- 
lation fimple interjettée par lefdites Re- 
ligieuses de la Sentence des Requêtes 
du Palais du 8. Mai 1 624. & ladite Sen- 
tence au néant , faifant droit fur les ap- 
pellations comme d'abus interjetrées rant 
par lefdires Religieufes , qué pàr ledit 
fkur d'Hervault Archevêque de Tours 
des adles d'exercices de la Jurifdiâion 
Spirituelle prétendue par ledit Chapitre 
Tur ledit Hôtel Dieu, & entr'aurres de 
ÎA6lç ^1 vingt-neuf Juin mil lîx cent 
qu^tçf- wngt- ieize , il foit dit qu'il y 
avoirpfeiSfj & qu'en conféquence évo- 
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quant du confentement des Parties la, 
complainte portée aux Requêtes du Pa- 
lais, & y faiiant droit fans s'arrêter à 
la demande dudit Chapitre, ledit fieur 
Archevêque de Tours fût maintenu en 
toute Juriïdi&ion fpirituelle fur l'Hô- 
tel-Dieu , il fût ordonné que les ReJi- 
gieufes lui feroient fourni (es; que dc- 
fenfes fu(Tent faites auxdits Doyen , # 
Chanoines & Chapitre de Tours de les 
troubler ; & entant que touchoit les 
appellations interjettées par ledit fieur 
Archevêque de Tours , tant de la concef- 
fion 8c exemption faites au Chapitre 
par Pierre Archevêque en 1336. que 
de la Bulle de Clément VIL du mois de 
Mai 13 Si. & de tout ce qui s'en eft 
enfuivi , dire qu'il y avoit abus j faifant 
droit fur les Lettres de refeifion obte- 
nues par ledit Archevêque de Tours 
contre les Tranfa&ions des années 1 340. 
& 1 j 16. & autres a&es approbatifs en 
ce qui concernoit la reconnoifTance de 
l'exemption dont il s'agiffbit , & icelles 
entherinant,les Parties fuffent remifesen 
tel ctat qu'elles ctoient avant lefditefe 
reconnoiffances, & qu'en confequente 
ayant égard à la demande dudit fieur 
Archevêque de Tours , fans s'airrêter à 
la Requête du Chapitre' du Juillet 
1697. ledit fieur Arche vêqiie'dà Tôurs 

fût 
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fut maintenu & gardé dans l'exercice de 
C£>ure Jurifdi&ion, vifite & corre&ion* 
tant fur les Doyen , Chanoines & Cha- 
pitre, que fur les fuppôts & habitués 
en l'Eglife Métropolitaine de Tours; 
que défenfes fufTent faites auxdits du 
Chapitre de prendre à l'avenir qualité 
de fujets immédiats au S. Siège , & que 
ledit Chapitre fût condamné en tous les 
dépens. Requête defdites Prieure & Re- 
ligieufes de l'Hôtel- Dieu de Tours du 
ï8. Avril 1699. employée pour caufes 
& moyens d'appel fimple de la Sen- 
tence des Requêtes du Palais du 6. Mai 
1^24. caufes & moyens d'abus de la 
prétenduë Jurifdittion fpirituelle duCha- 
pirre de Tours furlefdites Religieufes, 
aéte d'exercice de ladite prétendue Ju- 
rifdi&ion & adminifixation fpirituelle 9 
&:entr'aurresde celui du 29. Juin 1696. 
même pour écritures Se productions fur 
lèfdites appellations fimples & comme 
d'abas, fuîvant l'Arrêt du 30. Juillet 
1697. contenant leurs conclu fions , 
à ce qu'entant que touche l'appel fim- 
ple defdites Religieufes de la Sentence 
des Requêtes du Palais du 6. Mai 1624. 
^appellation &la Senrence fuflentmi- 
fes au néant ; émendant , fatfant droit fur 
Fappel comme d'abus înterjetté par lèf- 
dites Religieufes de la Jurifdi&ion fpi- 
T*mt IL D 
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rituelle fur elles prétendue par ledit 
Chapitre , & des a&cs d'exercice par le- 
dit Chapitre de la- prétendue Juridic- 
tion & aditûnift ration fpirituelle , Se 
entr'autres celui du 29. Juin 1696. il 
fût dit qu'il y avoit abus , & que lefdkes 
Religieules ferpient & derneureroient ; 
loumifes , fuivant le droit commun & la ; 
Régie de S. Auguftin ^dont elles font 
profeffion , à la Jurifdi&icm & ad mini £ 
tration (piruuelle dudit fieur Archevê- 
que de Tours, & que lefdits du Chapi- 
tre fuflent condamnés aux dépens. Pro~ 
dudtion defdits fieur Archevêque &da 
Chapitre de Tours , fuivant ledit Artêt 
4u 30. Juillet 1697. Requête du 27* 
Avril 1699. defdits Adminiftrateurs du 
temporel de l'Hôtel Dieu de Tours cm* 
ployée pour écritures & produ&ions 
fur leur intervention , fuivant l'Arrêt du 
50. Juillet J697. Contredits du lieu* 
d'HervauIc Archevêque de Tours du 7. 
Juin 1698. contre la production defdits 
du Chapitre de Tours ; Sommation de 
contredits par Jefd. du Chapitre deTours, 
Se celles de(ditesReligieufes& Adminis- 
trateurs du temporel dudit Hôrel-Dieu 
de Tours ; Salvations defdits du Cha- 
pitre de Tours du 14. Mars 1699. con# 
#e les contredits dudit fieur Archevê- 
que de Tours ; Production nouvelle 
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dudit fieur Archevêque de Tours du 
1 9. Juin 1699. contre ladite produ&ion 
nouvelle. Requêredu fieur Archevêque 
de Tours du 6- Juillet 1699. employée 
. pour falvations contre lefdics contredits 
defdits fiturs du Chapitre; Produâioa 
nouvelle dudit fieur d'Hervsult Arche- 
vêque de Tours par Requête du 5. Mai 
1699. Requête dudit fieur d'Hervaulc 
Archevêque dé Tours du i j.Mai 1699* 
employée pour réponfes aux falvations 
dudit Chapitre, & addition de contre- 
dits; Produ&ion nouvelle dudit fieur 
Archevêque de Tours par Requête du 
14, Mai 1699. & contredits defdits du 
Chapitre de Tours du 29. Avril 1700» 
contre la production nouvelle du 14. 
Mai 1699. fervant de réponfes à l'appel 
comme d'abus interjette par ledit fieur 
Archevêque de Tours de la Bulle de 
Clément VII. & de falvations contre 
une Requête imprimée , fignifiée le 1 3. 
Mai 1 697* & de contredits contre la 
produâpon nouvelle du 5. Mai 1699. 
Requête dudit fieur d'Hervault du treize 
Mai mil fept cent, employée pour ré- 
ponfes aux contredits & écritures dçk 
#ts du Chapitfe du vingt-neuf Avril rrfii 
feipt cent ; Production nouvelle defdits 
du Chapitre par Requête du 4. Juillet 
1699. Requête dudit fieur d'Hervattlt 
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du 6. Juillet audit an 1695;. employée 
pour contredits contre la fufdire pro- 
duction nouvelle. Requête defdits du 
Chapitre du 8. Août 1699. employée 
pour réponfes & contredits contre U 
Requête defdits Adminiftrateursdu tem- 
porel de l'Hôtel-Dieu de Tours , fignifiée 
le 17. Avril 1699. contenant production 
nouvelle & demande à ce que le (dits 
Adminiftrateurs du temporel fuflenc 
déclarés non - recevables dans leur 
appellation & demande , qu'il fût 
ordonné que les termes injurieux por- 
tés par la&e du 19. Novembre 1696. 
ieroient rayés & biffés, & qu'ils fuflent 
condamnés aux dommages & intérêts 
defdits du Chapitre & aux dépens; fur 
laquelle demande il auroit , par Ordon- 
nance de la Cour étant au bas de ladite 
Requête , été réfervé à faire droit en 
jugeant , icelle fignifiée ; fommation defL 
dits du Chapitre de contredire ladite 
production nouvelle par les fufdits Ad* 
miniftrateurs du temporel de l'Hôtel* 
Dieu de Tours ; ProdudHon nouvelle 
defdits du Chapitre par Requête du i # 
Janvier 1700. ladite Requête defdits du 
Cha pitredu4. Mai 1700. contenant pro# 
dn£fc ion nouvelle& demandera ce qua&e 
Je u r fût donné dç ce qu'ils fe conftituoient 
j4içidemme»t Demandeurs , à ce qu'il fût 
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ordonné que les anciens ufages de 
l'Eglife de Tours feroienc obfervésjce 
fai(ant,que ledit fieur Archevêque de 
Tours ne pourroic apporter un fauteuil 
dans fon ftal les jours 'ou'il n'officiera 
point; qu'il feroit tenu de fe lever lors- 
qu'il fera la bénédi&ion de l'eau & de 
l'encens en fou ftal les jours qu'il n'of- 
ficie point, fuivant tout ce qui avoit 
toujours été pratiqué par fes prédéceG* 
feurs Archevêques; qu'il feroit pareille* 
ment tenu de fè lever» fuivant l'an* 
cien*ufage, lorfque le Chancelier lui 
annonceront la dernière Leçon; & eit 
cas de conteftation , qu'il fut condamné 
.aux dépens: ladite Requête employée 
par lefdits du Chapitre pour écritures 
& produ&ion fur ladite demande, atr 
bas de laquelle Requête eft l'Ordon- 
nance, par laquelle fur ladite demande' 
les Parties font appointées en trois jours* 
Requête dudit lîeur d'Hervault Arche- 
vêque de Tours du if. Mai 1700. 
employée pour contredits contre ladite 
froduftion nouvelle defdits du Chapi- 
tre du 4. dudit mois de Mai, & pour 
exceptions contre les demandes y con- 
tenues. Requête & demande defdits 
du Chapitre de Tours du ir. Cigni- 
fiée le 1 1. Juin 1700. à ce qu'a&e leur 
fût donné de la déclaration faite par 

D iij 



Digitized by Google 



7 S Déclarations , 

ledit fieur Archevêque dè Tours par fil 
Requête du i*. Mai ijoo. qu'en aban* 
donnant par le Grand-Arcnidiacre là 
pfacequ'il occupoit au bas du Choeur,qtli 
eteit la première en entrant au doré droit, 
& que les Archevêques rempliflbient du 
temps dudit fieur Defchaux Archevê- 
que, il étoit prêt de remplir cette place 
les jours qu'il n'officieroic pas ^& en con. 
féquence que défenfes lui fuflent faites 
de faire apporter on fauteuil les jours 
qu'il n'officie point , & de ce qu'ils fe 
conftituoient incidemment Demandeurs, 
à ce que l'Arrêt contradictoire de la 
Cour du 10. Juillet 1476. foit exécuté 
iHon fa forme &rieneur , & qu en con» 
féquence défenfes foient faites audit 
fieur Archevêque de Tours de faire au- 
cun changement ou innovation dans la 
forme des Provinons des Canontcats, 
qu'il feroit tenu de fe fervir du terme 
de confilio & confenfu , & d'ôrer les ter- 
mes non tamtn voce & fuffragio , qu'il 
avoit ajoutés ; qu'il feroit tenu de fe 
fervir du terme Rogamus qu'il avoit 
omis ; & à 1 egird des autres change- 
& omifTîons qu'il avoir faites dans les 
Provifions du 25. Mars 1700. qu'il fe- 
roit tenu de fe conformer à ce qui avoit 
été pratiqué par fes prédecefleurs ; la- 
dite Requête contenant production nou^ 
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-velle , & employée par lefdits dii Cha- 
pitre de Tours pour téponfe a la Re- 
quête dudit fieur Archevêque deToufs 
du 15. Mai 1700. &. pour écritures^ 
production fur ladite demande , au bas 
de laquelle Requête eft l'Ordonnance âe 
notredite Ceur , ponant appointe eh 
droit & ioint , & afte de 1 emploi. Re- 
quêre dudit fieur d'Hervauk Archevê- 
que de Tours du 18. Juin 1700. em- 
ployée pour exceptions & défentes a 
la demande defdits du Chapitre dndfc 
jour M. Juin dernier , écritures & pro- 
duction fuivant l'Ordonnance étant au 
bas d'icelle ; fommation de contredire 4 
par ledit fieur Archevêque de Tours- 
ladite production nouvelle. Reque-" 
te du 18. Juin 1700 defdifs du Cha- 
pitre de Tours , contenant production 
nouvelle, & demande à ce que l'Ar- 
rêt contradictoire du 18. Janvier 1625. 
foit exécuté félon fa forme & teneur, 
& en conféqoence que ledit fieur Ar- 
chevêque de Tours (oit condamne payer 
les menus droits dûs aux Officiers & 
Serviteurs de VËglife, à caufe de fa 
prife de poffeffion , & de bailler cinq, 
<Zhappes pour fervir à la célébration 
du Service divin aux jqurs qu'il feroit 
l'Office, ainfi que fes prédécelïeurs Ar- 
chevêques avoient toujours fait , & que 
1 D iv 
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ledit fieur Defcbaux y avoit été con* 
damné par ledit Arrêt du 18. Janvier 
1615, & que ledit fieur Archevêque fût 
condamné au* dépens > ladite Requête 
employée par lefdks du Chapitre pour 
écritures & produftion fur ladite de- 
mande , au bas de laquelle Requête eft 
l'Ordonnance de notre Cour portant 
adte de l'emploi, les Défendeurs tenus 
de fournir de défenfes , écrire & pro- 
duire dans trois jours > & joint à Tlnf- 
tance. Requête dudit fieur d'Hervauk 
Archevêque de Tours du 19. Juin 1700, 
employée pour contredits contre la fuf- 
oite produÂion nouvelle defdits du Cha- 
pitre de Tours du x8. dudit mois de 
Juin , & pour défenfes , écritures & 
produ&ion fur la demande defdits du 
Chapitre portée par ladite Requête de 
produ&ion nouvelle fuivant l'Ordon- 
nance étant au bas d'icelle ; Production 
nouvelle dudit fieur Archevêque de 
Tours par Requête du 13. du préfent 
mois de'Novembre 1700. Contredits 
defdits du Chapitre du 17. Novembre 
1700. contre la production nouvelle* 
Sommation du 17. Novembre i/oo. à 
la requête dudit fieur d'Hervault Ar- 
chevêque de Tours auxdits fieurs du 
Chapitre de Tours , Religieufes de 
tel-Dieu dudit lieu, & Adminiftratcur? 
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du temporel dudit Hôtel- Dieu , de (atif- 
faire à tous les Réglemens de i'Inftance , 
fuivant iceux écrire , produire & con- 
tredire tout ce que bon leur fèmbleroit , 
même les uns alencontre des autres, 
Conclufions de notre Procureur Gêné* 
ral , tout joint & confideré: 

Notre dite Cour faifant droit fur le 
tout, entant que touche les appella-' 
tiens comme d'abus interjettées par le- 
dit Iforé d'Hervault Archevêque de 
Tours , & lefdaes Prieure & Religieufe* 
& Convent de l'Hôtel- Dieu de Tours* 
dit qu'il y a abus ; & en conféquence 
ayant égard aûx Lettres de refcifici* 
optenues par ledit Archevêques remis 
les Parties en tel & femblable état* 
quelles étoient avant lefdites Tranfac- 
tions, ReconnoifTançes & autres a&es* 
paflfés par les Archevêques de Tours 
touchant la jurifdi&ion , exemption 86 
s iinmédiation au S. Siège , defdits Doyen , 
Chanoines & Chapitre de Tours : ce ' 
faifant a maintenu & eadé ledit Ar- 
chevêque en la Jurifdi&iou ordinaire* 
& immédiate j droits.de viGte& correc- 
tion fur les Dignités. Chanoines &Cha^ 
pitre &r autres defèrvants FEgHfe'de 
Tours ;& fur l'appel int:rietté rar lef- 
dites Prieure & Religieufes de l'Hôtel 
Diea de la- Sentence des Requêtes d\p 

D v 
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Palais du 6. Mai 1614. met l'appellation 
Se ce dont a été appelle au néant. Emen- 
dant, ayant égard aux demandes for- 
mees par ledit Archevêque en la Cour , 
& à celles porrées par les interventions 
& Requêtes defdites Prieure & Reli- 
gieufes & des Adminiftrareurs de IHô- 
tel-Dieu de Tours, a pareillement main- 
tenu ledit Archevêque de Tours au 
droit de Jurifditftion & adminiftration 
fpiriruelle fur ledit HôteUDieu de 
Tours y à la charge par ledit Archevê- 
que de fe conformer pour l'administra* 
tion temporelle à l'Edit du mois d'Avril 
1695. Fait défenfes auxdits du Chapi- 
tre de îe dire fournis immédiatement & 
fans moyen au S. Siège , d'en prendre 
la qualité > & de troubler ledit Arche- 
vêque en l'exercice d<* fa JtmfdiQSon 
fpirituelie, tant de celle fur ledit Cha- 
pitre que fur THôte^Dieu. Et pour£iire 
droit ftir les demandes defdits du Cha- 
pitre portées par leurs Requêtes des 4. 
Mai, n.&i8^Juin 170®. autres néaiï- 
moins que celles defquellcs ils fontdé- 
tlôutés concernant lefdites exemptions 
& Jurifdi&ions par eux prétendues fur 
Jefdits Chapitre & Hôtel- Dieu de Tours , 
enfenibîe pour faire droit furJes offres 
dudit Archevêque portées par fâ Re- 
q uçre du rj. Mai^ 1700- renvoie les- 
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Parties aux Requêtes du Palais, &fur 
le furpius des demandes , fins & con- 
clufions hors de Cour ; condamne leP 
dits du Chapitre aux dépens vers ledit 
Archevêque , Religieufès & Adminis- 
trateurs de l'Hôtel -Dieu de Tours, 
chacun à leur égard, ceux des deman- 
des renvoyées tcfervés. Si te mandons 
de mettre le préfent Arrêt à exécution 
feîon fa forme & teneur: de ce faire» 
donnons pouvoir. Donné €n notrédite 
Cour ^e Parlement le 10. Novembre, 
Tan défraie mil &pt cent , & 4e no- 
tre Régne le cinquante huit. Collation- 
né. Par la Chambre. Si%né y Du TiiLtjv 
Et fcellé le 11. Décembre ijoo.Signt r 
Lauverdy. 

Le tàngudeuxtivne Décembre mil fept 
cent, fignijié à Maître Petit le jeune en* 
Jon domicile, parlant à fon Clerc. Signé, 
Eauvet. 

Et ledit jour & anVirtgt-deitx'Dé- 
ierrfbrc mil jtpt uni* ftgnïfié à Maître 
Caland Procureur en fon domicile, parlant 
à fon Clerc. Signé, Fàvveîv 



I 



8 4 Déclarations , &c. 

ARRESTS DU CONSEIL 
d'Etat prive' du Roi, 

r 

ET DU PARLEMENT DE PARIS. 

» 

Des zj. Mars 1*97. **• Mars , & 1$, 

Juin 1698. " 

En faveur de rantoritc Epifcopale for 
Ja clôture des Religieufes y confor- 
mément à la difpofition des Articles 
xix, & xx. de l'Edit du mois d'Avril 

Tour Monseigneur FEvêque Comte de 
Noyon , Pair de France , Comman- 
deur de l'Ordre du Saint- Ef frit % Cort* 
feiller ordinaire du Roi enjon C&nJeiB 
d'Etat. 

m 

* * 

Contre les Dame Abbe(Tè& Religîeu/es 
de l'Abbaye de Fervaques , Ordre de 
Cîreaux, au. Diocéfe de Noyon* 

JExtrait des Regifires du Confeil d*Etat 

Privé du Roi. 

h 

SU R la Requête préfentée au Roi en 
fon Confeil par Meiïïrè François de 
€|erraonr, Evê<ju£ Comte de Noyon* 
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Bair de France, Commandeur de l'Or- 
dre du Saint-Efprit , Confeiller d'Etat 
ordinaire , prenant le fait & caufe dè 
fon Promoteur ; contenant qu'ayant été 
averti par le fieur Evêque d'Amiens que 
deux Religieufes de l'Abbaye de Ferva- 
ques , Ordre de Cîteaux , de la ville de 
Saint-Quentin , étoient forties de ladite 
Abbaye au mois d'Août 1696. & qu'el- 
les avoient paflfé par la ville d'Amiens, 
fans avoir voulu mpntrer les permif- 
fions qu'elles difoient avoir pour leur 
fortie , ce qui étant contraire aux faints 
Décrets , & à PEdit du mois d'Avril 
i6tf 5. ledit fieur Evêque de Noyon a 
été obligé d'en faire informer par fon 
Officiai a la requête de fon Promoteut j 
& par l'information faite au mois de 
Septembre 1696. Le fait étant pleine- 
ment prouvé , il y a eu un Décret d'af- 
figné pour être ouï, décerné parPOf- 
fcial contre les deux Religieufes de 
l'Abbaye de Fervaques , nommées Mar- 
guerite & Anne TaBary ; à l'effet de 
quoi l'Official avec le Promoteur & le 
Greffier s'étant tranfportés de la ville 
de Noyon à Saint-Quentin pour inter- 
roger lefdires Religieufes le d'Otto- 
bre 1696. ils auroient été enfemble dans 
ladite Abbaye de Fervaques au grand 
Parloir i ledit fieur Officiai auroit fait- 
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venir audit Parloir la Dame Abbefle & 
Fervaques > & lui auroit enjoint de faire* 
venir lefdites Religieufes , k quoi ayanft 
facisfait en partie , & la Dame Abbefle 
& le Promoteur s'étant retirés, (eroir 
comparu Sœur Marguerite Tabary, la« 
quelle par fon interrogatoire eft demeu- 
rée d'accord d être fortie de ladite Ab- 
baye le ii. d'Août 1696. {ans permit- 
■ fion dufieur Evêque deNoyon, n'ayant 
qu'une permiflïon du fieur Abbé de 
Oervaux -, & comme s'eft retirée 
avant que l'interrogatoire fût acheté T 
Qu'Anne Tabary autre Religieufe n'a 
point comparu , & que l'on a dit qu'elle 
croit malade, ledit Officiai a remis ledit 
interrogatoire au 19. de Novembre Pri- 
vant > auquel jour s'ctant derechef trant 
porté à Saint-Quentin dans l Abbaye de 
Tervaques au grand Parloir, & ayant 
deman lé la Dame Abbeffe & lefdires 
Religieufes, la Dame Abbefle n'a point 
voulu paroître, ni faire comparoir lef- 
dites Tabary Religieufes , dont il a 
été drefTé Procès-verbal ; & au contraire 
le même jour elle a fait lignifier audit 
iieur Promoteur un appel comme de Ju- 
ge incompétent, de tout ce qui a été 
fait par ledit Yïeur Officiai :& le 24.de 
Décembre la Dame Abbefle èclts 
Religieufes de Fervaques , tant en leur»- 
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tooms , que prenant le fàit & caufe déf- 
aites Marguerite & Anne Tabary Reli- 
'gfeufes, ont obtenu Arrêt fur leur Re- 
quête au Grand-Confeil , qui a con- 
verti leur appel Comme de Juge incom- 
pétent en appel comme d'abus , les a 
îreçues^ Appelantes comme d'abus de 
toute la procédure faite par l'Official de 
Noyon, & a fait défenfes de faire pour- 
ites ailleurs qu'au Grand - Confeil. 
Elles ont fait fignifier cet Arrêt au Pro- 
moteur deNoyon le j. de Janvier 1697I 
avec aflïgnation au Gràrîd-Confeil : ce 
xjui oblige te Suppliant prenant le fait 
Se caufe de fon Promoteur de repréfen- 
fer à Sa Majefté que cet Arrêt du Grand- 
Confeil eft infoûtenable & nul en toute 
manière, d'autant que par l'Edit du mois 
d'Avril i6py-vériné ap Parlement, Sa 
Majeftc a voulu & ordonné que fuivanc 
& en exécution des faints Décrets & 
'Conftitutions Canoniques , aucunes Re- 
ligieufes ne puiflTent fortir des Monaf- 
teres exemts & non exemts , fous quelque 
prétexte que ce foit , & pour quelque 
temps que ce puifTe être , fans caufe lë- 



xArchevêque ouEvêque Diocéfain , qui 
en donnera la permiflïon par écrit, le 
tout fous les peines portées parles Cons- 
titutions Canoniques & par les Ordon- 




& qui ait été jugéè telle pa* 
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nances : & par l'Article vingtième 
même Edit Sa Majefté a voulu qu'ei* 
cas qu'on interjette appel comme d'abu* 
des Oîdonnances que les Archevêques? 
ou Evêques pourroient rendre , Çc detf 
procédures qu'ils pourroient faire pouf 
ràifon de ce 9 elles foient portées dans le* 
Cours de Parlemens , aulquelles feules-, 
entant que befoin cft ou feroit , Sa Ma- 
jefté en a attribué toute Cour, JuriP 
diétion & connoiflance , fans préjudice 
des attributions de Jurifdi&ion , &évo* 
cations accordées à certains Ordres o*f 
Monafteres en autre caufe: d'où il re-* 
fui te que les Sœurs Tabary Religieulès 
n'ont pas dû violer la clôture de leur 
Monaftere , ni en fortir , auparavant que 
la caufè de leur fortie ait été jugée lé- 
gitime par le fieur Evêque de, Noyoi* ^ 
& qu'il leur en ait donné la pennif- 
fïon par écrit ; & qu'elles n'ont pu , tu 
dû interjetter appel comme d abus a\t 
Grand-Confèil, mais feulement au Par- 
lement, fuivant ladifpofitionprécifede 
l'Article XX. de cet Edit du mois d'Avril 
;^9y. fans que la Déclaration du 29» 
de Mars 1696. ait pû leur fervir de pré- 
texte pour fe pourvoir an Grand-Cor^ 
feil ; d'autant que ctte Déclaration n'a 
été donnée que pour l'interprétation de 
l'Article dix huit de l'Edit du mois» 



Digitized by Google 



fwla]urifd.EccUpafiique. $9 

d'Avril 1695. concernant les vifîtes , 
& qu'elle n'eft point, & ne parie en au- 
cune manière des Articles dix-neuf & 
vingt du même Edit concernant les 
clôtures & les forties des Religieufes. 
Et comme il s'agit de l'exécution de 
l'Edit du mois d'Avril 1695. vérifié au 
Parlementé de juger fi la Déclaration 
da-vingt-neuf de Mars 1696. regiftrée 
au Grand-Confeij. a dérogé à çes deux 
Articles, quainfi il n'y a que Sa Ma- 
jefté& fonConfeil qui en puiffcnt con- 
noître. A ces caufes requéroit le Sup- 
pliant qu'il plût à Sa Majefté fur ce lui 
p©urvoirj ce faifant, ordonner.que les 
Articles dix-neuf & vingt de l'Edit du 
mois d'Avril 169 5. feront exécutés, 8c 
conformément à ictux , que fur l'appel 
commed'abus interjetté par les Dame 
AbbefTe & Religieufes de Fervaques , 
tant pour elles , que comme prenant le 
fait & caufed'Anne& Marguerite Ta- 
bary Religieufes , les Parties feront 
renvoyées au Parlement , fans avoir 
égard à l'Arrêt du Grand-Confeil inter- 
venu fur la Requête dcfdites Dame 
AbbefTe Se Religieufes de Fervaques du 
vingt- quatrième de Décembre 1696. ni 
à laflîgnation donnée en conféquence 
au Promoteur de Noyon , dont il de- 
meurera déchargé j fi mieux n aime S* 
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Majefté retenir à foi 3c à fon Confeîï 
Ie^principal différend d'entre les Par- 
ties , & y faifant droit > décl'arer qu'il n'y 
a abus dans la procédure de l'Official 
de Noyon , & débourer lefdites Dame 
Abbefle & Religievifes de Fervaques de 
leur appel comme d'abus , & les con- 
damner en l'amende & aux dépens. Vu 
la Requête fignée du Suppliant, & Le- 
roi Avocat au Cotïfeil , pièces juftifi- 
catives d'icelle : Ouï le rapport du fieur 
Quantin de Richebourg , Concilier du 
Roi en fes Confeils , Maître des Re- 
quêtes ordinaire de fon Hôtel , Commif- 
faire à* çe député ; & tout confideré : Le 
Roi en fon Confeil ayant égard à ladite 
Requête > a ordonné & ordonne que les 
Articles dix-neuf & vingt de PEdit du 
mois d'Avril mil fîxcent quatre-vingt- 
quinze feront exécutés félon leu^ibrme 
& teneur; ce faifant a renvoyé le$l>ar«- 
ties au Parlement de Paris , pour y pro- 
céder fur lappel comme d abus dont eft 
queftion > circonftances & dépendances r 
ainfî qu'il appartiendra. Fait Sa Majefté 
défemes aufdites Parties de faire pour- 
fuites pour raifon de ce au Grand-Con- 
fcil ? ni ailleurs qu'audit Parlement, à~ 
peine de nullité , caiïation, & de tour 
dépens , dommages & intérêts. Fait air 
Confeil d'Etat Privé du Roi tenu à Pa~ 
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Iris le vingt-feptiéme de Mars mil fîx 
cent quatte-vingt-dix-fej>r. Cèîlàtionni. 
Signé, Vallier. 

' ■ • ■ * * 

LOUIS , par là grâce de Dieu, 
Roi de France & de Navarre : A 
nos amés & féaux Conseillers les Gens 
tenant notre Cour de Parlement de Pa- 
ns , Salut. Suivant l'Arrêt ci - attaché 
fous le contre-fcel de nôtre Chancelle- 
lie, cejourd'hui rendu en notre Con- 
feit d'Etat Privé fur la Requête y pré- 
fentée par notre cher & bien amé Cou- 
iîn le fîeur François deClermont, Evê- 
que Comte deNoyon, Pair de France » 
Commandeur de nés Ordres, Confeil- 
1er d'Etat ordinaire , prenant le fait 6c 
caufe de fon Promoteur contre les Da- 
me Abbefle & Religieufes de Ferva- 
ques ; Nous renvoyons les Parties par- 
devant vous , pôur y procéder fur Pap- 
pel comme d'abus dont eft queftion y 
mentionné , cif confiances & dépendant- 
ces , ainfi qu'il appartiendra % confor- 
mément & ainfi qu'il eft porté par ledit 
Arrêt, A ces caufes, vous mandons leur 
faire bonne & bricve juftice. Com- 
mandons au premier notre Huiffier ou 
Sergent fur ce requis fignifier ledit Ar- 
rêt aufdites Dame & Religieufes de Fer- 
vaques x à ce qu elles nen ignorent , Se 
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ayent à y obéir & déférer, & faire éé 
par Nous les défenfes y contenues, 
fous les peines y portées ; & pour fon 
entière exécution , faire toutes autres 
lanifications , fommations , Exploits* 
& a<5tes de Juftice fur ce requis 8c né-* 
ceffaires. De ce faire donnons pouvoir , 
fans pQiir ce demander autre permif- 
fion ni Pareatis: Car te! eft notrewplaifnv 
Donné à Paris , le vingt-feptiéroe jour 
de Mars Tan de grâce mil lit cent qua- 
tre-vingt dîx-fèpt, & de notre Régne 
le cinquante-quatrième. Par le Roi -en 
fon Confeil. Signé , V allier. 

Extrait des Regiflres du Con/cil A* Etat 

Privé du Roi. 

VIT au Confeil du Roi la Requêwt 
préfentée en icelui par Meflîre 
François deClermont, Evêque Comte 
de Noydn , Pair de France , Comman- 
deur de l'Ordre du Saint-Efprit , Con- 
fêiller d'Etat ordinaire , prenant le fait 
8c caufe de fon Promoteur, inférée etf 
l'Arrêt du Confeil du vingt-feptiémede 
Mars 1697. tendante à ce qu'il plât à 
Sa Majefté ordonner que les Arricles 
dix-neuf & vingt de l'Edit du. moi» 
d'Avril feroient exécutés ; & 

conformément à iceux, que fur l'appef ! 
comme dabus interjette par les Dame 
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"Abfeefle , Relighufes & Couvent de 
Y Abbaye da Fervaques, Ordre de Cî- 
teaux, & Filiation de Clervauxau Dio* 
ccfe de Noyon , prenant le fait & caufe 
des Soeurs Anne & Marguerite Tabary 
Religieufes de ladite Abbaye, les Par- 
ties (croient renvoyées au Parlement de 
Paris y fans avoir égard à l'Arrêt du 
Crand-Confeil intervenu fur ia Requête 
defdites Dame Abbeffe & Religieufes 
du vingt-quatre de Décembre 1696. ni 
à Taffignation donnée en conféquence 
iu Promoteur de Noyon, dont il de- 
meurerott déchargé : n mieux n'aimojt 
Sa Maiefté retenir à foi &à fon Cou- 
feil le principal différend d'entre les 
Parties -, & y faifant droit, déclarer 
qu'il n'y a abus dans la procédure de 
rOfficial de Noyon , quelefdires Dame 
Abbeffe & Religieufes feroiem débou- 
tées de leur appel comme d'abus, & 
qu'elles fèroient condamnées en l'amen- 
de & aux dépens. Ledit Arrêt duCori- 
feil du vingt- fepr de Mars 1697. par 
lequel il eft ordonné que lefdits Arti- 
cles dix-neuf & vingt de l'Edit du mois 
d'Avril 1695. feroient exécutées félon 
leur forme & teneur; ce faifant , Jes 
Patries renvoyéeis au Parlement de Par 
ji^, pour y procéder fur l'appel conf- 
ine d'abus dont éft queflion , ciicp if- 
fances & dépendances, ainfi qu'il appar- 
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tiçndra ; & leur eft fait défenfë de faîr€ 
pourfqites pour railbn de ce au Grand- 
Confeil ,ni ailleurs qu'audit Pat lement^ 
à peine de nullité , caffation , &c de tous 
dépens, dommages & intérêts. Signi- 
fication dudit Arrêt étant au bas , du 
cinq d'Avril 1697. avec affignation 
aufdites Dame Abbefle & Religieufes 
au domicile de Moreau leur Procureur au 
Grand-Confeil , au Parlement de Paris* 
Requête débites Dame AbbelTe & Reli- 
gieufes de Fervaques prenant le fait Se 
caufe defdites Sœurs Tabary, préfentée 
au Confeil, aux fins d'être reçues oppo- 
fantes à l'Arrêt du Confeil ci-detfus du 
vingt-fept de Mars 1697. ce faifant> 
que les Parties {croient renvoyées an 
Grand-Confeil, pour y procéder com- 
me auparavant ledit Arrêt fur laflîgna- 
tioa donnée à leur requête au Promo^ 
teur de POfficialité de Koyon , & que 
ledit fieur Evêqge feroit condamné en 
leurs dépens t.A&e étant au bas de la- 
dite Requête* Se .laOïgpation du qua-p 
triéme jour de Mai 1697. Requête du- 
dit fieur Evêque de Noyon du quatrié* 
me jour de Juin enCuivanr; Exploit pouc 
fins de non- receveur , ôç contredits con- 
tre celle ci-dclïus defdites Da<ne Ab- 
bèffe & Religieufes j avec rEdi; damois 
d'Avril 169 y. ledit Arrçt du Confeil du 
vingt-fept de Mars 1 697.8c conclufiont 
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à ce que fans avoir égard à kurdite 
Requête * dont elles feroient déboutées f , 
il ftit ordonné que ledit Arrçt du Con- 
(eil du vingt- lepc de Mars 1697. fèroic 
exécuré, & que lefdites DameAbbefTe 
& Religieufes feroient condamnées en 
l'amende & aux dépens. Requête deA 
dites Dame AbbeflTe Se Religieufes du 
huitième de Juillet audit an 1697. em- 
ployée avec les pièces quelles produi- 
roient pour réponfes à la Requête con- 
traire dudit fieur Evêque de Koyon. 
Copies de quatre Bulles des Papes Pie 
II. Sixte IV. & Innocent VIII. des an- 
nées 146 1. 1+75. 1487. & 1489. Les 
Articles dix- huit , dix-neuf & vingtième 
dç TEdit de 1695. concernant la Jurif* 
diction Eccléfiaftique que les Archevê- 
ques ou Evêques doivent avoir dans 
les Maifons & Communautés Religieu- 
fes de leurs Diocèfes ; portant encore 
ledit Article vingtième qu'en cas qu'on 
interjette appel comme d'abus des Or- 
donnances que lefdits fîeurs Archevc^ 
quesou Evêques pourroient rendre, & 
des procédures qu'ils pourroient faire 
touchant lefdits Articles dix huit& dix- 
JWuviénie dudit Edit , elles feroient por- 
tées a^ux Cours de Parlemens , auxquels 
(eub, entant que befoin eft ou feroit,. 
jç(t attribué tome Cour , Jurifdi&ion 
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connoifTance ,»fans préjudice des attri- 
butions de Jurifdi&ions & évocations 
accordées à certains Ordres & Monaf- 
teres en autre caufe. Copie de la Dé- 
claration du Roi du vingt- neuvième de 
Mars 1696. en interprétation dudic Ar- 
ticle dix-huit dudit Edic de iGpf* 
Copie d'Ordonnance dudit ficur Evâ- 
que de Noyon du vingt-fixiéme de Juil* 
1 664. portant défcnfes à toutes Abbefles 
ôc % Religieufes étant dans fon Diocèfè, 
prétendues exemtes & non exemtes , de 
forcir de leur clôture fans fa permit 
fion par écrit , ou celle de fes Vicaires 
Généraux. Dix Lettres miflïves écrites 
audit fïeur Evêque de Noyon par des 
Abbeflesde Fervaques & Viliecnaffon, 
& la Supérieure des Filles de Saint Fran- 
çois de Saint-Quentin, au fujet des for* 
fies qu'elles faifoient faire ou avoienr 
fait de leur Convent , en date des vingt- 
fept de Mai 1681. feize de Mars 1686. 
onze & feize de Janvier 1688. deux de 
Mars & deux de Juillet 169?. 6c tren- 
tième d'Août 169 j. Deux avis de Méde- 
cins pour la fortie de Religieufes, & j 
les permiflionsqui leur avoient été don- 
nées. Plainte à POfficial de Noyon le 
vingt -quatrième de Septembre 1696. 
contre lefdites Soeurs Tabary, pour être 
/orties de leur clôture fans la permiffion 

dudit 



1 



Digitized by Google 



fur la Jurijd. Ëccléjiafiique. 97 

Audit fieur Evêque, fur laquelle il y * 
eu permiffion d'informer ; l a informa- 
tion faite en conféquence le vingt- neu- 
vième de Septembre ï'696. Décret daf- 
fïgné pour être ouï, décerné contre lef- 
dites Sœurs Tabary par ledit Officiai le 
dixième d'Oftobre enfuivant > Décret 
d'ajournement perfonnel du quinzième 
dudit mois -, Interrogatoire febi par la- 
dire Marguerite Tabary le treizième 
d'O&obre 1 696. au Parloir du Convent 
de ladite Abbaye ; Ordonnance dudic 
Officiai portant délai d'un mois , pour 
finir par ladite Marguerite Tabary Ton 
interrogatoire, & par ladite Anne Ta- 
bary pour fubir le fien, du quatorze 
d'Oètobre audit an , avec injonction à 
ladite Dame Abbefle de les faire trouver 
dâhs ledit temps au grand Parloir dud\t 
Convent -, Procès-verbal du dix-neuf de 
Novembre 1696. contenant i'aflignation 
faite à ladite Dame Abbeffe dudit Dé- 
cret d'ajournement perfonnel du quin- 
zième d'Odobre audit an j autre Pro- 
ces-verbal du même jour dix-neuviéme 
de Novembre fait par ledit Officiai, 
fur le refus de ladite Dame A Mxfle de 
faire comparoir lefdites Sœurs Tabary ; 
Exploit du même jour dix-neuf de No- 
vembre 1696. fait à la requête defdites 
Dame Abbefle & Reiigteufes > prenant 
Tome IL E 
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le fait & caufe defdites Sœur Tabary J 
contenant leurs proteftations contre la 
procédure dudit Officiai & dudit Pro- 
moteur dudît Evêchc de Noyon , & l'ap- 
pel par elles interjetté comme déjuge 
incompétent , tant de la permiiîïon d'in- 
former i Décrets des treize & quinzième 
d'O&obre 1696. que tout ce qui pour- 
ront s'en enfuivre , prenant à partie ledit 
Promoteur» attendû qu'il s'agit non point 
de Difeipline Ecclénaftique , mais d'une 
contention de Jurifdiftioç d'entre ledit 
Sieur Evêque & le fieur Abbé de Cler- 
vaux , en laquelle le /îeur Evêque étant 
partie y fon Officiai ne peut être Juge , & 
attenter au préjudice de l'appel. Arrêt du 
Grand-Conleil duvingt-quarre deDécem- 
bre 1696. rendu fur laRequcte defdites 
Dame Abbefle & Rcligieufes de Feiya- 
ques, par laquelle elles convertirent leur 
appel ci-deflusen appel comme d'abus: 
ledit Arrêt portant commiffion pour faire 
affigner fur ledit appel ledit Promoteur , 
& autres qu'il appartiendra , pour voir 
dire qu'il y a abus dans lefdites Ordon- 
nances, & autres A&es & procédures; 
& en conféquence , lefdites AbbeiTe Se 
Rcligieufes maintenues & gardées au 
droit & pofleflïon de s adrefTer feule- 
ment audit Sieur Abbé de Clervaux leur 
Supérieur pour les perrniflions de fortir 
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3e leor clôture dans les cas de droit, 
. Se aux dommages , intérêts Se dépens; 
Signification de ladite Commiflkm ci- * 
«iefliis audit Promoteur 5 avec alîîgna- 
rion audit <îraiîd-Conteil du cinquième 
Ae Janvier 1697. ProJu<SHons defdites 
. Parties. Requête dudit fieur Evêque de 
, Noyon figninéelehuitiéme d'Août 1-697, 
employée pour contredits contre la pro- 
duction defdites Dame Abbefle Se Reli- 
gieufes de Fer vaques ; & tout ce qui a 
été mis., écrit Se produit par ledit fieur 
Evêqne de Noyon , & par lefdites Dame 
Abbefle & Religieufes de Fervaques par- 
•devers le fieur Trudaine , Maître des 
Requêtes , Commiflairc à ce député :Out 
ïbn rapport 5 & tout confidleré ; Le Roi 
«cnfonConfeil a débouté & déboute lefdi- 
tes Dame Abbefle & Religieufes de Fer- 
vaques de leur oppofition audit Arrêt 
-du vingt-feptiémede Mars 1697. Se les 
condamne aux dépens. Fait au Confeii 
*TEtat prive da "Roi , tenu à Verfailies 
le douzième jour de Mars mil fix cent 
quatre vingt - dix * huit. Callationné. 
Signé y D £mons, 

LO U I S , par la grâce de Dieu , Roi 
de France & de Navarre: Au pre* 
nûer notre Huiflier ou Sergenr fur ce 
icquis.NottS te mandons & comœadin 

T* • * 
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que l'Arrêt ci-attaché fous le contre— 
icel de notre Chancellerie , cejourd'hui 
rendu en notre Confeil d'Etat Privé, 
fur les Requêtes refpe&ives y préfet!- 
tées par les AbbefTe f Religieufès & Con- 
vent de l'Abbaye de Fervaques , Ordre 
de Cîteaux, & Filiation de Clcrvaux # 
au Diocéfe de Noyon > prenant le fais 
&caufe das Sœurs Anne& Marguerire 
Tabary Religieufès de ladite Abbaye, 
d'une part ; & notre amé & féal Coufin 
le fïeur François de Clermont , Eve- 
que Comte de Noyon, Pair de France 3 
Commandeur de nos Ordres , notre 
Confeiller d'Etat ordinaire , prenant b 
fait & caufe de fon Promoteur , tu 
fîgaifies aufdites Abbetfès tk Reli- 
gieufès , à ce qu'elles n'en ignorent , & 
aient à y obéir & fatisfaire félon fa for- 
me & teneur ; & faire pour fon entière 
exécution , à la requête dudit fleur Evo- 
que de Noyon , toutes autres fignifica- 
tions & adtes de Juftice fur ce requis 
& néceffaires : De ce faire te donnons 
pouvoir, fans pour ce demander auire 
permiffion ni Pareatis : Car tel eft no- 
tre plaifîr. Donné à Verfaillcs le dou- 
zième jour de Mais Tan de grâce mil 
fix cent quatre-vingt-dix-huit , &de no* 
tre Régne U cinquante-cinquième. Par 
le Roi en fon Çonfeil. Signé > Démons. 

■ 

* 
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ENTRE les AbbefTe , Reiigieufes 
& Convcnt de l'Abbaye de Fefv ar- 
ques , Ordre de Cîteaux , au Diocéfe de; 
Noy on, prenant le fait & caufe des 
Sœurs Anne Se Marguerite Tabary Re-? 
ligieufes de ladite Abbaye , Appelantes 
comme d'abus d'une Ordonnance ren- 
due par rOfficiai de Koyon le quinze 
d'Oàobre mil fix cent qu^tre-vingr-* 
feize , citations faites en conféquence 
le dix- neuvième de Novembte audit an , 
& généralement de toutes les procé- 
dures & autres aûes qui 4 les -ont pré- 
cédées & fuivies , & pourront enfuivre; 
ledit appel comme iVabus renvoyé en 
la Cour par Arrêts du Confeil des 17. de 
Mar^mil fix cent quatre- vingt-dix- fept, 
ic la. de Mars mi! fix cent quatre* vingt 
dix-huit , Se retenu en icelle par Arrêt 
contradictoire du douzième de Mai au- 
dit an mil fix cent quatre-vingt-dix- 
huit » d'une part ; Et Médire François 
de Clermont , Evêque Comte de Noyon, 
Pair de France, Commandeur de 1 Or- 
dre du Sâint-Efprit , Concilier d'Etat 
ordinaire 1 prenant le fait & caufe de 
fon Promoteur, Intimé, d autre. Après 
que Leroi Avocat de l'Intimé a de* 
mandé avantage» & ouï DaguefTeau 

E ii j 
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pour le Procureur Général du Roi , ïa 
Cour a bonné congés & pour le profit 
die qu'il n'y a abus y condamne les Ap- 

feltefntes en l'amende > & aux dépens* 
ak en Parlement le treizième de Juin 
mil fix cent quatre-vingt-dix-huit. Col- 
Utionné. Signé > Du jardin. 

Le vingt-un de Juin 169 S. figntfîé k 
'AUvoim ( Procureur defdkes Religietx- 
fès) Signé, Boisseau* 

LO U I S , par la grâce de Dieu , Roî 
de France & de Navarre : Au pre- 
mier notre Huiffier ou Sergent ; re man^ 
dens à la requête de notre amé Meffire 
François de Clermont, Evêque Comte 
de Nôyon> Pair de France , Comman- 
deur de nos Ordres , & Confeiller ordi- 
naire en nos Confeils d'État & Prîvé » 
mettre- àdue , pleine & entière exécution 
Y Arrêt de notre Cour de Parlement à 
IParis , inrervenu entre tes Abbefle, 
Religieufes & Convent de l'Abbaye de 
Fervaques, d'une part* & le fieur Ex- 
pofant, le treizième de Juin mil fix 
cent quatre-vingt-dix-Huit , ci-attache 
fous le contre-fcef de notre Chancelle- 
rie^ pour cet effet faire tous Exploits 
requis & néceffaires , nonobftant que 
ledit Arrêt ne foit que par extrait ; de 
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ce faire te donnons pouvoir : Car teleft. 
notre plaifir. Donné à Paris, le^jrin^ 
quicme jour de Juillet Tan de gfece 
mil fïx cent quatre-vingt-dix-huit, & 
de notre Régne le cinquante-fixiéme. 
Par le Confeil. Signé , De la Granchi. 
Scellé le 5. de Juillet 165* S. 

Le douze de Juillet 1698. ftgnifîé aux 
Dame AbbeJJe, Religieufes & Convent 
de V Abbaye de Fer vaques , au domicile 
parlant à Sœur Dureté Souprieure de 
ladite Abbaye. Signé , Dorigny. 

Collationné aux Originaux par 
Nous Confeil! er , Secrétaire 
du Roi , Mai/on & Couronne 
de France 9 &de fes Finances* 



Ei« 
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ErX#RAlT DU JOURNAL 

DES AUDIENCES 

du Parlement. 
Zdv.j. ch. 4.100?. j. 

* 

■ 

LE 15. Avril 170$. M. Archevêque 
d'Aix, Me Daniel de Cofnac » avoir 
rendu une Ordonnance adreffée à la Sou- 
prieure & autres Religieufes de l'Ordre 
de S. Dominique du Prieuré de Saint- 
Barthelemi de la ville d'Aix ; par la- 
quelle , atccndû l'excommunication qu'il 
avoit prononcée , il y avoir plus de deux 
ans* contre Dame Aune de Berulle," 
Prieure perpétuelle de ce même Monat 
tere, pour n'avoir cas voulu fe fou- 
mettre à fa vifite Paftorale , il mandoic 
& enjoignoit aufdites Religieufes de gar- 
der & faire garder fidèlement la clô- 
ture , leur faifant défenfes de fortir fans 
£a permiflion j leur enjoignant de faire 
quitter dans quinzaine le voile de Re- 
ligion qui avoir été donne à trois pré* 
tendues Novices, fans avoir été exa- 
minées pat lui 3 ni de fon ordre , depuis 
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l'excommunication de la Prieure pu- 
bliée & dénoncée ♦ & tlans une Eglife 
interdite ; leur défendant d*admërve à 
l'avenir aucune fille fans Con examen 
préalable ou defon Vicaire : ainfîyJg»/, 
Daniel »e Cosnacu 

Le 29. Août fuivant il avoit rendet 
une aqtre Ordonnance ad refléc au Pere 
Antonin Gubert , Religieux de l'Ordre 
des Frères Prêcheurs , & Provincial à 
Aix , lui dénonçant l'Ordonnance pré- 
cédente, finon qu'il fera lui-même pris 
à partie. 

Le io. Janvier 1704. il avoit rendu 
une autre Ordonnance portant divers 
Réglemens contre les Religieux de ce 
Monattere. 

Dès le 14. de Juin 1702. le Pape 
Clément XL lui avoit envoyé un Bref 
pour l'entendre là-deflus ; & cependant 
arvoit levé les centres pour quatre 
mois. 

. Le même Pape lui avoit écrit un 
autre Bref le 15, Février 1703. par 
lequel il déclaroit nui tout ce que M* 
l'Archevêque d'Aix avoit fait à cet 
égard. 

Mais ces deux Brefs ne lui avotene 
point été fignifiés * parce que dès aupa- 
ravant il avoit levé l'interdit* 

1^ Dame de Berulle, Prieure >avoit 

E w 
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interjette appel comme dabus cfe ce* 
Ordonnances ; de te P.. Gubert en qua- 
lité de Supérieur immédiat dudit Mo- 
ûaftere adhéroir à leurs appellations^ 

Sur Pappel plaidé au Parlement d'AiV , 
étoit intervenu Arrêt , par lequel Revoit 
été dit qu'il n'y avoic abus* 

Depuis par Arrêt du Confeiî, fans 
s'arrêter à FArrêt du Parlement d*Aix 
que le Roi avoit cafle * les Patries 
avoient été renvoyées au Pailemenr de 
Paris; 

La Caufe portée à Paudîence y tes 
. Appellans propofoient fept réflexions. 

La première fur Te/prit de ht diici— 
pJine dt PEglifè au fujet de l'exemption* 
des Réguliers ; que dans là. primitive 
Eglife les Moines enfemble ne faifbienr 
qu'un Ordre qu'on diftinguoh du Cierge* 
éc du peuple, & que comme ils n'avoient 
point de Supérieurs Généraux pour les 
gouverner , étant même indépendans des; 
«ns& des autres , il'éroir indifpenfable 
qu'ils fulTent fournis à FEvêque dans 
chaque Diocé/e. 

Mais que la puifTance trop abfolue 
des Evêques a fait changer cefâ dans un 
Concile Romain contenu dès le com- 
mencement du feptiéme fiécfe t lors du- 
quel on inventa les immunités monas- 
tiques * ce qui fat fait du confente- 

9 

1 

■ 
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ment de tous les Evêques pré/ènts ai* 
Concile , qui en firent éclater leur joie 
en ces termes : Liber tati Monachorum 
congaudemus , & qua ntinc de his fiatuit 
Bcatitudo veftra firmamus. C ctoit faint 
Grégoire Pape qui pré (îd oit. 

Que le Pape Adeodat en Tan (Î70. 
accorda dans ce temps-là de grands pri* 
vil éges pour le Monaftere de S. Martin 
de Tours, à la foUiciration des Evêques» 
Que fi depuis les Evêques ont ei» re- 
gret d'avoir renoncé à leur première Ju* 
rifdi&i on , eft-ce la faute des Réguliers % 
6c leurs exemptions en font-elles moins 
canoniques? comme a répondu le Pape 
Grégoire VIL dans une Lettre qiTil écri- 
voit dans le onzième fiécle à TEvêque des 
Turin > qui vouloit troubler la paix d'une 
Abbaye de fon Diocéfe : An ignoras y arc. 

Ainfï les exemptions des Réguliers 
font canoniques , & ferment une partie 
du droit commun , qui fert de régie à 
h difcipiine Eccléfiaftique. 

La féconde réflexion : qu'il y & 
des Monafferes de filles fournis de 
plein droit à la Jurîfdidïion ordinal 
re , comme font les Urfulines > au- 
tres femblables > & qu'il y en a d'auK 
très qui dépendent immédiatement dut 
S. Siège , & par ce moyen qui font fu? 
jettes à la JurifdiéUon de Meffieurtleç 
. . . .> t B-v|. -H* m 
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Evêques , non pas comme exerçant celle 
qui leur eft propre > mais feulement en 
qualité de CommiflairesApoftoiiques»& 
Délégués du Pape : ce font les anciennes 
Abbayes , qui par privilège particulier 
n'ont d'autres Supérieurs que les fouve- 
rains Pontifes. 

- Enfin les Religieufes de la troifiéme 
claflfe font abfolament gouvernées par 
des Supérieurs Réguliers, lefquels ont 
droit d exercer fur leurs Monafteresune 
pleine & entière Jurifdi&ion privative , 
& exclufive de celle des Evêques : dans 
cette troifiéme cla(Te eft celle dont il 

s'agit. 

La Décrétale Periculo faîte par Boni- 
face VIII. fur la fin du treizième fïécle , 
que leConcile deTrente a inférée dans fes 
Décrets, contient littéralement la même 
diftinétion des Monafteres qu'on vient 
de rapporter. La troifiéme clafîe dont 
il s'agit, y eft exprimée à la fin» 

Le Chapitre IX. en fait encore une 
&fttn£tion plus claire. 
: Quant à l'examen des Novices, le 
Chap* 17. n'eft pas favorable aux Evê- 
ques ; on y fait une équivoque , & il 
y faut faire la même diftin&ion. 
j Au fur plus ce n'eft pas une nouveauté 
en France de dire que les Décrets des 
Conciles n'ont auçpne force pour régler 
la difcij4ine>quilrnayent étéapprou- 



Digitized by Google 



fur la Jurifd. Ecc^/ta/lique. i o 9 

%rés, & pour ainfi dire (celles de i'auto- 
tité Royale ; & quand les- Décrets con- 
fiennent des chofes qui ne font point 
conformes aux Loix du Royaume , & y 
font préjudice , ils ne font pas reçus } 
c'eft ce qui a fait refufer d'y laifler pin 
blier le Concile de Trente. 

Mais nos Rois, à la requête du 
Clergé, ont fait inférer dans leurs Or- 
donnances la plupart de ce qui eft dans 
les Articles du Concile. 

Par l'Article xj. de l'Ordonnance de 
Blois , il eft dit que les Monafteres qui 
n'étoient point fous des Chapitres gé- 
néraux , & qui fe prétendoient fujets 
immédiatement au Saint Siège , feroienc 
tenus dans un an de fe réduire en Con- 
grégation ; ajoûtant que ce fera feule- 
ment en cas de refus ou délai , qu il y 
fera pourvu par PEvêque. 

L'Art, 30. qui ftatue fur la vifite des 
Monafteres , joint diftributivement les 
Evêques & les Supérieurs Réguliers , 
chacun pour ce qui dépend de leurs 
Charges. 

L'Article 31. concernant la clôture 
des Moniales, la fortie& l'entrée dans 
les Monafteres, s'adrefle également aux 
: Archevêques , Evêques & aux Supé- 
rieurs, toujours dans le même fensdit 
jributif pour les Monafteres dépendant 
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de leurs Charges, & encore ' avec plui 
d évidence dans l'Article i8. pour l'exa-* 
men des Novices. 

L'Edit de Melun a fuivi les mêmes 
difpofjtions , qu'il a toutes renfermées 
dans l'Article z. 

Cjtie li par les termes des Ordonnance* 
d'Evêquc $u Supérieur y ils dévoient 
procéder cumularivement, il s'errfuivr oit 
que les Supérieurs Réguliers auroienc 
droit fur les Religieufes de la première 
& de la féconde clafTe , tout comme 
l'Evêque auroit droit fur celles de la 
troifiéme , ce qui n'accommoder oit pas 
les Evêques. 

Que l'Edit de 1695. & ta Déclara- 
tion qui Pa fuivi, foûtiennent encore ta 
Jurifdi&ion Monaftique en tous feschefe, 
ce qui paroît par l'Article 18; & par 
fon interprétation. 

Les Arrêts ont confirmé ce droit ^ 
& il y en a un du Grand-Confeil da 
il. Mars 1695. enfaveut-de l'Abbeffè 
& Religieufes de Brache & de l'Abbé 
de Cîreaux contre M* PEvêque de 
Ncyon. 

Un autre du Parlement du 9. Avril 
1699. pour l'Abbaye de fainte Croix 
contre M. l'Evêque d*Apt, qui avoit 
excommunié 1* Abbefle > lequel fut con- 
damné aux dépens > & s'étant pourvu 
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au Confeil en caffation , il en fut dé- 
bouté par Arrêt du $ . Septembre 1701. 
Se condamné en l'amende de 4^0 Uy. 
& aux dépens. 

• Autre Arrêt du Grand- Confeil du j* 
'Avril 170a. en faveur de PAbbayede 
Nonergue, Ordre de Cîteaux, contre 
M. TEvêque de Vabres. 

Troifiéme réflexion. Le Monaftere de 
Notre-Dame de Nazareth , dit S. Bar- 
thelemi , eft un de ceux qui font véri- 
tablement , pleinement & entièrement 
exempts de la Jurifdi&ion Epifcopale/ 
& par conféquent de M. l'Archevêque 
d'Aix. 

Ce Monaftere eft une Congrégation 
unie & incorporée dans l'Ordre de faint 
Dominique , & gouverriée fous la Ju- 
rifdiétion immédiate du Général du 
même Ordre , & du Provincial Supérieur 
de ce Monaftere. 

Il a des privilèges généraux comme 
incorporé à l'Ordre de . faint Domini- 
que; il en a de particuliers devant 
ou depuis (à fondation. 

Il ieroît donc difficile de trouver un 
Ordre de Religieux dans TEglife dont 
les privilèges (oient plus certains , plus 
canoniques & mieux approuvés que 
ceux de TOrdre de faint Dominique :. 
M. l'Archevêque en convient , & ce 
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fut dans le quinzième (iécle qu'il connu 
mença à fe mectce fous la proceébioa 
duSairtt Siège, fuivantBatonius , Àan» 
H. nomb. i. 

Ses privilèges font en très -grand 
nombre : Chopin ne les a point oubliés 
dans fon Traicè des Monafteres. 

Clément IWa été le premier, qui 
par fa Bulle* donnée dans la féconde 
année de fon Pontificat a fournis à leurs 
Supérieurs Généraux les Reiigieufes de 
fatnt Dominique : elle eft adreflée au 
Maître Général & aux Prieurs Provin- 
ciaux , & le Pape y cafle tous interdits > 
fufpenfion & excommunication qui pour* 
roient être données contre ces Reli- 
gieufes par quelques perfonnes que ce 

La féconde Bulle en faveur des mê- 
mes Religieufes eft de Benoît XI. & eft 
encore plus formelle pour les exempter 
de toute Jurifdt&ion Epifcopale & or- 
dinaire : elle eft de la première année 
du Pontificat de ce Pape, au commen- 
cement du quatorzième fiécle ; & elle 
eft adreflée aux Filles de POrdre. D\- 
leftis in Chrifto filiabut univerfis Prid- 
ri/fis & Sororibns Monafteriorum Or du 
nis fantli Augufilni , fecundim inftitutm 
<& fuh curâ FratrumOrdtnis Pr*dicat$» 
tum> tam f>r*ftmibus quàm futuris* 
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Voici ce qu'elle contient pour exclure 
toutes fortes de Jurifdi&ions ordinaires. 

A c nihilominus à Jurifdiftione & p0- 
ttfiate Patriarcharum , Archiepifcopo- 
rum & Epifcoporum Diocefanorum vefi* 
trorum& quorumeumque aliorum , eximi" 
mus vos ér leva & monafterU veftra , de 
giaùk fpeciali , illis infuper gaudentes 
privilegiis , gratiis & indulgcntïy qiu 
ipfi Ordini fradicatotum Junt concejja & 
impofttrum concedcntur> &c. 

Cette exemption eft générale & ex- 
dufive de Jurifdi&ion & puiflance de 
tous Diocéfains, quels qu'ils foient. 

Une troifiéme Bulle eft celle donnée 
f>ar Boniface IX. Tan 1 5. de fon Pon- 
tificat > fur le commencement du qua- 
torzième fiécle : elle contient diverfes 

difpc&icns qui [ont communes à l'Or- 
dre , & s'explique enfuite fur le gou- 
vernement des Monafteres de Moniales , 
tant pour la vifîte & corre&ion des Mo*- 
nafteres que pour la clôture, & pour les 
permtffions de fortir & d'entrer , quelle 
attribue aux Supérieurs de POrdre. 

Tous ces privilèges ont été confir- 
més par Martin V. qui venoit d'être élu 
•au Concile de Confiance en 1417. par 
Eugène IV. fon Succdïeur par fes Bul- 
les données à Florence en 1443 . par Ni- 
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colas V. en 1 450. & par divers autres 
fouverains Pontifes qull feroir trop 
long de rapporter. 

Jules IL en 1508. Tan 5. de fon Potw 
tificat a donné une Bulle expreffe pour 
attribuer aux Supérieurs Généraux le 
droit de permettre les forties des Reli- 
Tes aux cas de maladie ponr aller aux 
bains , quoique cela s'entendît aflfez mê- 
me dcf droit commun. 

Les titres particuliers d'exemption 
de ce Monaftere de Saint-Barthelemi ne 
font pas moins certains. Il fut premiè- 
rement fondé à Marfeille en 1186. Se 
en iz88. Nicolas IV. par une Bulle 
particulière attribua le gouvernement 
plein 8c entier de ce Monaftere à un 
Maître Général ou Provincial des Prê- 

Que ce titre d'exemption «eft valable 
dans les termes mêmes que les Cano- 
niftes requièrent qu'il foit: car il a été 
concédé lors de la fondation , même 
avant î puifqu'ii avoh déjà les privilè- 
ges de l'Ordre en général v ayant été 
fondé à Marfeille en iz86. & 1190. 
Nicolas IV. l'ayant exempté en parti- 
culier par (a Bulle. 

C eft en cet état que Charles IL Roi 
de Sicile & Comte de Provence l'a 
transféré de Marfeille au terroir d'Aix > 
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& enfuite près des murailles de la Vil- 
le ; ce Prince les ayant mis en poffef. 
fion en préfènce de Roftang , lors Ar- 
chevêque d'Aix. 

Que ce Monaftere a une poflêflîon 
paifible & immémorée de fon exemp- 
tion, (ans trouble de la part de Mefïïeurs 
les Archevêques d'Aix, qui n'ont au- 
cuns aÛes pofTeflbires valables de Jurif- 
di&ion à cet égard. 

Jamais perfonne ne s'eft mêlé de la 
difcipiine de ceMonaftere, que l'autorité 
Royale jointe à celle des Supérieurs 
Réguliers. Cela paroît par des Procès- 
verbaux de Meilleurs les Commiffaires 
députés par la Cour en 1611. & par 
le Règlement qui fut dreflc en 1618. 
par M. le Procureur Général lui-même, 
fans queMw lesArchevêques^'Aix ayent 
formé la moindre oppofition : ce qui 
trouve énccre plus fortement confirmé 
par les Arrêts du Confeii que le Roi a 
rendus en 1679. & 1687. pour la ré- 
forme de ce Monaftere > & pour main- 
tenir la Dame dcBerulle Supérieure du- 
dit Monaftere, 

Quatrième réflexion. Que les Ordon* 
nances de M. TEvêque d'Apt déclarées 
abufivés par l'Arrêt .du 9. Avril 1699. 
fur. l'appel de l'Abbeflè de fainte Croix, 
ont une parfaite conformité avec cei* 
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les de M. PArchevêaue d'Aix, dont fa 
Dame Prieure & Religieufes de Saint- 
Barthelemi font Appellantes comme d*a~ 
bus ; c'eft ce qu'il eft aifé de reconnoître. 

Cinquième réflexion. Que là voie 
extraordinaire dont M. l'Archevêque 
s'eft fervi pour foumettre le Monaftere 
de Saint-Barthelemi à fa Jurifdiéfcion , ne 
peut couvrir l'abus de fês Ordonnan- 
ces. 

^ Que la Déclaration de M. le Nonce 
n a point de date , & qu'il fait faire 
au Pape une Déclaration contraire aux 
décifions de tant de grands Papes qui 
l'ont précédé. 

Que M. PEvêque n*a point exécuté 
les véritables ordres du Roi, & qu'il 
ne pourroit en avoir que par commiflïon 
extraordinaire , & non de fon autorité 
Archiépifcopale. 

Sixième réflexion. M. FArchevê- 
que a fait une entreprife de Jurifdic- 
tion , non-fenlfment fur celle des Ré- 
guliers en général , mais encore fur celle 
donnée en particulier au Père Provin- 
cial feul Supérieur de ce Monaftere par 
les Arrêts du Confeil de 1679- & 
1687. 

Septième réflexion. Ses procédures 
examinées par le détail font irréguliéres. 
M. l'Archevêque fe prefente à peine 
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devant le Monaftere 3 qu'il excommunie 
furie champ la Dame Prieure pour lut 
avoir refufé la porte de TEglife con- 
formément à Tes exemptions. 

II revient deux ans après faire la mê- 
me vifîte par ordre du Pape & du Roi , 
à ce qu'il dit, &> il commence à dort- 
aer i'abfolution de fa prétendue excom- 
munication à la Dame Prieure lors ma- 
lade , & qu'elle ne lui avoit jamais de- 
mandée; après quoi il defcendit dans 
TEglife, y entra par le Chœur, ayant 
ordonne qu'on lui ouvrît la porteexté- 
rieure : il y fit fa prière fans aucun aâe 
de Jurifdi&ion. 

Que fa première Ordonnance pour 
la fortie des Religieufes fans fa permif- 
fîon eft irréguliére, comme il a éré 
montré; & à l'égard du dévoilement 
des Novices , faure d'avoir pa(fé par 
fbn examen , la peine , fuivam le Chap. 
: 17. de la SeflT. 2 y. du Concile de Trewe 
qu'il reclame tant, n'eftque d'une fuf- 
penfîon contre la Supérieure , ainfî que 
par le Concile d'Aix tenu fous Cani- 
giani ; ce dévoilement même ne peut 
pas être ordonné, fuivant qu'il eft décidé 
par la Déclaration des Cardinaux fur 
xe même Chapitre 17. De plus 5 ce n a 
pas été la Prieure qui a donné le voile , 
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mais la Sou prieure qui fuccédoît à h 
Prieure , attendû l'excommunication 
bonne ou mauvaife. 

Qu'à 1 égard de l'interdit, il ne re« 
garde que les externes. 

Il a donné une féconde Ordonnance 
furie même fait, fans attendre la déci- 
fion de l'appel comme d'abus de la pre- 
mière. 

Que mal-à-propos on oppofe que la 
Dame Prieure n'a point de Bulles ; par- 
ce qu'elle a les Lettres patentes du 
Pere Général, & les Arrêts du Confeil 
ci-deflus énoncés. 

Mal-à-propos dit-on qu'il regnej des 
défordres dans cette maifon ; purfque les 
vifites ont été régulièrement faites par 
les Provinciaux , & les permiffîons de 
forties par lui données» 

Que quand il y au roi t eu des défor- 
dres, M. l'Archevêque n'auroit eu droit 
<|ue d'avertir , fuivant le Concile de 
Trente en la Seiïïon 21. & ce par de 
iïmples avis charitables , & non par 
des Ordonnances 5 & en cela la Décla- 
ration du Roi faite en 1696. n'a fait 
que répéter les termes du Concile. 

C'eft ainfi que les Appellans fe dé- 
fendoient , ainfi qu'il eft plus au long 
expliqué dans ie Mémoire imprimé dt 
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leur part , lorfque la conteftatiojn étoic 
pendante au Parlement ci* A ix. 

Pour M. l'Archevêque d'Aix, Intimé» 
en oppofoit au contraire le Droit com- 
mun qui foumet toutes perfbnnes à la 
* Jurifdiûion de l'Ordinaire pour faits de 
Religion , & particulièrement les Ecclé- 
ïiaftiques tant Séculiers que Régu 7 
liers. 

Que telle avait été Se devoit être la 
difeipline de l'Eglife. 

On citoit un Arrêt rendu en faveur 
cle M J'Evêque de Comminges en 1625. 
contre la Prieure de Saint-Laurent, 
Madame TAbbefiTe de Fontevrault pre- 
nant fon fait & caufê. 

M. l'Archevêque difoitque fa caufe 
ctoit différente de celle décidée parles 
Arrêts qu'on lui oppofoit , & que par 
les circonftances particulières qui s'y 
rencontrent en fa faveur, les Conftitu- 
tions Canoniques > les Décrets des Con- 
ciles & les Loix du Royaume étoient 
inutiles pour mettre à couvert ce Mo- 
naftere de fa Jurifdiâion Archiépifco- 
pale , qu'il avoit pu exercer par un droit 
au-deflus de toutes les Régies Canoni- 
ques. 

On ajoûtoit que les Bulles oppofées 
ft'écoient point annexées ; que l'annexe 
des Refaits de la Cour de Rome avoit 
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été de tout temps en ufage dans fe 
Royaume , Se qu'on ne pouvoit les mec- 
tre à exécution , fans avoir fiait précé- 
der cette formalité. 

On prétendoic que la plûpatt de ces 
Bulles étoient fauflès , fçavoir celle de 
Benoît XI. de Clément VIL & celle 
de Benoît XIII. 

Que M. l'Archevêque n'avoitagi que 
de l exprefle volonté du Pape arteftée 
par la Lettre de M. le Nonce du 6. 
Août 170J > & parla Déclaration qu'il 
en avoit faite \ ce qui avoit occafîonné 
les ordres du Roi. 

On obje&oit que la Dame Prieure 
n'avoit point de Bulles ; que fa charité 
Paftorale lui faifoit diflimuler les défbr- 
dres qui regnoienr dans fa maifon , Se 
que la négligence outrée des Supérieurs 
de ce Monaftere avoit obligé M. l*Ar~ 
chevêque d'en agir de la forte. 

M. Lenain ayant porté la parole dans 
cette Caufe , il conclut par rapport à la 
première Ordonnance , qu'il n'y avoit 
abus dans la difpofition qui regardoit la 
fortie des Religieufes fans permiffion de 



nance qu'il y avoit abus , & que par 
rapport aux deux dernières Ordonnances 
il y avoit abus. 
Par Arrêt du 16. Janvier 1707. h 




Cour 
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Cour a die purement & Amplement quil 
y avoit abus. 

Cela paroilïbit contraire à la difpo- 
fïtiondeiart. i9.de TEdit de 1^95. mais 
il a été mis à la fin de l'Arrêt , fans 
préjudice à ta Jurifdiàion des Archevê- 
ques & Evêques concernant la [ortie des 
Religieufes , même exemptes cC ailleurs , 
hors de leurs Monaftercs , fuivant le 
XIX. article de ÏEdh du mois d'Avril 
169$. ce qui a été fait. 



*is cl*» 
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ARREST 

DU CONSEIL D'ETAT 

DU ROI, 

- 

Par lequel MonfeigneUT tEvêque 
de Chartres ejt maintenu en tout 
droit de JurtfdiSlion , Viftte & 
Correction fur le Chapitre de fa 
Cathédrale & membres en dé- 
pendans ; enfemble fur le Clergé 
<ÙX le Peuple des Paroifles du 
Patronage dudit Chapitre , & 
fur V Hôtel Dieu . de Chartres; 
avec la Préfidence en toutes les 
Délibérations & Bureaux con- 
' cernant l'adminiftration tempo* 
relie dudit Hôtel- Dieu. 

EXTRAIT DES REGISTRES 

du Confcil d'Etat du Roi. 

Du 10. Août 1700, 

ENTRE Meflîre Paul De Godet des 
Marais, Evêque de Chartres, De- 
mandeur aux fins de la Requête énoncée 
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en l'Arrêt du Confeil du 3. Décem- 
bre i6c,S. & exploit donné en con- 
féquence le ij. dudic mois , d'une 
part; & les fleurs Doyen , Chanoines 
& Chapitre de TEglife Cathédrale 
de Chartres', Défendeurs d'autre part, 
& Demandeurs en Requête» du 30, 
Avril 1699. fignifiée le 4. Mai fui- 
vant. Et encore entre ledit fieur Evê- 
que de Chartres, Défendeur & De- 
mandeur aux fins de deux Requêtes 
inférées aux Arrêts du Confeil du 
i£. Septembre 1699. & iefdits fieurs 
dti Chapitre de Chartres, Défendeurs. 
Et entre ledit fieur Evêque de Char- 
tres , Demandeur aux fins de la Re- 
quête inférée dans un autre Arrêt du 
Confeil dudit jour \6. Septembre \699. 
& le fieur Mihardouin , Chanoine & 
Chancelier de l'Eglife de Chartres , Dé- 
fendeur «& Appellant comme d'abus, 
fuivant les Lettres par lui obtenues en 
la Chancellerie du Palais à Paris le 14. 
Juillet 1699. ôc affignation donnée en 
conféquence le 27. dudit mois , évo- 
quées au Confeil d'une part, & ledit 
fieur Evêque d'autre part. Et entre le£ 
dits iîeurs Doyen , Chanoines & Chapi- 
tre, Demandeurs ep Requête du 19. Juil- 
let dernier , & ledit Sieur Evêque Dé- 
fendeur, fans que les qualités puiflènt 

Fi) 
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nuire ni préjudicier aux Parties. Vu au 
Confeil du Roi l'Arrêt rendu en icei 
lui, Sa Majefté y étant, le 24. Mars 
1 £9$. par lèquel , fans s'arrêter au pré- 
tendu refus d'accepter l'union faite à 
' l'Hôtel -Dieu de Chartres des biens & 
revenus M la Maladerie de faint Geor- 
ges , & de ceux qui ont autrefois appar- 
tenu à l'Hôtel- Dieu & Chapelle de Tran- 
che-Fétu , ordonne que l'Arrêt du Con- 
feil du 9. Mars 1696. fera exécuté; ce 
faifant , que les Lettres patentes expé- 
diées en conféquence feront inceiïan»- 
ment remîtes entre les mains du Sidlff 
Procureur Général au Parlement de 
Paris , pour être procédé à TenregtÊ- 
trement d'iceux : & cependant enjoint 
Sa Majefté aux Adminiftrateurs & au 
Receveur audit Hôtel-Dieu de Chartres 
de faire les diligences néceflaires pour 
le recouvrement, au profit des*pauvres 
dudit Hôtel-Dieu, de tous les revenus 
unis audit Hôtel. Dieu par ledit Arrêt 
du 9. Mars 1696. à peine d'en être 
refponfables en leurs noms propres &c 
privés, en cas d'infblvabilité des rede- 
vables. Ordonne en outte Sa Majefté 
conformément $l l'article 29. de l'Edit 
du mois d'Avril 1695. qu'à l'avenir le 
fîeur Evêque de Chartes affiftera aux 
^çlibéraiion.s , aura la première féance,& 
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çréfrdera à tous les Bureaux établis , qui 
ieront tenus pour l'adminiftration dudit 
Hôtel- Dieu, & que les Réglemens qui 
feront par lui faits pour la conduite fpi- 
rituelle & célébration du Service divin 
feront exécutés , nonobstant & fans pré- 
judice de toutes les oppofitions ou ap- 
pellations fîmples ou comme d'abus, 
îauf à être pourvu ci -après par Sa 
Majefté conformément à l'Edit du mois 
de Mzrs 1696. de tels Statuts & Ré- 
glemens qu'il conviendra pour l'avan- 
tage des pauvres Malades dudit Hôtel- 
Dieu de Chartres, & pourTadminiftra- 
tion & régime tant des revenus ancieus 
dudit Hôpital , que de ceux dont l'union 
a été ordonnée ; & à cet effet feront 
leffiits Adminiftrateurs, qui ont fiait re- 
fut d'accepter ladite union , tenus dans 
quinzaine du jour de la lignification 
dudit Arrêt, de repréfènter devant le 
fieur de Bouvillè Intendant de la Géné- 
ralité d'Orléans lescomptes des dix der- 
nières années tant des revenus ordinai- 
res dudit Hôpital , que des aumônes qui 
ont été faites audit Hôpital pendant Iccîic 
temps, comme auflî de l'emploi qui en 
a été fait, dont il fera par. lui drefle 
Procès- Verbal j pour ce fait, & ledit 
Procès- verbal vû & rapporté, être par 
Sa Majefté ordonné ce qu'il appartien- 

Fiij 
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dra. Procès-verbal fait pardevant ledit 
Sieur de Bouville en éxecution dudit 
Arrêt , contenant la repréfentation de£ 
dites quittances & comptes des Rece- 
veurs dudit Hôtel Dieu pendant lefdires 
dix années , du dernier Mai 1 698. Autre 
Arrêt duConfèil d'Etat rendu, SaMa- 
jjefté y étant , le 24. Août audit an , par 
lequel il eft ordonné que dans un mois 
leldirs fours Evêque, Doyen, Chanoines 
Se Chapitre de Chartres repréfenteronc 
& remettront refpeftiveroent entre les 
mains dufieurd*Arg*nfon, Confeiller de 
SaMajefté en fes Confeils, Maître des 
Requêtes ordinaire de Ton Hôtel , Com- 
mifïaire à ce député, les titres, pièces 
& mémoires dont ils entendent fe jfgr- 
vir tant fur le fait de l'entière ad mitïjp- 
nation Se conduite dudit Hôtel- Dira 
de Chartres , que fur toutes leurs au- 
tres prétentions , privilèges , exemptions, 
circonftances & dépendances} pour ce 
fait , rapporté & communiqué par ledit 
fîeur d'Ârgenfon aux (îeurs de la Reinie , 
d\Ague(Teau, de Ribeyre, de Harlay , 
& de Fourcy, Confeillers d'Etat ordi- 
naires y être fur leur rapport fur le tout 
fait clroit par Sa Majefté , ainfî qu'il 
appartiendra. Autre Arrêt du Confeil 
fur la Requête dudit fieur Evêque , ten- 
dant à ce que pour les caufes y conte- 
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nues, il plût à Sa Majefté lui donner 
siâe de ce qiiïl emploie le contenu en 
ladite Requête, & l'Arrêt du Confeil 
d'État du 24. Mars 16558. pour fa- 
tisfaire *udic Arrêt du Confeil du z*j. 
Août audit an : Et en conféquence faute 
par lefdits fleurs Doyen & Chapitre dp 
Chartres d'avoir rapporte les titres & 
privilèges dont ils entendent fe fervir > 
pour établir leurs prétendues exemption 
& jurifdi&ion , maintenir & garder le- 
dit fieur Evêque au droit de Jurifdiâion, 
vifîte & corre&ion fur les Doyen > Cha- 
noines & Chapitre de FEglife de Char.- 
très , Bénéficiçrs & Officiers iervans en 
ladire Eglife /le maintenir pareillement 
au droit de Jurifdiftion , Vrftte & Cor- 
♦ reûion fur le Clergé & fur les peuples 
de l'Abbaye dé Neauphe-le.. Vieil & la 
Paroifïe dudit lieu , Amancé & la Mag>- 
deleine d'Efpernon fon Annexe, AmiU 
Jy, Authou , Bailleau-Lepin , Barjou- 
ville , Beauvilliep , Bercheres fur Vefgre, 
Blaudainville > Bouglajnval , Bullanville 
Champfcru t Charqnville , Chaufour, 
Chaifnes , Cinrray , Clevillier-le-Mouf* 
rier, Conie, Corencez, Corvées, Foii» 
laine-la-Guyon, Dammemarie, Drouç, 
Efcublé , Ermenonville la petite , Fonte* 
nay fur Eure , CarJez.Gaftelles.Gaville, 
Gaule au Perche, la Folie Herbajjlt, 

Fiv 
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la Framboifiére , Landelles , Grancf- 
Houx , Houx, Intreville» Joiiy Sainr- 
Loup , Landouville, les Chafteliers, 
Luplanté , Isuray , Marché ville . Mévoi- 
lîn, Meziéres au Perche, Meziéres en 
Droîiais , Migniéres , Montainville , 
Nogent-Lephaye, Nogent fur Eure* 
Pezy Se la Chapelle de Nicorbin fou 
Annexe , Poifvillier , Pré Saint- Euroul , 
Saint-Aubin des Bois , Saint Chriftophe 
en Dunois, Saint-Leger des Aubé«* 
Saint- Serge, Sandarville, Civry, Sou- 
laires , Theuville , Tirille , Vanzet y 
Villas , Umpau , Voves avec la Cha- 
pelle de Feins, Yermenonville fous Ga- 
lardon , Ymeray & la Chapelle du 
Guay de Longroy Ton Annexe , fïtués 
dans fon Diocéfe : Élire défenfes aux dits 
Doyen & Chapitre de l'y troubler. Et 
à l'égard de l'Hôtel-Dieu , ordonner que 
l'Arrêt du Confeil dudit jour 2.4. Mars 
1698. fera exécuté feîon fa forme & 
teneur -, faire défenfes auxdits (îeurs 
Doyen & Chanoines d'y contrevenir 9 
& en cas de conteftation condamner les 
conteftans aux dépens -, par lequel Ar- 
rêt Sa Majëfté donne a£te audit iîeur 
Evêque de Chartres de ce que pour 
fatisfaire de fa part à l'Arrêt du Con- 
feil d'Etat du 14. Août 1698. il cm- 
plcfie le contenu en fa Requête 5 enfem- 
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ble T Arrêt du Confeil d'Etat du 24. 
Mars précèdent ; & en conféquence , 
ordonne que lefdits Doyen, Chanoines 
& Chapitre feront afïïgnés au Confeil 
pour procéder en iceiui (uivant & en 
exécution dudit Arrêt du 2.4. Août'* 698. 
& aux fins de la fufdite Requête du j. 
Décembre audit an. Signification dudit 
Arrêt & aflignation donnée en confé- 
quence auxdits Chanoines & Chapitre à. 
la requête dudit fieur Evêque du 15. 
dudit mois. Procès-verbal dudit fieur 
CommifTaire fur les conteftations des 
Parties, lors de la fignaturede l'appoin- 
tement de Règlement ofFert pat ledit 
fieur Evêque , au bas duquel eft TOr- 
donnance dudit fieur Commiflàire , por- 
tant que defdites conteftations il en fera 
par lui référé au Confeil du 1 6. Février 
1699. Arrêt du Confeil contradictoire 
rendu fur ledit référé , par lequel Sa 
Majefté ordonne que i'appointement 
offert par ledit fieur Evêque ferafigné, 
&r en conféquence que > (ans avoir égard 
au renvoi requis par lefdits fieurs Doyen, 
Chanoines & Chapitre de Chartres , les 
Parties procéderont au Confeil, tant fur 
leurs Procès & différends concernait 
ladminittration de l'Hôtel- Dieu, qu'au 
fujet des privilèges , exemptions , im- 
munités & juriidittion qui leur font 
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conteftés par kdit fieur Evêque , con- 
formément auxdits Arrêts des 14. Août 
& j. Décembre 1698^11 18 Mars 1699. 
Appointeront du Règlement figné dudit 
fiftur Commiflaire , en exécution dudit 
Arrêt dudit jour 18. Mars 16^. Re- 
quête préfentée au Confeil par ledit 
heur Evêque , d'emploi pour latisfaire 
audit Règlement, & à ce que lescon- 
• clufions par lui ci-delTas prifes lui fuf T 
(ênt adjugées avec dépens. Au bas eft 
l'Ordonnance qui donne aéke de rem- 
ploi au fur plus en jugeant, du 2 S. Mars, 
fignifiée leait jour. Autje Requête pré- 
fentée au Confeil par leftits fieurs 
Doyen , Chanoines & Chapitre , ten- 
dante à ce qu'il plût à Sa Majefté leur 
donner a£te de ce que pour (àrisfaire 
de leur part audit Arrêt du Confeil du 
24. Août 1698. fins de non-recevoir , 
& entant que de befoin aux demandes 
dudit fieur Evêque de Chartres portées 
par fa Requête inférée en l'Arrêt du 
Confeil du 5. Décembre 1698. ils em- 
ploient le contenu en ladite Requête ; & 
en conféquence > fans s'arrêter audit Ar- 
rêt du Confeil du 14. Mars 1 698. auquel 
entant que befoin çft ils feront reçus 
oppofans, déclarer ledit fieur Evêque 
de Chartres non-recevable en fes de- 
mandes, & lubfidiairement niai fondé, 
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& Je condamner aux dépens; & encore 
leur donner a&e de ce que , pour aver- 
tifTement en l'Inftance & pour fatisfaire 
audit appointements emploient Je con- 
tenu en ladite Requêce. Au bas eft l'Or- 
donnance qui donne a£te de l'emploi au 
iurplusen jugeant, du 30. Avril 1699, 
fignifiée le 4. Mai enfuivant. Ordon* 
nance tirée des Regiftres Capitulaires de 
l'Eglife de Chartres , du 25. Juin 1 698, 
par laquelle on commet à ladminiftra- 
tion de la Chapelle fous terre le lieur 
Cefar Vaillant de Mihardouin Chance- 
lier en ladite Eglife & le fieur François 
le Tunais Chanoine. Autjre Ordonnance 
dudit fieur Evêquedu 18. dudit mois , 
qui fait défenfes audit Mihardouin dp 
plus faire ni pofer dans ladite Egtife.de 
Chartres aucuns billets» fous les peine? 
de droit. Enfuite eft la fîgnification du 
3 8. dudit mois audit fienr Mihardoiiin. 
Lettres obtenues par ledit Mihardoiiia 
en la Chancellerie du Palais à Paris ^ 
par lefquelles il lui eft permis de faixe 
aiïïgner ^u Parlement ledit fieur Evê- 
que & autres qu'il appartiendra, pour 
y procéder fur rappel comme d'abus 
interjette par ledit Mihardouin , de la- 
dite Ordonnance du 18. juin lors der- 
nier, du 15. Juillet audit an jé^.Con- 
fultation de deux Avocats attachée fous 

F vj 
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le contre- fcel defdites Lertres , du 1 4. 
dudit mois. Signification defdites Let- 
tres audit fïeur Evêque, & affignatiotf 
donnée en conféquence au Parlement 
du 27.JuiI'et audit an 1 699. Arrêt du 
Confeil d'Etat rendu. Sa Majefté y étant* 
du \6. Septembre 1699. fur la Requête 
dudit iîeur Evêque , tendante à ce que 
pour les caufes y contenues il plût k 
Sa Majefté évoquer à foi & à fon Con- 
feil ladite affignarion à lui donnée au 
Parlement à Ta requête dudit fïeur 
Mihardoiiin , Chanoine & Chancelier 
de ladite Eglife de Chartres le 27. Juil- 
let lors dernier 1699. & en conféquence 
•ordonner que fur Paflïgnation les Par- 
ties procéderont pardevant lefdrtsfîeurs 
Commiflaires députés par Sa Majefté - r 
Se joint à rinftance pendante au rap- 
port dudit fïeur d'Aïgenfon; par lequel 
Arrêt Sa Majefté ordonne qu'aux fins 
de ladite Requête ledit Mihardouin fera 
aflîgné au Confeil au mois. Significa- 
tion dudit Arrêt audit Mihardouin, & 
Taflignation donnée en conféquence le 
19. O&obre 1699. Autre Arrêt du Con- 
feil fur la Requête dudit (îeur Evêcjne, 
tendante à ce que pour les caufes y conte- 
nues il plût à Sa Majefté , fans s'arrê- 
ter aux tranfaétions des 18. Août 1293 
3. & 10. Février 1 328. j. Avril 1395* 
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Se 19. Mars 1494. rapportées par lef- 
dits Chapitre & Chanoines, contre les- 
quels 9 entant que befoin eft ou feroit, 
le Suppliant fera reftitué ; par lequel 
Arrêt il eft ordonné que les Parties fc 
communiqueront , écriront & produi- 
ront ; & joint à l'inftance dudit jour 1 G. 
Septembre 1699. fignifiée le 25. dudit 
mois. Autre Arrêt du Confeil rendu len- 
dit jour 16. Septembre fur la Requête 
dudit fieur Evêque, tendante à ce qu'il 
plût à Sa Majefté faire défenlès aux- 
dits fieurs Doyen , Chanoines & Cha- 
pitre de Chartres de faire aucunes Pro- 
ceffionS , ni Prières folemnélles dans 
PEglife, ni hors l'Eglife de Chartres, 
t fans en avoir communiqué audit fieur 
Evêque > ni avoir fon approbation : 
comme aufïï leur fait défenfes de rien 
innover ni entreprendre en quelque forte 
& manière que ce foit pendant Tlnf- 
tance étant au Confeil s par lequel Ar- 
rêt les Parties font réglées à écrire & 
produire fur ladite demande & joint à 
llnftance , fignifié le 26. dudit mbis. 
A&es fîgnifiés à la requête dudit fieur 
Evêque , d emploi pour fatisfaire auxdits 
Réglemens , & fommation audit Chapi. 
tre d'en faire lefemblable, du 20 No- 
vembre 1699. Procès-verbal dudit fieur 
ÇommtfTake fur les comeftations d'en- 
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tre ledit Mihardoiiin Se ledit fieur Eve- 
que , contenant une Requête verbale 
audit fieur Evêque, afin que ledit fîeur 
Mihardoiiin fut débouté du renvoi par 
lui requis au Parlement de Paris , de la 
fufdire aflîgnation par lui donnée audit 
fieur Evêque ; au bas duquel eft l'Or- 
nance dudit fieur Commiflaire, por- 
tant que fur les conteftations il en fera 
par lui référé au Confeil » du 17. Dé- 
cembre 1699. fignifié le 8. Janvier fùw 
vant. Autre Procès-verbal dudit fieut 
Commiflaire, contenant la Requête ver*- 
bale dudit fieur Evçque , afin de jonc- 
tion des conteftations d'entre ledit fieur 
Evêque & ledit fieur Mihardouin , à la 
fufdite Iaftance d'entre ledit fieur Evê- 
que & leftUts Sipurs du Chapitre; 8c 
^uerÀrrêtfoh déclaré commun. Au bas 
eft l'Ordonnance dudit Sr Commiflaire, 
qui donne adtc defdites conteftations ., 
& pour être fait droit a joint icellcjs 
auditréferé, dij ij. Janvier i7oo.(îgnifiqe 
le 3. Février audit an. Arrêt du Confeil 
contradi&oi rement rendu fur ledit ré- 
féré le %6. du mois de Février, parle* 

3uel , fans avoir égard au déclinataiiç 
udit Mihardoiiin, Sa Majefté évoque 
à foi & à foa Confeil raffignation don- 
née audit fieur Evêque au Par lement de 
Paris, le zy* Juillet derniçr & 
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tout ce qui v en eft enfuivi ; ordonne que 
fur ladite aflignation les Parties procé- 
deront au Confèil , &c fe communique- 
ront, écriront & produiront dans huir 
taine ce que bon leur fèmblera » & joint 
à l'Inftance ; déclare Sa Majefté ledit 
Arrêt commun avec ledit Chapitre. Au 
bas eft la lignification du 5. Mars 1 700. 
•A&e d'emploi dudit fieur Evcque pour 
iâtisfaire audit ''Règlement , &fomraa- 
«on audit Mihardoiiin & Chapitre d en 
faire leTemblable , du dernier Avril 
3700. Avertiflement fourni par ledit 
Mihardoiiin fiir ledit Règlement du 1 y . 
Juillet audit an. Arrêt du Confeil fur 
les Requêtes defdits Doyen, Chanoi- 
nes & Chapitre , & dudit fieur Evêque , 
«par lequel Sa Majefté ordonne que 1er- 
dit fieur Eveque fera tenu de «préfen- 
ter auxdirs Sieurs du Chapitre les pièces v 
mentionnées dans le Procès- verbal fait 
à leur requête ie 1. Mai 1699.Sc au- 
tres jours fuivans , enfèmble les autres 
pièces que lefdits Sieurs du Chapitre 
voudront indiquer & défigner fpécifi- 
• que ment & nommément , pour en être 
tiré des copies collationnées , & le tout 
fervir fc valoir auxdirs Sieurs du Cha- 
pitre ce qu'il appartiendra , du i. Dé- 
cembre 1699. fignifiéle 10. dudit mois. 
Procès - verbal fait devant ledit ficu 
Commiflaire contenant la coliation cte r 
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plufieurs pièces remifes par ledit fïeur 
Evêque pardevers ledit fieur Commif- 
faire en exécution dudit Arrêt du zi.Dé* 
cembre 1699. Procès- verbal fait devant 
ledit Commiffaire fur les conteftations 
d'entre lefdits Sieurs du Chapitre & ledit 
fieur Evêque au fujeé de la préfentation 
defdits titres , au bas duquel eft Ton Or- 
donnance, portant que du contenu en 
icelui il en fera référé au Confeil du 2S. 
Janvier 1700. fignificele 9* Février fub- 
vant. Arrêt du Confeil contradidoire 
rendu fur ledit référé le 16. Février 
audit an , par lequel eft ordonné que 
ledit Arrêt du Confeil du 2. Décembre 
dernier fera exécuté ; cefaifant, que lef- 
dits Sieurs du Chapitre pourront faire 
compulfer, fi bon leur femble , dans 
les Archives dudit fieur Evêque les piè- 
ces qu'ils ont indiquées , ou qu'ils indi- 
queront nommément inférées dans les 
Livres rouge & noir , pour en être 
tiré des copies figurées & collationnées * 
& le tout valoir & fervir ainfi qu'il 
appartiendrai l'effet de quoi ledit fieur 
Evêque , fuivant fes offres , fera jfaire 
ouverture defdites Archives les Lundis , 
Mardis, Jeudis & Vendredis de cha- 
cune femaine , depuis huit heures du ma- 
t n jufquà midi , & depuis deux heures 
jufqu'à fix du foir; le tout conformé* 
ment auJit Atth du t. Décembre, & 
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fans retardation du Jugement de l'Inf* 
tance 5 comme auffi fans préjudice de 
la demande dudit Chapitre à ce que 
ledit fieur Evêque de Chartres foit tenu 
de remettre lefdits deux Regiftrés es 
mains dudit fieur d'Argenfon r Rappor- 
teur, fur laquelle fera fait droit après 
ledit compu) foire fait Se rapporté , & 
fur les fins de la Requête defdits fleurs du 
Chapitre , afin que ledit fieur Evêque 
fût renu de remettre pardevers ledit 
fieur Commiflaire les deux Cartulaires , 
appelles Livre rouge & Livre noir , 
pour en tirer telles copies collationnées 
que bon leur femblera, & que lefdits 
Livres demeureront au Procès -, ordonne 
qu'avant faire droit, elle fera commu- 
niquée audit fieur Evêque. Arrêt du 
Confeil contradictoire fur les Requêtes 
defdits Chanoines & dudit fieur Evê- 
que ; celle defdits Chanoines tendante 
à ce qui leur fut permis faire affigner 
au Confeil les Sous-Doyen & le Chan- 
celier de TEglife de Chartres , pour 
faire débouter ledit fieur Evêque de 
toutes fes demandes , & attendû que la 
place du Doyen de ladite Eglife n eft 
pas remplie, qu'il fera furfis au Juge- 
ment définitif dudit Procès jufques à ce 
qu'elle foit remplie, & qu'il y ait un 
Doyen qui puifTe pareillement fe join- 
dre auxdits fieurs Chanoines^ôc défendrç 
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aufdites demandes & prétentions i celle 
dudit fieur Evêque, tendante à ce que, 
fans s arrêter à ladite Requête > il fût 
paffe outre au Jugement de ladite Inf- 
tance : par lequel Arrêt il eft ordonne 
que (ans avoir égard à la Requêre des 
Chanoines ôc Chapitre il fera pafle ou- 
tre au Jugement de PInftance d'entre 
les Parties , du 15. Mars 1700. fignifié 
le 7. Août fuivant. Arrêt du Conftil 
contradiâoire , par lequel en conféi 
quence de la déclaration faite par ledit 
neur Evêque de Chartres par fa Requête 
du 4. Mars 170®. contenanr qu'après 
avoir fait chercher les Synodes des 11. 
12. 1 3. 14. & 1 j c . fîéclcs , il n'y a trou- 
vé que les Réglemens Synodaux & les 
procédures contre les Curés abfens , & 
que dire&ement ni indirectement il ne 
retient ce qui a été demandé de plus par 
lefdits Sieurs du Chapitre, Sa Maieftç 
a déchargé ledit fieur Evêque de Char- 
tres de leur demande , en affirmant néan- 
moins par ledit fieur Evêque de Char- 
tres pardevant ledit fieur Commiffaire, 
Parties préfentes ou duement appellces f 
que ladite déclaration eft véritable, & 
que par dol ni fraude il ne délaifTe de 
repréfènter lefdites pièces ; ordonne au 
furplus Sa Majefté que ledit Arrêt du 
Confëii dudit jour 1. Décembre 1699. 
fera exécute > Se conformément^ icelui 
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* procédé au compulfoire fans retarda-* 
: riondu jugement de Tlnftance, du 29. 
" 'Mats 1700* fignifiéle 19. Mai en fùi- 

* Tant. Ordonnance dudit fieur Com-> 

* miflaire obtenue par ledit fieur Evêaue 

* pour faire aflîgner pardevant lui lefdits 
} Sieurs du Chapitre pour être prélents, 
: iî bon leur femble , à l'affirmation or- 

1 donnée par ledit Arrêt ,du 12. Juillet 
1700. figriifiée ledit jour. Enfùice eft: 

affirmation dudit Sieur Evêque, qui 

2 déclare que depuis ledit Arrêt il seft 
ï trouvé trois Regtftres contenans diffé- 
$ rents^ rôles o\\ font nortimcs la plupart 
2 des Curés du Dioccfe de Chartres de- 
puis Tannée 147 S. jufqu'en Tannée 

s 1495. & quelques autres rôles fur lef- 
j quels font écrits les noms de plusieurs 
Curés , qui n'ont point paru aux Syno- 
des des années 1477. & 1485. & un 
k informe de l'année 1496. du 13. Juil- 
[ let 1700, fignifié le 1 7. dudit mois. Re- 
quête présentée au Confeil par ledit 
fieur Evêque , d'emploi pour fatisfaire 
au fufdit Arrêt du 16. Février dernier ; 
ce faifant , procédant au jugemeut de 
Tlnftance fî)r Tappel dudit Mihardoiïin 
de ladite Ordonnance du 1 8. Juin 1 699. 
rendue par ledit fieur Evêque , dire 
qu'il n'y a abus , & condamndBJédic 
iieur Mihardoiiin en l'amende Se aux 
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dépens. Au bas cft l'Ordonnance â*aûc 
de Temploi au furplus en jugeant , du 
19. Avril 1700. fignifiée le 20. du die 
mois. Arrêc du Confeil contradi&oire , 
par lequel Sa Majefté donne a&e audit 
iîeur Evêque , de ce qu'il a remis entre 
les mains dudit fiëur d'Argenfon les 
Cartulaires, appelles le livre noir, le 
livre rouge , le grand livre blanc & 
le petit livre blanc, compulfés parlef- 
dits fieurs du Chapitre dans les Archi- 
ves de TEvêché de Chartres en exécu- 
tion dudit Arrêt du 16. Février dernier. 
Sa Majefté a pareillement donne a&e 
audit (îeur Evêque, de ce qu'il a dé- 
claré par fa Requête, que fon Mémoire 
imprimé ne fait point partie du Pîoccs j 
ce faifant, ordonne que ledit Mémoire 
& les autres pièces dudit fieur Evêque 
non fignifiées ni communiquées auxdits 
Sieurs du Chapitre ne feront regar- 
dées que comme ne faifant point partie 
de Tlnftance; &c quant au furplus des 
demandes defdits Sieurs du Chapitre, 
afin de repréfentation d'autres pièces, 
& que celles qui font jointes demeu- 
rafTent jufqu'au jugement delliiftance, 
Sa Majefté les a jointes au Procès, pour 
en jugeant y avoir tel égard que de rai- 
(on. Ecritures & productions defdites 
Parti*. A&e capituiairê du Chapitre 
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<3e Chartres du 20. Novembre 1697. 
par lequel lefdits Sieurs Chanoines re- 
mercient Sa Majefté de l'union qu'elle 
a faite à l'Hôtel-Dieu de Chartres de 
la Maladerie de faim Georges & Cha- 
pelle du Pont Tranche-Fétu , attendû 
que cette union eft plus onereufe que 
profitable ; & imprime du Mandement 
donné par ledit Sieur Evêque le 7. Dé- 
cembre 169$. par lequel il invite les 
peuples de faire des aumônes. Extraits 
d'un ancien Livre ou manu fetit , qui eft 
dans les Archives dudit Chapitre, inti- 
tulé les Miracles de Notre-Dame de 
1161. par lequel il eft fait mention des 
particularités de la noblefle & de l'an- 
cienne fondation de TEglife de Chartres , 
des noms des Evêques jufqnes au 
temps de Eudes > ou Odo , qui vivoit 
en Tannée 997. & des partages des 
Prébendes de ladite Eglife. Il eft auflî 
fait mention f que ladite Eglife a ét4 
brûlée. Autre extrait dudit Livre , dans 
lequel il eft parlé du même Evêque 
Odo, qui avoir donné au Comte de 
Chartres une partie des terres qui étoient 
de fonEvêché pour fupporter les char- 
ges dudit Comté. Déclaration du fieuc 
Gauffelin Evêque de Chartres de 1 1 38, 
concernant les ParoifTes de Charonville 
& Beauvillier. Bulle du Pape LucelIL 
de 1 1 S 1 . par laquelle il cloniie pouvoir 
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& confirme l'ufage que le Chapitre dé 
Chartres avoit d'excommunier tous ceux 
qui faifoient du tort aux perfbnnes & 
biens dudit Chapitre. Autre pareille 
Bulle de ladite année , qui confirme le 
pouvoir donné audit Chapitre /l'inter- 
dire les perfbnnes & lieux des Comtés 
du Perche , de Dreux * Vendofmej 
Evreux & Montforr, les Barons & au* 
très Seigneurs qui feroient quelque tore 
à rEglile. Autre Bulle du Pape Celefr 
tin donnée en H95. par laquelle il ap- 

f)rouve le ferment que fait i'Evêque à 
a prïfe de poffeffion dudit Evêché de 
Chartres , d obferver les coûtumes anr 
tiennes de ladite Eglife écrites & noa 
écrites; que s'il y avoit quelque doute, 
ils s'en rapporteraient au témoignage 
du Chapitre. Extrait du Livre qui con- 
tient la formule des fermens , que font 
les Evcques & Chanoines lors de leurs 
réceptions. Autre Bulle dudit Pape Cer 
leftin non datée , qui fait défenfes d'at- 
tenrer aux privilèges de ladite Eglife 
fans un ordre du Saint Siégé. Déclara- 
tion faite par T Archidiacre de Chartres 
le 1 1. Août 1 1 i.z. qui concerne les Pa- 
roiflèsde Gardez & de Tyron. Bulle du 
Pape Grégoire de 1135. adreffee à (aint 
Louis Roi de France, pour faire ceflèr les 
troubles & les injuftices faites audit Cha- 
pitre par le C&œte de Chartres, Autre 
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Balle d'Innocent IV, de 1 2.49. qui dé- 
fend à toutes perfonnes de rien entre* 
prendre fur les privilégesde ladire Eglife* 
Autre pareille Bulle d'Alexandre IV. de 
1 1$ 6. Autre Bulle portant confirmation 
des précédentes de ladite année îxjtf* 
par lequel le Pape donne pouvoir audit 
Chapitre de faire exécuter fes Sentences 
«Texcommunication contre ceux qui leur 
font injure, en vertu Refaites Bulles* 
Sentence arbitrale rendue entre l'Evé- 
que & le Chapitre de Chartres de 12$$. 
potir la levée d'un droit de fubvention 
-extraof dinaitetnent impofëe fur le Dio- 
tcfc de Chartres Procurationnaflee par 
kdk Chapitre à deux CKo^%es, pour 
tranfiger ave£ teneur Ev©que$eChar« 
très de Tannée 15 a. 6. Copie de latran- 
faâion paffée en 1 $28. entre l'Evêquc 
Jean Paté & le Chapitre de Chartres fur 
plufiears chefs coiïteftés entre ledit 
Evéque & le Chapitre. Autre tran&c 
rîon du 13. Janvier 1 $91. paflTée entre 
le&fks Doyen & les Chanoines dudit 
Chapitre , portait qu'ils nourront conv- 
mettre un ou deux d'entr eux pour leur 
joftice. Commiffioa expédiée en la 
Chancellerie du Palais à Isatis en 1 $99. 
qui enjoint au Juge de Chartres de re- 
mettre un prifonnier entre les mains du- 
dit Chapitre. Copie de Supplique faite 
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Î>at Henri IL au Pape en 15J4. au 
îijet d'un bénéfice , dans laquelle il eft 
énoncé que le Chapitre eft fujet immé- 
diat du Saint Siège, & fous la protec- 
tion particulière des Rois de France. 
Arrêt du Parlement de Paris contra- 
dictoire du 19. Décembre 141 3. por- 
tant qu'un Chanoine détenu prifonnier 
fera remis au Chapitre , fans préjudice 
audit fieur Evêque de fes droits. Lettre 
donnée par Jean de Montaigu Evêque 
de Chartres fur une excommunication 
fulminée pat l'Official de Chartres con- 
tre l'Abbé de Neauphe-le- Vieil du j . 
Avril IJ99. Proteftation faite par -le 
Chapitre de Ahartresen 1419. au Con- 
cile provincial de Sens , fous prétexte 
que par le Mandement du Sieur Evê- 
que de Chartres , ils avoient été afli- 
gnés audit Concile fous peine dexcom- 
munication. Autre proteftation dudit 
Chapitre de ladite année, & la réponfe 
de l'Archevêque de Sens , que le Con- 
cile n'a point entendu préjudicier aux 
droits des exempts. A&e donné par René 
D'Illiers Evêque de Chartres en 1494. 
par lequel il déclare qu'il ne veut en 
rien déroger aux privilèges de ladite 
Eglife. Arrêt du 11. Janvier 147 y, entre 
TEvêque de Chartres & ledit Chapitre 
fur un appel d'une Sentence des Requêtes 
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>3u Palais *danf le vu duquel il eft énoncé 
'que le Chapitre, en^erru des privilèges 
à lui accordés par les Papes, pouvoir 
^excommunier toutes fortes de perfonnes 
de queiquf condition qu'elles fuflenr, 
même -tes Comtes de Chartres & de 
"Blois , & que TEvêque Jean<Paré ayant 
prétendu n'y être pas compris ni fes 
Officiers i il y avoir eu de grandes con- 
teftations , kiquelles auraient éréafloc- 
pies par latranfadion de ^328. Il eft 
encore énoncé que le Chapitre pouvoir 
-exercer toute Jiiriflidlion Givile & Cri- 
; minelle-contre les*Curé$ fournis à l'Evê- 
que en vertu îles rfiifdits privilèges. Att- 
ire 1 Arrêt contradiftoiredudit Parlement, 
portant que ledit fieur Evêque (èroît tenu 
de fe dépaftir des cenfures par lui fulmi- 
nées , quicoreimet Je fieur Boch ai d Con- 
seiller, pour Inexécution tludic Arrêt. Qr- 
tlônnance dùdit fiçur Bochard pour affî- 
*gner ledit fieur Evêque pardevant lui. Le 
Procès-verbal dudit fieur Go mnMaire , 
&dz$ Lettres données par ledit fieur Evc- 
, que , portant révocation defdites excom- 
munications , du mois de Décembre 
1 472. Arrêt du Parlement de Paris con- 
tradictoire, qui maintient 4e Chapitre 
de Chartres dans lé pouvoir de donner 
des Demifïbires à fes Bénéficiera pour 
jrecey0ir;les ordres de tels Evêques qu'Us 
Jmc IL C 
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vouvoient, du i j. Juirf 147^ Procèt- 
veibal fait par le Bailli de Chartres en 
ladite année , pour Exécution duiit Ar- 
rêt. Piuficurs aftes des Synodes depuis 
l'année 1477. jufqu'en 167g. entre le£ 
quels il y a des Statuts Synodaux faits 
par ledit Chapitre. Lettre teftimoniale 
donnée par ledit Chapitre, comme un 
Chanoine a donné à i'Hô'èfe-Dieu de 
Chartres des biens frués près Bou ville 9 
à la charge de remettre tous les: ans 
eurre les mains de deux Chanoines 
commis par le Chapitre pour les gou- 
verner 9 la fomme de 1 o livres f qui 



la diftribuer au plus infirme , de Tau- 
née 1 114. Règlement fait par ledit Cha» 
pitre de Chartres au fujetdudit Hôtel- 
Dieu de 1 $ + * Lettres du Roi Jean , de 
don d'une place Bccléfiaftique dans le- 
dit Hôrel Dieu à caufe de fon avène- 
ment à la Couronne eh 1 } î o. acbefTées 
au BHiili de Chartres pour recevoir la- 
dire place , en cas qu'il juftîfie Que la- 
dite marfon fo;t de fondation Roya?e» 
Arrêt du Parlement de Paris de 1 5 55. 
<jui fait main- levée des fàifies par Gue- 
ralil nommé par le (dites Lettres fur le- 
dit Hôtel-Dieu % n'y ayant pas été reçu. 
* Lettre diiAt Chapitre , qui reçoit une 
pour fer vit le jrefte de les jours 



feroit remife à un honnête homme 
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dans ledit Hôtel Dieu, nommé la Mrifon 
de l'Aumône, de 1 $ j8. Compte renda 
par les Àdmifiiftraceurs dudrt Hôtel- 
Dieu au Chapitre, dei}8i & if8i* 
Réception d'un j&etre dans ledit Hôtel* 
Dieu par ledit Chapitre ^ pour y fervïr 
les Pauvres, de 1 + 10. Autre réceprioa 
faite par ledit Chapitre de per(onne« 
entrées dans ledit Hôtel-Dieu en 142.6. 
&i4}8. Autre compte pat l'Actannif* 
trate Jt dudit Hôtel Dieu audit Chapi- 
tre , en 1 4 5 1. $c 1 + $ $ . Lerrre* de refci- 
fion obtenues par rAdmimftrateur con- 
tre un bail h vie fait à fon pré Jéceffeut 
fans l'autorité du Chapitre, de 1477. 
JjLrrêr du Grand Confeil , rjui maîtv- 
tient ledit Chapirre dans la polTefTîoa 
de régir & adnrniftrer led t Hôtel D^eu >, 
le décharge de la repréfenrarion des 
titres de fondation , des revenus & des 
lévifîons des comptes. Requête pré- 
fcnrée au Confeil par ledit fitur Évo- 
que, d emploi pour contredits ^contre 
la Production dudit Chapitre. Ati ba$ 
eft 1 Ordonnance du îi. Août 169$+ 
fignifiée ledit jour. Quatre R< quêtes pré- 
fentées au C nfeil par ledit Cfca.rtre* 
dVmplot pour réponfes à ladite Re- 
quête du n. Août î&pc,. 8c h ce que 
leurs cônelufions leur fufTem adjugée* 
*?ec dépens , fans préjudice d^ leurs 
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autres défenfes & demandes à former \ 
au bas font les Ordônnances , qui don- 
nent afte de l'emploi au furplus en ju- 
geant, des 11. Mai, 20. Juillet, i$ p 
Juin & j. Août 17©©. fignjfiées ledits 
jours à M c Gourdant Avocat dudit fieu|r 
Evêque de Chartres. Adfce fignifié à la 
requête dadit fieur Evêque, d'emploi 
pour contredits contre la produ&iondù 
neur Mihardoîiin, du 17. Juillet 1700. 
Autre a&e fignifié à la requête dudit 
fleur Evêque à Me s Ferrary & Henry 
Avocats defdits Sieurs du Chapitre 
dudit fieur Mihardoiiin , portant em- 
ploi pour fatisfaire aux Réglemens de 
rinftanee , & fbmmation aufdites Par? 
lies d'en foire le femblable. Autre Re^ 
quête préfentée au Confeil par ledit 
neur Evêque de Chartres, de produc- 
tion nouvelle des pièces ci-après , & 
afin que fes concluions lui fanent ad- 
figées avec dépens. Au bas eft- l'Or- 
donnance qui reçoit leftlites pièces au 
furplus en jugeant , du 1 1. Août 1 699*. 
flgnifiée le 15. dudit mois. Copie de 
trois Lettres de faint Fulbert Evêque de 
Chartres , qui commença de l'être en 
Tannée 1007. &<qui Tétoit encore en 
Tannée iozo. La première, qui eft îa 
71c Lettre de ce faint Evêque , pojr- 
ttn* que non- feulement F Abbaye de 
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faim Medard deSoiflbns étoit foumife à 
TEvêque de Soiflons ,• mais qu'en généra! 
faim Fulbert ne connoifloit point d'Ee- 
défiaftiques féculiers qui ne fuffent fou- 
rnis aux Evêques, fuivant le Décret dû 
Concile de Chakedoine/ Deux autres 
Lettres dudit Evêque, qui font les 57. 
& 110. Lettres, portant que les privi-* 
léges de TEglife de Chartres ne # confifc 
toient alors qu'en la remife gracieufe & 
volontaire, que les Evêques de Char- 
tres lui faifbient des droits pécuniaire* 
qui! leur devoir lorfqu'ilstenoient leurs 
Synodes , ou qu'ils vififoient les Cures 
dont les revenus apparrenoient audit 
Chapitre. Copies de la f i c & ? $ c Lettre 
«lefaint Yves Evêque de Chartres, qur 
juftifîent qu'il a fait le procès à un Cha- 
noine de Chartres , & qu'il Fa privé 
pour fès crimes de fon Canonicat. Au* 
tre copie de la irz e Lettre du même 
faint Evcque , où il marque que fes 
Chanoines de Chartres pouvoient ex- 
communier feur& ferfe , autrement die 
hommes dé corps , & que , cômme ilk 
teaoient ce pouvoir de l'autorité de leur 
Evcque > ils de voient atfffi l'exercer au* 
tomate Epijcifipali. Autre copie de Ta' 
ix 6 e Lettre du même Evêque faint Y ve^ 
où il appelle Tes enfans tes Chan&ineS 
de fon fedife , & dit qu ils font confiés 
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& fe conduite > que c*tft par indulgence 
qu il n'a pas voulu révoquer une réfo- 
Uatiou qu'ils avoienc prife fans lui; 
Autre copie de la 111 e Epître du mê« 
«ne faim Yve« , par laquelle il fe voir,, 
quêtant queftion de prefler par cenfii- 
res Ali* Çomtefle de Chartres. , pour 
Tobliger de faire ceffer les vexations 
que fcs Officiers de ladite Côratefle 
cxerçoient comrre les Chanoines de la~ 
dire Egiife de Chartres , ils s'âdreflTerent 
au faim Evçque pour obtenir de lui le& 
dites cenfures. Autre copie de la 
Lettre du même faint Yves, par laquelle 
il exprime le pouvoir qu'il avoir de 
priver les Chanoines de fon Eglife de 
leurs Canonicats , en cas de faute qui 
le méritât» Autre copie de la i£i e Let- 
tre du m£me faim Yves, qui marqué 
fon pouvoir dans la difpofition des Bé- 
néfices de fon Eglife 9 fans être obligé 
de prendre fur celà l'avis du Chapitre^ 
que plufîeurs particuliers dùdit Ghapi- 
avoient exercé un excès très- violettt 
dans lé lieu de Ifcurs affëmblées contre 
le même faint Yves , & que ne va- 
lant pas fe rendre juftice lui-même dé 
cetre infulte , il ne traduifit pas fon 
Chapitre à Renie, comme il auroit dé- 
faire , s > iî v eût été exempt & immédiate- 
ment fournis au, Papet j; mais qu ? it fe 
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pourvue reUà au Métropolitain, qui 
écoic le premier Juge qui en devo x con- 
noîrre, lEvêque s'en déportant. Autre 
copie d'une Bulle de VAcA II. par la- 
quelle il confirme plufieuis Régfemens 
faits par faim Yves touchant les Prê- 
trières & les maifons des Cfîarioines de 
Ton Eghfe. Autre copie de la nf* Let- 
tre du même faim Yves, par laquelle il 
dit que la précédente Bulle lui a été 
adreflee par le Pape , pdur en donner 
connoifTance aux Chanoines de fon Eglfc 
fe, qu'il appelle' fes Frères comm:s à/a 
conduîte j qu'il a été ajoâté quelque 
chofe aux Réglemens portés pat ladite 
Bulle, lorfquYl lès a communiqués au- 
dit Chipitre, & prie' lé Pape de confir- 
mer cette addîtibn. Autre copie de la 
119 e Lettre du même faint Yves, par 
laquelle il rend compte au même Pape 
Paîcai JI. d'un deffeîn qu'il avoit eu de 
donner un certain revenu aux Chanoi- 
nes de fon Egltfe , pour les obliger 
d'être plus aflîdus à l'Office ; du Procès 
^ue les Chanoines lui a voient fait dé- 
tint le Métropolitâiin de la Sentence ' 
qujil y avoir obtenue contr'ëux } de Tac- 
quîefcement à ladite Sentence -, de l'ap- 
pel qu'ils eu vouloienr enfuite inrer- 
jftter:& prié Sa Sainteté de ne; pa* 
'pcfmetrrfe qu'il Coït tourmenté par àc 

G iy 
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femblables appellations. Copied'unDéi* 
crée fait par le même faint Yves dans fou 
Chapitre, par lequel il referve à Ton auto-* 
rué &Jiu iidiâicm Epifcopale la bénédio 
tion du Cimetière de Tyron. Aâe de bé-- 
nédiélion duCimetiéredeTyronfaite par 
ledit S. Evêque. Copie d'une Bulle de Pas- 
cal II. par laquelle il confirme plufieurs 
Décrets que S. Yves avoir faits touchant 
oeconojîiie des biens temporels du Char- 
pitre deÇhànrgs,& fait défenfes au\qua- 
tre Prévôts de ladite Egïife de Chartres de 
continuer leurs défQrdres.AutreLettredu 
RoiLouisle Gros,par laquelle.it exhorte 
ledit fïevir Eveque de décider au profit 
ic Foulques , Sous-Doyen & Prévit de 
ladite EgUfç, la caufe qu'il avoir çon* 
tre le Doyen, de la même Egliie roo- 
chant les droits de leurs Bénéfices.Au- 
tre Lettre écrite au Roi Louis le Gros 
par. ledit Foulques, par laquelle il Je 
plaint que S. Y ves refufoit de le juger, 
. 6c qu'il vouloit l'obliger d'en palier par 
le jugement du Pape. Autre Letttre 
écrite à S, Yves par Geoffroy , Abbé 
de Vendôme , par laquelle il lui de^ 
mande juftice de l'infulte Se da dom- 
mage que lui avoient fait les Chanoi* 
nés de Chartres. Copie d'un, article du 
^Nécrologe de l'Egtife de Chartres ,con* 

' pofé par lefdîts Chanoines , contenant 

.» . . . 
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félogedeS. Yves ,• par lequel ils recon~ 
noiflenc qu'ils ont toujours été fournis 
à fajurifdi&iôn. Bref du Pape Urbain IL 
par lequel il mande au Clergé de 
Chartres de recevoir S. Yves & de lui 
obéir. Copie d'autre article dudit Ne- 
crologe par lequel il fe voir que le* 
luccefleur de S. Yves a eu la conduite' 
de Con Eglife. Autre copie d'un Décret* 
de Geoffroy II. du nom Evêque de 
Chartres , au fujet des abus qui fe com- 
mettoient dans fon Eglife 5 confirmé par 
une Bulle du Pape Calixte de Tannée' 
ii 20. Copie cfune article du même li- 
vre, par lequel lefdits Sieurs dn Cha- 
pitre marquent que Goflèlin Evêque* 
de Chartres ftccefleur de Geoffroy a< 
fait ■des' Statuts très-utiles, & qu'on eo> 
a ordonné l'exécution fous peine d-ex- 
communication. Bulle du Pape Alexan- 
dre III r qui confirme un Règlement fait?: 
par Guillaume de Champagne , Eveque* 
-de Chartres , de l'année 1162. Autre 

♦ Bulle du Pape Lùce III; qui confirme., 
le Décret fair par Jean de Salilbery 
Evêque de Chartres datrs Taflemblée* 
Capi^ulaire des Chanoines , par lequeU 
il ordonne que ceux qui feront poui>- 

v-vus- de Canbnicats , feront* tenus de ré— 
r fiderdans la ville de~ Chartres, de l'an- 

* péè: w S i. Çôpie* du Décret fait dans* 
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l'afleniblée dudit Chapitre par Regnaulc? 
de Mouflon, de l'apnée 119 y. Copie 
de la formule d'un ferment > que lès Gna* 
noines de Chartres doivent faire à leur 
réception d'entretenir le Règlement de 
Regnauit leur Evêque. Autre Régie-, 
ment fait par le même Regnauit de 
Mbuflbn â touchant la réfidence defdics 
Chanoines , de l'année . 1208. Copie 
d'unartide du Nécrçloge fait par les 
Chanoines de Chartres, contenant un 
éloge fommaire de là par t de ceux qui- 
leur ont fait quelque bien, & ou ils. 
donnént à Aîberic Evêque de Chartres, 
l'honneur & la louange devoir gou- 
verné avec une grande force & capacité 
, fon Eglife Cathédrale tant au fpi rituel: 
< qu'au temporel. Sumftum des Bulleà de 
Prdvifionsde l'Evêché deChartres donné 
à Jean Paté par le Pape Jean X X 1 1. 
ou la même injonâion eft faite auxdits ^ 
Chanoines* Autre* copies de Bulles de 
Provisions accordées audit fieur Evêque; 
de Chartres par le Pape Innocent XII; 
qui font injon&îon auxdits ,Chanoine$> 
d'être fournis à leur Evêque* Copie» 
d'Arrêt du Pàrlement de Paris <Ju x+ 9 
Mars* 1664. rendu, entre le feu fieur de 
NeufviUe Evçque de Chartres d'une 
part* le Chapitre de C ha «resrd autre , 
fc. JèS:Marguillîèrs dç.Saiht-Sàtuinifiia^ 
v > * 



> 



Digitized by Google 



far h Jurijd. iLccIéftafltque. t y $ 

«rvenans encore d'autre , fur les conclu- 
faons dû fïéur Ta loir, A vocal Général y, 
fâr lequel Arrêt ledit Parlement fai- 
sant droit furie tout , ayant égard au» 
tewres en forme de Requête civile , &c 
icelles éntherinanr , a jretois les Parties ' 
en tel état qu'elles étoient avant Iess 
Arrêts dont étoit queftiori î & fur Tap~ 
pel comme d'abus y dit qu'il a étèmalv 
nullement & abufîvemènt procédé, & 
en conféquence a maintenu & gardé* 
lfedit fieur Evêque de Chartres en la Ju- 
rifdiéHon Epifcopale tant fur les Ecclê- 
' iîaftiqués y que fur les Laïcs de la Pà— 
roiflTe de & Saturnin; ordonnd qàe dans; 
ua mois ledit Chapitre préfèôWra audit: 
fieur Evêque une perforine capable v 
pour être par lui pourvue de ladite* 
Cure de Saint-Saturnin ; évoque l'inf- 
tance pendante aux Requêtes du Palkis j; 
& fur la demande en complainte a mis* 
lesParties hors de Cour ; & faifàntdcok 
fur les conclufions du fieur Procureur: 
Général audit Partement, donne aëfcfe? 
audit Chapitre du défaveu pat eux fois; 
de l'article contenu en leur Cartulâire & 
ordonne qu'il fera rayé & Biffé par Ifc 
Greffier j & qu'à là marge d^icelui mem- 
tidnfera par lui faite tant de là tadfe>- 
tiorç que dttdit Arrêt* Copie êoUàtkmnétP 
i'URîlvigeroeiK' prowfôire qui àbfotœ% 



Digitized by Google 



156 Déclarations r &c+ 

Chapitre de Chartres des cenfures dir 
l'Evêque , de l'apnée 14 1 1.. Copie d ? écri— 

.'turcs, faites par Oldrade Avocat du- 
dit Chapitre de Chartres, en Cour de 
Rome, au fujet des conteftationsmues 
entre FLobert de Joigny Evêque de Char- 
tres, & ledit Chapirre devant le Pape 
Jean, XXII. par lefquelles il. paroît qu'il: 
étoit intervenu ua Jugement contre le- 
dit Cha pitre* Copie d'un compulfoire 
obtenu par lefdits (îeurs Chanoines , au. 
grand Sceau du jq. Mars 1699. Adfce 
gaffé dans ; le Chapitre de Chartres , 01V 
préfidoit Mile d'IJliers Evêque de Char- 
tres en- i;46<). par lequel TEvêque & 
le, Çhapitre font, convenus que c 'étoit 
une -ancienne, coûtume obfervée entre* 
les Evêqvies de Chartres & le Chapitre*, 
que dans tous, leurs différends pour rai*- 
fonde; droits privilèges & immunités 
prétendues par le Chapitre, on n'eût 
aucun égard aux Concordats , Tranfac- 
rions & autres Traites* faits entr'èux ,.. 
ou Jeurs prédéceflTeurs s'ils n'éroient en 
forme authentique fcellées du grand* 
JSceau ; de l'Eveque qui les avoît paflés, 
& de celui du Chapirre , & /ignées de 
dèux Notaires Apoftbliques, dont l'un*' 
ferait Notaire de h. Coût Epifcopale,. 
& Secrétaire de TEvêque, & que tous; 

-«e&ato faofcnt regardés comminuk^ 
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& faitsfurrivèment , n'étant pas revê- 
tus de toutes: ces formalités. Jugement x 
arbitral rendu par i'Evêque cf Auxerre* 
en 1347. au (ujèu'du différend d'entre; 
l'Archevêque de Sens& le Chapitre de 
Chartres , portant que le Chapitre a (li- 
gnera à Y Archevêque de Sens une rente 
ae 1© livres fur un fonds amorti dans, 
te yoifinage du Diocèfe de Sens, & que 
le Chapitre demeurera a l'avenir exempt 
de la vifite & jurifdi&ion Métropolitaine, 
de l'Archevêque de Sens. Copie de la» 
quittance de hx cents florins d'or payé* 
par ledit Chapitre audit fieur Arche- 
vêque de Sens pour frais 'du* Procès*» 
fur lequel eft intervenue là fufdite Sen~ 
tence arbitrale de TEvêque d'Auxerre: 
du 17. Juin r j47. Autre àfte paffe entre 
ledit fieur Archevêque dé Sens & ledit. 
Chapitre en 1 3 j o. par lequel ledit Chapi- 
tre , potfr demeurer quitte dè ladite rente 
de dix livres , cède audit Archevêque une 
fhaifon fife à Paris, joignant l'Hôtel 
des Archevêques de Seps. Proteftation- 
dè nullité fignifiée audit fieur Evêque 
dfe Chartres par ledit Chapitre contre un ; 
Mandement, par lui fait , du ij. Juiw 
1699. Autre atffce dè proteftâtion-faite: 
contre ledit Chapitré pat le fieur, Lek 
. Cot Evêquè de Chames x dè fe pour-; 
voir âinfi qu'il avifera bon. être cohtççj. 

jfei aôes càpitulaires y que Iorfqu'il a. 

1 
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prêché et* ladite Eglife „ il en a demandé 
permifliotr audit Chapitre , cette entre- j 
prife ne pourra lui nuire ni préjudicier # 
ni à fes fuccefTeurs, de Tannée 1649* 
Copie d'une Bulle âSÏ Pape Martin IV- 
de latroifiéme année de fon Pontificat r 
qui répond à Tannée 1282. qui dé*- 
clare en termes formels , que le pou- 
Toir qui a été accordé audit Chapitre 
d'excommunier ceux qui leur font inju- 
re, ne s'étend point aux Evêques de 
Chartres. Arrêt du Parlement rendu fut 
la Requête dudit fieur de Neufville 
Evêque de Chartres, du xf» Mai r66i# 
qui lui permet de faire afligner qui bon 
lui fembléra,& par provifion permet 
audit fieur Evêque de publier les Brefs, 
«n queftioh ; fait défenfes au Chapitre 
de Chartres de le faire à l'avenir , ni" 
troubler ledit fieur Eyêque dans Tèxer- 
cice de fes fondions dans toute* les Ga- 
res & Paroifles dépendantes dudit Dio- 
cèfé. Autre Arrât qui reçoit lefdirç Cha- : 
noines & Chapitre oppofans au Çifdit, 
Arrêt, & néanmoins par provifion que» 
lesMandemens donnés par ledit fieur 
Evêque pour la publication du Jubilé 
feront exécutée dans toutes 1er ParoUTe* 
& lieux du Diocèfe ^u i j. Juillet 1661+, 
Autre Arrêt dUdit Parlement fur là Re-, 
quête dudit iïeur Evequê dfc ÇKattijes*, 
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fa appellanr d'un Mandement donna 
par le Chapitre pour la Fêtç de S. Fran- 
çois de Sales, & que les fufdns Arrêts 
lufdatés feront çxécutés y fait défends; 
audit Chapitre de faire publier aucuns 
Mandemens, ni de fe, qualifier Ordi- 
naire, ni d'entreprendre fur les fonc- 
tions dudit fîeur Eyêque , à peine 4c 
5 oo livres d'amende , & que l'Arrêt 
fera affichai Procès- verbaux de* fignifi- 
catious St affiches dudiç. Arrêt , des <?. 
ôc 7. dudit mois d'Awil 1662. Re- 
quête préfentée au Confeil ? par ledit 
Chapitre, afin de production nouvelle- 
des pièces ci-apres, & que leurs con- 
cluions leur jfuflTent adjugées r^veç dé- 
pens. Au bajS eft l'Ordonnance qui re- 



géant , dû 27. Avril ijqo. hgnifîée ledir 
jour, Edit du Roi du mois de Mars 
1*69 j. portant t|é(union 4e toutes les 
Maladreries, Hc^kausr & aptres biens 
m qui auront été t^ys à Notre-Dame de 
Mont- Garmel, pour Jes revenuédçfditçs^ 
Maladreries éc autres tiens être em- 
ployés à ce qu'il plaira à Sa Majefté.. 
Déclaration du Roi du mois: d'Août 
audit an ï%j. çn in^prptafion duefir v 
. Edit, par .^quiç)i^i:Sftj Majeftç déclare 
«qu'elle n'çntiend . poiQt- préjuçfcier aux 
droits des Eondâtetirr & Pa^ro^ dés 
dites M»lateies & Hôgitauxi quiJjuftv- 
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fteroient d*une poflTeflîon au J cîeflus cfé 
rco ans. Mémoire envoyé aux Arche- 
vêques jEycques &lntendaris. pour les 
avis qu'ils dévoient donner des èmploîs 
defdits biens. Le trre circulaire envoyée 
par le Clergé d? France au mois d* Avril 

* 165 j. à tous les Archevêques & Evc- 
ques , pour fe ptaindre^de ce que les Ca- 
pucins s'étofcnt pouf vus au Confëil , 
au lieu dfc s'adreffèr au Pape , contre 
les griefs qu'ils prétendoient avoir re- 
çus du fieur Arche* êque de Sens. Car- 
tulaire de l'Evêchéde Chartres, & l'ex- 
trait d'un ancien Bréviaire manuferit de 
130©. qui fait mention de cinq diffé- 
rents- ' incendies , dont le troifiéme ieft 
celui arrivé en 1020. du temps dé faine 
Fulbert, Extrait de la- cinquième Leçon 
des Matines de* la Fête de la Dédicace 
de KEgltfe de Chartres , qui fait men- 
tion dudit incendie. Bréviaire imprimé 
du Diocèfe de Chartres. Extrait du Car- 
tulaire des Archives 5 dudit Evêché, qui 
parle dudit Evêqiiê ©do, & delà divi- 
fion qu-il fit de la Manfe Canoniale; 
Pareil extrait du Cartulaire de l\Ab- 
daye de fainr Perev Edit du Roi dii mois 

: b'Avrîfc 169 j. portant Règlement poutr 
la Jurifdiaion Ecfelé$aftique. Epître 57. 

-écrite' par faint Fulbert à^v^Evêque de 

tXizieux }'âix fûjer du >d&HÏde^ Synode dû* 
par ÏEgli& ï^éifliate 4tt ÇKapte dr 
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Chartres, fituée dans le Diocèfe de Et* 
zieux. Epure 94. de faine Yves au Pape 
P^.fcal II. Epîcre pu. du même faine 
Yves. écrite au Doyen de Paris, où iï 
dit que le Chapitré de Chartres a pou- 
voir d'excommunier. Epïtre rr4. dm 
même (aine Yves au Pape Pàfcal II- 
Epure 11 7. du même faine Yves écrite 
au même Pape ^ au fujet cfun Prêtre 
nommé Guferinv Deux autres Epîtres da 
njême faintYves, qui font les 165. 8c 
471. L'une écrite au même Pape PafcaL,* 
& l'autre à Louis VI. Rai de France* 
au fujet de la conteftation d'entre lësPré- 
vôts de l'Eglife de Chartres & les Cha- 
noines. Décret dudit Chapitre , de Tan- 
née 11 66. d'une Chapelle à Marotte*. 
§ulle duîPape Alexandre III. de ri68. 
quicopfirme un Statut fait par Guillaume 
aux Blanches-mains qui gouvernoi^nfr 
TEglife de Chartres* Règlement fait par 
ledit Guillaume en iijï. touchant ta? 
rpfidence de$ Chanoines de fedite Eglife; 
Autre Refcrit du même Guillaume ert 
faveur de l'Abbé de Sainte-Geneviève > 
ppur mettre des Chanoines Réguliers de 
» Ion Abbaye dans La Cure de Choify. 
Règlement fait par' ledit Guillaume* 
étant Archevêque de Sens » eu Tannée 
11 74, fur les conteftations d'entre les 
Doyen , Chanoine & le Prévôt. Bulle 

&i Pape. Alexandre IIL de Tannée uyj* 
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par laquelle il confirme les deux fîifc 
dits Regltmens. Autre Bulle du Pape 
Urbain III. de l'année 1156. qui con- 
firme ledit Chapitre dans les anciennes 
coutumes & libertés , dont ils pourraient 
juftifierla jouiffance depuis les quarante 
années précédentes. Tranfaftion paffée 
entre le Chapitre de Chartres & fe 
Comte Robert » de Tannée 1 1 87. par 
laquelle il eft fait mention d'une Cha- 
pelle dans ta Paroiffe de Fremicourt. 
Bulle du Pape Clément. III. de 1190* 
' qui confirme ledit Chapitre dans fes 
libertés. Donation faite en ladite année 
1 190. .par l'Evcque de Chartres de 
la Chapelle Saint Serge, pour îa poflè- 
dêt dç la même manière qu'il l a pot 
fedée lui-même. Lettres teiliownialeç 
données par ledit fieur Evêque en tu f. 
aufujetdu changement du lieu du Cha- 
pitre pour la collation d'une Prébende. 
Reconnoiflançe de l'Archidiacre de Pin- 
ferais touchant le droit de procuration 
fur les Eglifès & lieux dépendans de 
l'Abbaye de Neauphe-te-Vieil, de l'an- 
née .1:17, Sentence arbitràle rendue en 
rir8. par le Sous Chantre, le Cham- 
brier, & deux Chanoines de Chartres* 
au fujet d'une conteftation *d*ëntre ledit 
Chapitre' & quelques Curés , qui 4 de- 
mandoiçnt une augmentation de leur 
Gros. Auwe Sentence arbitrale aufojer 
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ia même droit, de tannée liïg.Coirù* 
miflion donnée par le Chapitre à trois 
Chanoines pour réglïer les fondions des 
Semainiers. Règlement fait erc cohfé- 
quence par tes Chanoines en ladite an* 
»ée 1117. Supplique faite audit Çha- 

Etre en njt. par les Cordeliers pour 
conftruôiom de teur Eglîfe. Soumit 
ûon faite en ladite année 11 51. par lés 
Religieux Jacobins /concernant le pou- 
voir que le Chapkre de Chartres a d'in- 
terdire. Lettre donnée par Macc Evêque 
de Chartres en* r*57. touchant le nom- 
bre des Prêtres néceffaires dans le Cha- 
pitre de Chartres. Interdit général pro- 
noncé par le Chapitré dans la Ville & 
Banlieue de Chartres , dé Tannée 116Ï+ 
Sentence arbitrale rertefoe par les Eve-- 
qués>de Beauvafe , d'Auxerre, & d'E- 
vreux en 126$. par laquelle cet Inter- 
dit eft jugé valablement prononcé. Pro- 
curation pafTée par le Comte de Blois , 
pour demander à l'Archevêque de Bour* 
g«s d'être~relèvé de Fexcommunicarioiv 
contre lui prononcée par ledit Chapitre 
de Chartres , de Tantlée n<*8. lettre 
du Roi famt Louis écrite en 1169^ au? 
Chapitre de Chartres pour obtenir une 
lufpenfibn , en faveur du fleur Comte de 
Chartres y dè Flrtterdît quï avoit été 
fulminé contre Un par ledit Çhapitfe 
iù Charte» ayant fa Prébende dans t* 
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ParoiflTe de Marcheviîle, au fujet d\i» 
Procès entre les Mar milliers de l'an- 
née 1171. Ade donne par i'Evêquedc 
Chartres fur des conteftatkms d'entre 
lui & le Chapitre , par lequel il fe fou- 
met & s*en rapporte aux témoignages 1 
de l'Archidiacre , du Chambrrer & du 
Prévôt, de Tannée 1271. Extrait tire 
par forme de coropulfoire des Regiftres 
capitutaires commençant enr l'année 
1x98. jufqu'en *j*3r.« concernant les 
permiflions que les enfans des ferfs Se 
nommes du corps du Chapitre avoienc 
coûtume de prendre pour être tonfu- 
rés. Autre cahier contenant plufieurs 
démiflïons & téfignarions de Cures 
foires par les Curés dépentlans du Chapi- 
tre, de préfentations des mêmes Cures de 
la part des Chanoines prébendés, & dlnf- 
titutions en conféquence par le Chapitre 
fur des démiflîons par vacance & par 
mort, depuis 119$. 1299. ijor.jufques 
& compris 1 3 1 y. Autre extrait des Regif- 
tes capitulaires dudit Chapitre,&Inftitu- 
tions depuis rji+. jufqu'en 1 33.8. Autres 
extraits où font plufieurs Ordonnances 
& adesdu Chapitre pendant Tes années 
1 jo 1 . 1 30 3. jufques & compris 1 3 18» 
Autre extrait tiré des Chapitres géne« 
raux depuis 1298. jufqu'à 1318. Ori- 
ginar de la Sentence arbitrale de 1 $o8 l . 
lur le pouvoir de mettre en interdit la. 
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H r ille & Banlieue de Chartres. Renon- 
ciation faite devant Notaire en 1518. 
par un Clerc jufticiable du Chapitre 
aux appellations qu'il avoir interjettées 
4 Rome des Ordonnances contre lui 
rendues. Copie d'une déclaration de 
nullité prononcée par Guillaume de 
fiilly Officiai de i'Evêque de Chartres, 
de toute la procédure qu'il avoir faite 
contre un particulier demeurant au Cloî- 
tre y de ladite année 1 3 1 8. Information 
faite par l'Abbé de Neauphe- le- Vieil f 
au Ai jet de 1 exemption des Prieurés dé- 
pendansde ladite Abbaye de Neauphe. 
Enfaite eft la Sentence rendue par li 
Chapitre au fujét defdits Prieures, de 
Tannée t$tu Procès-verbal fait en l'ah- 
néei 3 16.de leleûion d'un Abbé à l'Ab- 
baye de Neauphe. Extrait tiré des Re- 
giftres du Chapitré contenant les Or- 
donnances capitulâmes concernant les 
démjflions des Curés , & autresa&es du 
Chapitre pendant letf&nnées 1 3 10. 1 3 3 o. 
jufques Se compris 1400- AAes concer- 
nant un ^emprunt fait par l'Abbé Ôç 
Religieux de Neauphe en 1 j ? 3. auto* 
ri{e par le Chapitre. Commiflîon don-* 
néé par ledit Chapitre à un Curé pour 
faire Tinformation néceffaire au fujet de 
la confirmation 6c éleftion d'un Abbé à 
Neauphe, de Tannée 1341. Afte d'ap- 
pel au Saint Siège , d'une citation fai> 
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à l'Officiliréde Sens à la requête d\ra 
Chanoine de Chartres, que le Chapitre 
avok entrepris. Renvoi a un Clerc fait 
•audk Chapkte en iadke année par 1 Or-* 
donnance de VOfficial de Vannes > de 
l'année 1 541* Bref duPape Clément Vf, 
de Tannée ï $4 { • adreflaat au Doyen 
de VEglife S. Sauveur de Blots , pour 
terminer la conteftation au fu jet de l'ap- 
pel interjette à l'Archevêque de Sens 
par le Chapitre de ITEgliic de Char- 
tres > qui prétendoic avoir été -méprifé 
par le Chapitre dans l'information qu'A 
fît du iiommé Gâutfelin Daniel, à qui 
1 £vêque de Chartres avoir donné une 
Prébende. A&e donné par l'Evéque 
d'Àuxerre en 1547. comme Juge fub- 
Relégué, avant que de rendre la Sen- 
tence (ur les conteftations des Parties, 
par lequel il déclare qu il n'entend pré- 
judicier en rien attx prétentions du Cha- 
pitre. Sentence rendue par ledit Ev|que 
d* Auxerre, par laquelle le Chapitre de 
Chartres eft condamné de donner à 
VAf clievêque de Sens par forme de dé- 
dommagement dk livres , de Vannée 
1347. Bulle du Pape Clément VI. #è 
Vannée i$ço. qui homologue ladite 
Sentence. Inftîtution de ; la Çure de Mi- 
gniéres par le Chapitre 9 de Vannée 
j j 57-Autre inftîtution de 3a Cure dT3u>- 
pau par ledit Qtapfcre , deïanaée % j<e, 

\ 
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Autre inftitution de la Cure de Lan- 
delles par ledit Chapitre, de l'année 
13*6. Autre patcdle inftitution des Cu- 
res de Vilas & Monie , de Tannée i j 6y. 
Significations faites ès années 136&. 
1369. 1371* & r^7^r des noms des 
vingt - quatre Officiers de TEvêqiie 
exempts du privilège du Chapitre por- 
tant pouvoir d'excomnvmier <eux qui 
lui faifoiént injure.Bulle de Grégoire XL 
de Tannée 1371. qui délègue TAbbé de 
Jofaohat, les Officiaux tant de Rouen 
que de Paris pour l'exercice du pouvoir 
d'excommunier ceux qui faifoiént injure 
au Chapitre de Chartres, Présentation 
«de la Cure de la Chapelle Vendômoife 
\ faite audit Chapitre par le Prévat de 
Mcfanger, Patron de ladite Cure , en 
Tannée 139 6. Autre préf^ntàtion de la 
Çure de Mefanger par ledit Prévôt au- 
dit Chapitre, de Tannée 1383. Autre 
préftntation de la Cure des Arènes 
faite par le même Prévôt audit Cha~ 
pitre, de Tannée 1395* ExcufedeTAb 
bé de Neauphe, de ce qu'il ne pouvoir 
affilier au Synode dudit Chapitre , dt 
Tannée 1 377. Pareille excufe du même 
Abbé , de l année 1 3 80. Procuration de 
TAbbé de Neauphe à un de fes Religieux 
pour aflîfter au Synode du Chapitre, 
ne pouvant le faire lui-même à caufe 

de tes infirmités corporelles, de Tannée 
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139S. Pareille Procuration de! Tannée 
1399. Autre pareille procuration de 
Tannée ^1400. Autre reconnoiffance faire 
par TAbbe de Neauphe en faveur du 
Chapitre de Chartres , da .mois (l'Oc- 
tobre 1 599. Deux cemmi fiions du Cha- 

{>itre pour vifiter l'Abbaye de Neauphe, 
es vifites & les Régîemens qui y ont 
-été faits en Tannée 1 400. Sentence de 
renvoi du Cha pitre à TOfficial de l'Ev ê- 
<jue* de Tannée 1 386. Déclaration don- 
née par TEvêque de Chartres > à loc- 
cafion dune abjuration d'un hérétique , 
& de quelques livres brûlés dans 4e 
Cloître, de l'année 1598. Autre Décla- 
ration dudit (îeur Evêque , concernant 
la capture qu'un de fes Appariteurs 
avoit faite d'un Clerc qui troubloitfén 
Synode , qu'il décide ne vouloir tirèr 
à conféquence , de Tannée ï 5 99. Excufe 
. donnée par l'Abbé; de NeaupJbe de ve- 
nir aux ;Synodes des années 1401. 
1401» 140}. 1404. *4<)$. 1407. & 
*<4ô8.. Démiffoixe domvé par le Chapi- 
tre à différents Religieux de TAbbaye 
de Neauphe , des années 140a. 140*5. 
& 1411. Inftitution faire par le Ci& # 
pitre de la Cure de TbivHle , dé Tati- 
«ée 541 }• Sulle du Pape Jean XXffl. 
de l'année 141$. qui fait mention de 
^médiation du Chapitre au .S. Siège , 
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& rétablit dans leur intégrité les Prében- 
des, dont fes Prédecelfeurs avoient ap~ 
pliqué la moitié des revenus à l'Hôpital 
du 5aintfE(pric de Rome. Commiilîon 
du Chapitre pour faire le procès à plu- 
sieurs, particuliers , tant Chanoines que 
Clercs, de l'année 141 6. Permiflion 
donnée par le Chapitre çn ladite an- 
liée 1416. pour afficher aux portes de 
l'Eglife de Charrres une Sentence d ex- 
communication fulminée par TOfficial 
de rEvêque. Significations faites pîr 
Fordre de TEvçque au Chapitre au ttonrç 
dt ies. vingt quatpe Officiers , qtie leCha* 
piire fie pcuy,oit excommunier , dtYsmr 
pée ^4 1 9. Permifllon donnét par le,Ch#- 
pitre à un-Cordrlier de. prêcher dans 
VÊglife de Chartres , de Tannée 1410* 
£ommi fiions données par le Chapitre, 
des ; aDi?ces u i4jip. ôc i+n. pour, vifîrer 
Y Abbaye de Neauphe > & ; ; pour: élire 
û'ji Abbé , faire des informations & con- 
firmations df éledions. Coramiiïïon don- 
née par le.Chapitre à trois r Çh#noinès 
pour faire le procès à un Chapelain \ 
lequel fe feroit fournis & payé l'amende > 
de l'année 1413. Tranfa ; AîP»(faite entrs 
lean dp Fref igpî JEv:eque 4e, OWws& 
jedit <bha pitre v par laquelle ilfft dit 
entr'autres croies , que ce qui a ité fait 
4c part,& d'autre d?ps i*afeiretde Jç^ 
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de la Grange eft & demeure annuité ; 
fans préjudice du droit des Parties , de 
l'année 14*4. Inftituîion faite par le 
Chapitre des Cures de Thivilie& d'In- 
treville, des années 1415. & 1445* 
Perrnfîion donnée p3r le Chapitre au- 
dit fieur Evêque de fulminer dans 
i'Eglife quelques excommunication* 
contre des perlonnes fujettes à la Ju- 
rifdiétion Epifcopale, de 1 année 1425. 
Bulle du Pape Martin V. de l'année 
f 4 z&. adreffée à l'Archevêque de Sens 
\t>our la convocation d'un Concile Pro- 
vincial. Déclaration donnée par l'Arche* 
vêque de Sens au fujet de ladite con* 
vocation , de ladite année 141$. Tran* 
faétion pafTée en l'année HJ4* cmt * 
l'Evêque Pierre Bechebien 6c le Chapi- 
tre de Chartres , par laquelle fe Chapi* . 
*re promet à l'Eveque de faire des nu*- 
nitions *e îoût des Synodes à ceux q»i 
ne paient pas les cires dues audit fieur 
Evêque fans préjudice de leurs droits, 
& fait -.mention de la tranfa&ion de 
Jean- Paté. Inftitutions de Cures , vi»^ 
.tes , payemens de dtoits , procuration** 
^ermiflions de prêcher , d abfoudre , de 
manger Au fcèurre te Cat&rtie. Synodes 
£c excdfes de s'y trouver , des années 
1454. 1456. 1457. 14*4; 1470. 147*- 
H7*. I473- H7i- U77- 147«< **7?« 
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I4S5. 1487. 14*9* H? 1 * & 
1499. Sentence d'excommunication don. 
|Ée par contumace par le Chapitre en 
T454. contre le nommé Malet Cha~ 
noine,pour pîufieurs crimes. Bref obtena 
du Pape par ledit Malet fur Tappel de 
ladite Sentence , par lequel le Pape dé- 
lègue des Commiflaires pour en çonnoî- 
tre, de l'année 1455* Arrêt contradiç- 
tèiredu Parlement qui condamne ledit 
Malet & fes complices à faire amende 
honorable, de tannée 1457.- Bulle du 
Pape Calixte III. qui commet l'Arche- 
vêque de Sens , l'Abbé de Jofaphat , & 
le Doyen de S. NicqWs , pour çonnoître 
des diffétends d'entre ledit Chapitre & 
ledit Malet , de ladite anuce 1457. Au- 
tre ]§ulie dumême Pape de ladite année, 
qui commet d autres Commiflaires pouç 
çonnoître du même différend. Semence 
rendue par le Bailli de Chartres , en 
lattnée 1465. portant qu'un Clerc pri- 
fonniet feroit mis ht mains du Chapitre 
pour lui faire & parfaire fon procès , 
pour délit commun ; à la charge du 
cas privilégié. Procès- verbal contenant 
Inexécution de ladite Sentence , du même 
jour, procès^ verbal de compulfoire à 1* 
requête dudit Chapitre , en l'année 
1470. de plufieurs a&es probatoires de 
fcw pof&ffion. Arrêt du Parlement d§ 

• H \\ 
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Paris, de Tannée 1+73 qui fait défern 
fes à TEvêque de Chartres d'appeller le 
Doyen & le Chapitre en général & 09 
particulier fesferviteuri , fiijets & jufti- 
ciables , ni de fe fervir d'autres terme» 
que de ceux qui pourroient erre nécef- 
(aires à la déd'u&ion de fes moyens dans 
la pourfuite de fes procès, fur peine de 
Çce livres d'amende. Arrêt dudit Par- 
lement confirmatif du précèdent , de 
l'année 14S1. Autre Arrêt dudit Parle- 
ment, de Tannée 148$. qui condamne 
Mile D'ilfiers en noo livres «'amende, 
& fon Secrétaire à 100 liv. Complainte 
formée par ledit Chapitre contre la 
vifite que Mile DTiliers avoir voulu 
faire de la Paro ffe de Mcziéres dé- 
pendante du Chapitre, de l'année 147 1 # 
Sentence rendue aux Requêtes du Pa- 
lais de ladite année, qui ordonne par 
provifion au profit du Chapitre le réta- 
bliiïement de ladite yifife pfr^ figure.; 
Arrêt dudit Parlement corifirmatit de 
ladite Sentence , dii ipois d'Àpûjt j+$o. 
Autre Arrêt dudit Parlement qui ordon-*' 
ae l'exécution des précédents , de Tan- 
née 1 4$(î. Signification dudit Arrêt au- 
dit Milç D'Illiers , de ladite année i486. 
Procès* verbal d'exécution dudit Arrêt. 
Sentence des r Requêtes du < Palais jj,uL 
renvoie les nommés Roilç diç le Roy , 



Digitized by Google 



fur la Jurifd.EccIéfiafiique. 173 

& Jean Pouffemothe âTOfficial du Cha- 
pitre de Chartres, de l'année 1496. Si- 
gnification de ladite Sentence, & affi- 
liation donnée en conféquence. Arrêt 
cfudit Pariément qui condamne le Curé 
de Meziéres à payer audit Chapitre 
vingt fols pour la vifite de fa Cure , en 
Kannée 1499. Sentence rendue parTOf- 
ficial d'Orléans, Juge délégué par le 
Saint Siège, qui confirme celle rendue 
par 'l'OfÈcial dudit Chapitre , avec 
comrniffion à toute perfonne Eccléfiafti- 
que de la mettre à exécution , du mois 
d 'Avril 1 500. Plu fleurs a&es de réfîgna- 
tiens, institutions de Cures , & des Vif* 
lut des fîgnatures de provifions de Rome 
pat le Chapitre de Çhanres , „ depuis 
1501: jufques & compris 1 3 98. Autres 
a&es faits par le Chapitre , contenant 
des pouvoirs d'abfoudre de tous cas, 
excepté ceux qui font réfervés au Saint 
Sicgfe , de difpenfe de manger du beurre 
en Carême, 1 dés approbations de Prédi- 
cateurs pour èrêcher dans les Paroi/Tes 
dépendantes dudit Chapitre , dès per- 
siflions de faire des quêtes & 'autres 
referitspour des Confréries , depuis les 
années ijor. jufques& compris 1586. 
Cahier dans lequel font des Synodes , 
députe 1495. jùïques en 15 ? 8 . & une 
Ordounande.péur^ remettre le Synodè 

H iij 
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a une autre temps plus commode , èt 
1 589. Commi flion pour vifiter l'Abbaye 
de Neauphe i des permiffion* d'élire 
l'Abbé , des confirmations d'éle&ion » 
des fermens par lui prêtés , des excom- 
munications pour obftacles faits àlavi* 
fîte , desexcufes de l'Abbé de fe trou** 
ver à plufieurs Synodes , même quel- 
ques unes émanées des U ni ver fit és dans 
Iefqueiles les Abbés étudioient, lors des 
années 1506, 1508. 1509. xy 17. 15 18. 
Ijzx. 152.3.1517. 15 ? i. 1531. 3 
1534. 1535. 1537.1538. 1539. *S4«* 
1545. 1551.1559. 1565. 1600. Letrre 
d'Apôtre donnée par ledit Chapitre fur 
un appel en Cour de Rome, de l'an- 
née 1507. Sentence des Requêtes du 
Palais en faveur du Chapitre contre les- 
Evcques de Chartres concernant la col- 
lation des Cures du Chapitre^, & Taiïï/- 
tance de fes Paroifles aux Synodes, de 
, Tannée 1 5 1 1. Trois brevets d'excommu- 
nication donnés par ledit Chapitre con- 
tre les fujets des ParoiflTes, dé Tannée 
1513, Arrêt contradiftoire du Parle- 
ment de Paris, du itf. Avril 1515. qui 
donne a&e de la déclaration faite par 
Guillard E vêque de Chartres , qu'il n'en- 
tend point fe fervir contre le Chapitre 
des Bulles par lui obtenues du Sainf 
Siège. Serment fait le 1. Juillet audit 
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an 152$. p«r ledit Evêque de garder 
les anciennes ccrâtuwes de FEgluè de 
Chartres * tant écrites que non écrites j 

mêp^t au cas qu'il furvî w quelque dou- 
te s de s'en rapporter au témpignage 
unanime du Chapitre , ou de la plus 
grande partie, oh de quatre des plu* 
anciens Chanoines. Sentence rendue par 
TOfficiai dudit Chapitre le deuxième 
Oftobre 1 5 j 6. contre un Prêtre de lune 
de fes P^oifTesaccufé de. concubinage, 
& qui avoir été renvoyé audit Officiai 
par le Juge ordinaire, lequel eft con- 
damné aux peines canoniques. Lettre 
'd'appel 4e ladite Sentence. Aflignations 
données pour taxer les dépens adjugés 
par icelle. Subdélegarionf^ite par PAbbé 
de Sainte-Geneviève au Doyen de Saint- 
Marcel, pour régler des différends ren- 
voyés de la Cour de Rome , de Tannée 
M 39* Jugement rendu par ledit Doyen 
4e $aint-Marcel * en la même année. 
Proccs-verbaux de vifites des ParoiflTes 
dudit Chapitre, dont les uns ne foie 
pas fignés, & les autres le font, des 
années 1740, 1541. 1544. 1547. 

ijtfi. %s<>i* 1^66* 1567. i j?7.i-î7*. 
Ij7* ijScr. ij8uij9i.Sç ijSj.Dé^ 
crets de fondations &c p?rraiffion$ , que 

k Çh^pitïe de Chartres a donnés de 
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faire cqnfacrer & réconcilier plufîeufS 
Eglifcs & Cimetières > même d'y faire 
conférer le Sacrement de Confirmation 
& la Tonfute par an Evêque Catholi- 
que, des années 1540. 1545. 155 1. & 
1554. Refcrit de Rome portant difpenfe 
de parenté , à l'effet de parvenir au 
mariage d'un Paroiffien & d'une Pa- 
roiflïenne du Chapitre > dont Padreffè 
eft faire à TEvêque de Chartres ou fon 
Otficial, & au Chapitre ou fon Offi- 
ciai 5 de Tanné* 1543. Mandement du 
Ghapitte pour la publication d'indu'gen- 
ces émanées de la Cour de Rome,de Tan- 
née 1 547. Arrêt contradictoire du Parle- 
ment de Paris, de 1559. qui déboute* 
un Chanoine du die Chapitre de la Re- 
quête qu il avoit préfentée pour s'affran- 
chir de la Jurifdiâion dudit Chapitre. 
Autre Arrêt dudit Parlement, de Tan-r 
née 1 5 60. qui renvoie les Jufticiables du 
Chapine a l'Officialdu Chapitre. Senten- 
ce rendue par lePréfidial deChartres.por- 
tant renvoi d'unjufticiable du Chapitre à 
fon Officiai , de Tannée 1562. Plufieurs 
Sentences de renvoi de TCmcial de l'Eve- 
que à TOfficial duChapirre j des années 
1563. 1564. 1565. 1566. 1 567. 1568. 
1569. 1571. & 1574. Autre Sentence 
renc/ue par TOfficiâl dudit Chapitre, pour 
raiton des fufpênfes& excommunications 
es Curés & Chapelains dépendans dudi 
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Chapitre;, des années 1555-1583.1 585- 
158S. 15:87- 15S8. & 1589. Pérmif- 
fions accordées par le Chapitre aux* 
Ecclefiaftiques d'Eclimont , d'offrir un 
cierge à l Evêque le jour de la Purifi- 
cation dans l'Eglife Cathédrale , ainfi 
que font les autres vaflaux de l'Evêché , 
du mois de Janvier 1 577. Man devient 
du fieur de Thou Evêquesde Chartres 

{)our la convocation de fon Synode 1 
ans préjudice de l'exemption des Doyen* 
Chanoines & Chapitre, du n, Sep- 
tembre 1577. Livre imprimé en Tannée 
1587. contenant les Statuts faits dans 
les Synodes, où jt paroît que l'Abbé , 
du Neauphe V les Adminiftrateurs de 
l'Hôtel-Dieu de Chartres , ni aucun 
des Crés des Paroiffes du Chapitre n'y 
font point dénommés. Déclaratio n faire 
par ledit, Evêque en; l'année *59$ ■ 9 n *^ 
n!entendoit poinç qu'on troublât le -Cha- 
pitre daijs aucune de. fes, prérogat ves, 
*( qu'il vouloir exécuter de bonne foi 
H Tranfa&ion de 13 18. qu'il enjoignoit 
à fes Offîciaux de Vobferver ponâuel- 
lemein , ordonnant à çer effet qu'elle fe- 
rait lue , publiée & ettregiftrée au 
Greffe de i'Offi ialitci afmqu'à l'avenir 
Oftri*en pût prétendre, caufe ^ignoran- 
ce; Arrêt .contradi^birè du ; Parlemenr , 
quifoit défeofes à T Archidiacre de Dieux 
* Ht 
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ôc à fon Vicaire , de faire aucune entrer 
prife à l'avenir fur les droits dudit Cha- 
pitre, de Tannée 1580. Décret d érec- 
tion fait par ledit Chapitre en ladite 
année, de fîx Canonicats dans la'Cha^ 
pelle de fàint Nicolas. Sentence rendue 
par îedk Chapfrre le 7. O&obre 1 600. 
contre les Curés de fes Paroilfes* Trois 
Procès- verbaux de vi(î ces faites par les 
Commis & Député» dans l'Abbaye fie 
ParottTe de Neauphe , etv ladite année 
1600. Piufïeur* a&es de Jtmfdi&ion 
exercée parle Chapitre dans toutes for- 
tes de matières concernant les moeurs 
& la difeipline Eccléfiaftique, les fonc- 
tions Sacerdotales & Paroi flîates dans les 
ParoiflTes de & dépendance. Permiffton 
d'informer , Informations , Décrets > In- 
terrogatoires , & autres Procédures Ôc 
Sentences rendues par rofficîal du Cha- 
pitre, des années i<k>i> 1606. 160&. 
vÇii. 1614. ï6ij. 1621. 1611. 1623. 
£614.1615. 1617. \6\o. 1637. 1645. 
1648. 1649. i-^4» 1671» ï^77* i6&3» 
& 1689. Autres Procédures. Injon&ions 
& Sentences contre les Religieux de 
1* Abbaye de Weauphe-le^ Vieil, enfeœ>- 
Me les vifîtes qui ont été faites es an- 
nées 1605. *6o7* 1630. 1631. 
1639. 1640. 1641, i6$$. i6$6. & 
t4 }i. Piuûeurs Méritoires publié* é% 
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l'autorité du Chapitre 6c de fon Offi- 
ciai, des années 1 6 1 4. 1616. 1617.1616. 
1659. , ^4J* I ^4^« I ^47* 1661. i(îtft # 

1663. 1664, 1665. 1675. 1678. *P 
1683- Jugement , Procédures & A&e$ 
de Jurifdi&ion de la part du Chapitre » 
concernant des matières contentieux 
pour la dtflferte des ParoiflTes , les ma- 
riages , les dixmes 9 & autres chofes du 
Tribunal Iwlefiaftique . des années 
1610. 1611. 1613. 1615. i6f*.i6$u t 
1659, 1641. 1^44. 1650. 1651. 16$+* 
1659. 166$. 1667. 166$+ 1671. 167$. 

1*79. & 1688. Procès- 

verbaux de vtfites dam les Paroifles ÔC 
lieux 4épendans du Chapitre , des an- 1 
nées 1601. 1605, 1606. 1609. 16 10. 
i<î-ï$. r<î*7% 1618. 1619. itfio, 1611. 
i6zz. 16*3. 1614. 1615. 1616.1617. s 
Ï6t$. 1619. 1630. 1631. 1633. 1635 1 . 
itfjtf. 1638. 1639. 1640. 1641. 1643! 
1644. 1645. 1646. 1647. 1648. i<>49ii 
1650, 1651. 1651. 1653. 1654. 1655: 
16-57* 1658. 1659. 1661. 1662. x6&$« 

1664. 1665. i£<5<5. 1667. x6f8, 1670V 
1671. 167$. 1674. ^678. 1681.1683* 
*6%$.i6%6. 1687. 1688. & i^i.Man* 
dément du Chapitre «pour la publica- 
tion de quelques articles du Concile de 
T rente au fu je t dés mer i âges. Di fférents 
autres Ré$€Dûfi»s pour là conduite dtt 

H vj 
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Prêtres, la deflerte des Eglifes , la célé- 
bration du Service divin , la célébra-» 
tion des Fêtes , des permiflions de man- 
ger du beurre en Carême , & des Mail- 
démens pour expiation de crimes con- 
tre le faim Sacrement, des Prières pu- 
bliques pour demander !e rétabliffement 
de la famé des Rois , pour des maladies , 
^ .auties^caufes, publiques, des années 
J609. 1Ç14. 1621. 1622. 1638. 1645. 
1645, i : 6yo. 1651. 1658. i6(5o. 166$. 
& 1:685, ^Autres aftes de réfignations > 
présentations , infti curions , prifes de 
pofleffiçn de plufitufs Girc-s-.de la dé- 
pendance du Chapitre ; (ur t^us genres 
dq ivacapçes pendaiu Jcs^ années* 61 o. 
i6jj, 16 14, 161 1616. -16:17* 161 8» 
1622, 1623. 1624. 1625, 1-6-27. 1629. 
1630. 1632. 164Ç. 1658. 1674, x$7î* 
1679. 1680. itfSjf. & 1694* $ynbdes 
tenus par le Chapitre * dans lefquels 
tous les Curés, & Viçajres ont afïifté % 
^s } anné<s 16:12. 1.6 15,. 161$* 1616. 
fG2j. 1628. 1*29. 1 63 3 • 164$. 
1654. 1664. 1670. & 169;. Commif- 
ïîons données popr recevoir des abju- 
lotions d'hére/ies > & abfoudjç y & ab- 
fplutions reçues # par le Gh^pirre 1 , Se 
fous fon autorité, & des perwifl&nsdô 
PJf jS^?r^J? eil ^ ant ^ s ânnéf s ( iôrïQ.- 1.7, 
161^16^ Ï6+U iÇ**<i'i&fr£- ï6;o* 
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*6$$. 1660.167$. 1681. & 1683. Per- 
mifîîons accordées par le Chapitre de 
bârir des Egiifes & Chapelles, de les 
bénir, d'y faire le Service divin, d'éta- 
blir dés Confréries , de dire la Metfè 
dans des Eglifcs & Chapelles particu- 
lières, de bénédi&io ;s , d'I tcrdiè>ions , 
réconciliations de Cimetières pendant 
les années 1 6 1 $ . \6\6. 1637. 1640. 
1642. 1645. 1647» 1655 165^. 1659- 
1660. i66ï. 1663. Se 1666. Arrêt du 
Parlemenr de Paris, qui reçoit un par- 
ticulier à fê défi fter d'un appel comme 
«Labu* par lui intefjetté, d'^ne- -citation 
à loi faite pardevant l'Official dudir Cha- 
pitre ,ide Tannée 1618. RecônnoiflTance 
donnée' par le fieur d'Eftampes Evêque 
de Chartres , qu il n'avoit point entendu , 
par le Règlement qu'il avoit fait tt u- 
chanr les Ordres , préjudicK-r à l'Arrêt 
duParlement, de 1473^^1 a v °ît main- 
tenu le Chapitre, eritr^autrés choies V 
d^ns la pofleffîon de doftnef les DémiP 
foires à fes Jufticiables pour recevoir; 
les Ordres, du 8. Avril' 1630. Démif- 
foire donné par ledit 1 Chapitre en i^p* 
Traité parte entre ledit fieur Evêqne v 
& des b»bra ; res de Paris pdur I*inV- : ; 
preflîon d'un Miffel , du 3 Avril 1623;' 
Copie imprimée d'une -Bulle du Pape ^ 
partant érc&en de l Ê vctth'é de Paris £jr 
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Archevêché, du mois d'O&cbre itfn* 
Autre Bulle de la même année , por- 
tant que les Evêchés de Chartres , Or- 
léans Se Meanx feront dorénavant Suf- 
fragans de l'Archevêché de Paris 4 , ainfî 
qu'ils l etoient de l'Archevêché de Sens. 
Concordat de 1 6 3 $ . patfc entre le fieur 
de Gondy Archevêque de Paris f & les 
Députés du Chapitre de Chartres , par 
lequel il paroît que ledit Chapitre 4c* 
meure dans les mêmes privilcges qu'il 
avoir avec ledit fieur Archevêque de 
Sens. Lettres patentes ponant confir- 
mation defdhes Bulles d'éreftion avec 
les exemptions & privilèges du Chapi- 
tre, de Tannée i6zj. Arrêt du -Pattes 
ment de Paris d'enregiftrement defdires 
Lettres , du 8. Août de ladite année. 
Sentence rendue par l'Official de Char- 
tres , qui confirme une autre Sentence 
rendue contre le Curé de Gaville. Ac* 
ceptation de l'Official de Paris pour ju- 
ger ledit appel m qualité de Délégué & 
de ComrnifTaire Apoftolique. Arrêt du 
Parlement de Paris, du 13. Juillet 1650. 
par lequel un Curé dune des ParoifTes du 
iChapine eft reçu à convertir un appel 
comme d'abus, dune Sentence contre 
lui rendue par l'Official da Chapitre , 
en appel pur Se fi m pie, & à le relever où 
il appartiendiQit.Sermcnt fait par le fieur 



Digitized by Google 



fur la Jurifd. Ecclepaflique. 

Lefcot Evêque de Chartres lors de fa 
prife de poflfeflîon & installation , par 
lequel il promet de ne rien faire au pré- 
judice des exemptions , jttrifdiftions f 
immunités & privilèges du Chapitre 
de Chartres. T*anfaâion faite entre le- 
dit fîeuu Evêque , ledit Chapitre , le 
Chapitre de Saiht-Aignan & le Curé 
d'Atnilly , au fujet de la portion congrue 
dudit Curé , par laquelle il eft dit que 
ledit Curé devoir être reçu par l'Offi- 
cial du Chapitre , comme étant un de 
ceux qui étoiem fournis à fa jurifdic- 
lion, du 7. Avril 1É48. Sentence ren- 
due par lë Lieutenant Criminel de Char- 
tres, portant renvoi des conteftations 
de deux Curés pardevant POfficial du 
Chapitre, des années 1649. & 1*51. 
CommifEon obtenue par ledit Ghapi~ 
tre au Parlement pour voir faire dé- 
fenfes aux Religieufes de faire dire la 
Mefle ni aucun autre Office, attend A 

2 a elles n'avoient obtenu aucune permit 
on dudit Chapitre , du 18. Août îéji. 
Aflîgnation donnée en conféquence * 
& Requête préfentée par lefdites Reli- 
gîéufesratidit Chapitre le 3. Décembre 
t6j4. pour avoir ladite permiffion. En- 
faite eft TA€te capttulaire par lequel la 
Jtettaiffiotï leur eft donnée' aux claufcs 
*f conditions y contenues* Arrêt *onk 
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tradiâoire dudit Parlement , qui met un[ 
hors de Cour (urun appel comme d 'ab U; 
d'Ordonnance du Chapitre & de Ces 
Officiaux , cependant les Parties ren- 
voyées devant iefdits Officiaux, du 22, 
Mai 1655 Déclaration faite audit Cha- 
pitre par les Vicûres Généraux de 
TEvêché, que c'étoit par, ocniffion & 
par erreur, que dans un Vifa.&iityç fi-, 
gnature de. Rome pour la provifion d'un 
<Jès Chanoines de ladite Eglife , ils 
iiayoieut pas mis, fuivant la coutume,* 
que c écoit en qualité de Commiflfcire* 
délégués du. S. Siège. Refçrit de Rome g t 
qui commet r Officiai de Mçailx^ pquEj 

f m jger Tappel d'il ne Sentence : rqu4ue 
Officiai duChapitrej&raccepratiôn'rau. 
te de ladite délégation par leditOffiçial de 
Meaux , de Tannée 1 61% Arrêt du Parle- 
ment de Paris du 2$. Mars i68j.fur Re-: 
quête , qui reçoit uneappell^fiornçanjjniei 
d abus,&. renvoie patdî vant les Officiant 
ouÇommilTaires audit Chapitre, pour pa* 
rachever le Procès encommencé par ledit 
Officiai , jufqu à S^ntsnce définitive in- 
clufivemenr à 1 egaftMu délit çopynun. 
Pareil Arrêt ? du Parlement dp,^ 3 Jaii- 
Tier 1 697. Extrait tir p des„R?giftre$ 
çapitulaires des Chapitxe$Ag£né/ aj# t j 
par lequel il fe yoic ,qp'ès anflééftïr^ 
||oz. ^04. 1305. î 30,6. ^pt ï^& 
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ï 505). 1 310. 1311.1312. 1515. 1316. 

1320. 13x3; ' 1315- i}i6. 1317- SC 
^318. ledit Chapitre a fait plufieurs 
inftitutions & deftitutionsdes Provifeurs* 
a reçu des Frères & des Sœurs dans la 
maifon de l'Aumône , ou Hôtel Dieu 
de Chartres > en a chafle quelques-uns , 
fait 1 ad mihiftration tant pour la recette 
que la dépenfe, a ouï les comptes, & 
fait les vifites. Tranfaûion paiTée entre 
les Comtes de Chartres & le Chapitre, 
par laquelle il eft dit que l'entière Juf- 
tice & Seigneurie du Cloîrre , des mai- 
sons, & de tous ceux qui y habitent , 
même de plufieurs autres maifons hors 
du Cloître habitées par plufieurs parti- 
culiers de la dépendance du Chapitre , 
appartient totalement audit Chapitre , de 
Paiinéè 1 $06. Règlement fait dans un 
Chapitre général en 1343* dans lequel 
on marque la manière dont on doit 
régir ladite maifon de T Aumône Notre- 
Dame. Autre extrait de Rég'ement fait 
pour ledit Hôpital , dans lequel eft la 
réception d'un particulier , en Tannée 
1348. Commiffion donnée par le Cha- 
pitre en 1355. à des Chanoines pour 
punir > même expulfer , un des Frères 
de ladite maifon qui avoit commis quel- 
ques excès. Réception dans ladite mai- 
ion de UAumône de Frères & Somrs , ; 
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& des Lettres de provifîons des annles 
1358. 1 3 5^ 1367. & 1 3 90. Compte 
rendu audit Chapitre par les Àdminif* 
Orateurs de la Maifon , en 1 3 57. 13 67. 
& 1390. Nouveau Règlement fait par 
ledit Chapitre concernant ladite maifon 
de l'Aumône» de Tannée 139** Autre 
pareil Règlement des années 141 j. & 
14 16. Autres inftitutions& de ft initions 
faites dans ladite MaHbn de l'autorité 



pour la police des pauvres de Ta Ville , 
en Tannée 1555. Lettres patentes de 
confirmation débits Réglemens , & 
l'Arrêt d'enregiftrem nt du Parlement 
de Tannée 1556. Arrêts du Parlement de 
Paris de 1 6 1 6. Se 1 6 1 4. qui maintiennent 
le Chapitre, privativement à tour autre, 
dans leur Juftice au Cloître. Règlement 
fait par le Chapitre pour Tadminîftra* 
non dudit Hôtel- Dieu, tant pour le 
fpirituel que pour le temporel , en Tan- . 
née 1607. Requête présentée au Con* 
feil par ledit lîeur Evêque de Chartres > ' 
d'emploi pour contredits contre la fuf- 
dite production nouvelle du Chapitre: 
au bas eft l'Ordonnance qui donne a&e 
de l'emploi du 14. Mai 1700. fîgnifîée 
ledit jouir. Autre Requête préfentée au 
Confeil par ledit Chapitre, de produc* 
lion nouvelle des pièces ci- aprè* : au bas 
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eft l'Ordonnance qui reçoit lefditespié* 
ces* du 15. dudit mois de Mai 1700» 
lignifiée ledit Jour. Cahier contenant plu* 
fieurs extraits des Regiftœs tant des Cha« 
pitres ordinaires que des Chapitres géné- 
raux, tenus par ieidits Sieurs du Chapitre 
depuis 1314» jufqu en Tannée 1 3 18. con- 
tenant enrr'autres chofes une délibéra- 
tion de propofer à TEvêque Robert de 
Joâgivy les articles d'accommodement , 
dont le ftemier étoit d'exempter le 
Chapitre à l'avenir de la juriididtion 
ordinaire, fi cela fe pouvoir obtenir. 
Bulle du Pape Jean XXIL de Tannée 
13 10. fur la plainte de Robert de loigny 
Bvêquç de Chartres { à caufe du refus 
que le Chapitre de Chartres avoir fait 
de recevoir fa vifite, fous prétention 
dune exemption dont le Chapitre ne 
v put produire des titres , quoique' de- 
mandés par TEvêque. Il y eft défendu 
aux Parties de procéder les uns contre 
les autres , par voie d'excommunication 
pendant la litifpen* lance. Autre Bulle du 
même Pape de Tannée 13 iz. dan^ la- 
quelle il eft fait mention de nouvelle* 
conteftations d'entre les Parties , pour 
régler lefquelles le Pape nomma des 
Commi flaires. Onze Suppliques préfen- 
tées en la même année 1311. au Pape 
pa; les Chapitre de Lyon > de Reims , dç 



tS8 Déclarations , &cl 

Roaen, & de toutes les Cathédrales <îe 
ces trois Provinces, des Chapitres de 
Bourges 1 , de Meaux , d'Orléans , de 
Poitiers , de Langres , de Châlons , 
& Mâcon , à ce qu'il lui plût interpo- 
fer Ton autorité Apollolique , à TefFet 
de maintenir les prérogatives de celui 
de Chartres, & d'empêcher la conti- 
nuation du trouble. Ordonnance rendue 
par le Cardinal Jacques de S.Georges, 
par laquelle il paroît que le Pape infor- 
mé d'une excommunication contre le 
Chapitre en corps , il auroit ordonné 
quelle dcmeureroit nulle ; & en con- 
séquence de Tordre fpécial le Cardinal: 
de S. Georges rend ladite Ordonnance, 
par laquelle il cite Robert de Joigny 
à comparoir en Cour de Rome dans un 
mois. Commiffion & Procès - verbaux 
de vifire & de rétabliflement d'une porte 
rompue par Tordre de Mile D'iHiers 
Evêque , laquelle avoit communication 
de la Cour du Palais Epifcopal au Ci- 
metière S. Jérôme , au milieu duquel 
eft fifué le Chapitre, des années i +<$<>• 
& 1467. Catalogue tire du Cartulaire, 
ou Livre noir, contenant les noms de 
tous les Evêques de Chartres jufquesà 
Emericus. Proccs-verbal de compulfoirè 
fait le 19. O&obre 1502. en vertu du 
Çompulfoirc obtenu par ledit (leur Evfc* 
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cjuc de Chartres de plufieurs pièces 
écrites dans le Cat tulaire appelle le 
Livre noir. Ecritures fournies par TEvê- 
que Simon de Perochier en un Procès 
qu'il avoit contre la ComtefTe de Bloûl 
en Ï185. & en 12S4. Articles & de- 
mandes contre la ComtefTe de Chartres, 
fur lefqucls lefdites "écritures ont été 
faitçs. Compromis fait par ladireCom- 
teïïe de Chartres fur lefdits articles 6c 
demandes , au mois de Mars 118$. 
Miflîves du Cardinrl Gaillard au Cha- 
pitre de Chartres , auquel Cardinal le 
Chapitre avoit envoyé le projet de la 
Tranfa&ion de 1 3 2. S . Lettre mîffï ve du dit 
fieur D^IUiers Evêquè 3, non datée. Tran-- 
fa&ion de Vannée 1 3 46. entre TEvêque'i 
le Doyen & le Soudoyen de Chartres* 
portant qu'ils auront tour à-tour , cha- 
cun leur mois , la difpofition des biens 
des iriteftats dans la Ville & Banlieue 
de Chartres. Copie d'autre Tranfa&ïotf 
de Tannée 1113. compulféç dani le Li- 
vre noir étant dans les Archives dé 
TEvêché de Chartres* Bulle du Pape* 
Nicolas IV. qui concède au Chapitre le" 
pouvoir d'excommunier routes forces de 
perfonnes quand ils lui faifoient des in- 
jures, de Tannée* 1189. Çorpptes reri** 
dus aù Chapitre dès revenu!* dèTOEyvré'' 
% Fabtkue de TEoiifç de 'Chartres * 
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depuis ij jo. jufquçs & compris i?3fî 
Extrait des Chapitres généraux tenus par 
lefdks Sieurs du Chapitre de Chartres 
depuis 1198. jufqu'en 1363. où fetrou» 
vent quelques Réglemens touchant les 
Paroifles du Chapitre. Autres pareils 
extraits des Chapitres généraux, cou- 
tenans plufieuçs Ordonnances & Statuts 
faits audit Chapitre depuis 1305. jus- 
qu'en j$66. Déclaration donnée par le 
heur De Thou Evçque de Chartres en 
1588. qu'il ne veut en rien enfreindre 
les droits , privilèges, o&rois, fran- 
chies £c libertés de rEglife de Chartres» 
ains les amplifier en Ion pouvoir. Re* 
qucte préfentée au Confeil par ledit 
neur Evcque de Chartres, d'emploi pour 
contredits contre la fufdite produdion: 
nouvelle , & à ce que {es concluions 
Juî fufTent adjugées : au bas eft l'Or- 
donnance portant a&e de remploi * 
9. Juillet 1700. fignifiée le même Jour* 
Autre Requête deîdits Sieurs du Cha- 
pitre , à fin de produ&ion nouvelle des 
pièces ci-aprçs : au bas eft l'Ordonnance 
qui reçôit lefdites pièces , du ia du mois 
de Juillet. Livre imprimé w- 4* conte- 
liant la Vie du bienheureux Bernard 
Fondateur & premier Abbé de Tiron * 
dans lequel il paraît que S. Yves Eve- ». 
que de Chartres bcrçit l'Abbé Ber^rJ 
dans unMpn^ere de bois, k|ti fmiQ 
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fonds que le Comte de Rorrou lui 
avoit donné. Copie compulfée des Let« 
ires de Regnaulc Evêque de Chartres , 
par lefquelles il confirme des Règlement 
touchant les quatre Prévôts de PEglife 
de Chartres. Catalogue des noms des 
Evcques de Chartres compulfe dans l'un 
des Cartulaires de TEvêché % appelle le 
petit Livre blanc* Hommages rendus 
aox Evêques de Chartres par les Pré- 
vôts d*Ingré , de Normandie & de Me- 
fangers, ès années 1578. *J23t 1605. 
& 16 10. Cahier contenant plufieurs 
hommages rendus aux Evêques de Char* 
très par les Archidiacres de Danois 8c 
de Chartres , par le Doyen , le Chant- 
tre , le Soudoyen , le Souchantre % 
le Chambrier & le Chancelier , le 
Doyen Rural du Perche , le Doyen Ru- 
ral de Brou , l'Archidiacre de Dreux % 
celui de Pinferàîs , celui de Dunois Se 
de Blois , des années 1577* 1590* 
& i398.EpitresdeS. Fulbert & ic faint 
Yves. Bulles en original de Clément VU 
du it. Décembre 1350. 4©nt la co- 
pie a été ci-devant rapportée. Cahieç 
contenant plufïeurs extraies cirés des 
Regiftres cartulaires des années i$if. 
jufques &. compris 1528. cempulfés 
avec ledit fieur Evêque le treizième 
Juillet 1700. A&e fignifié à la.reauçce 

4e Kt c Pierre Gourdant Avocat dudic 
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fieur Evêquede Chartres , à Kl c Ferrai^, A 
Avocat & Confeii defdits Sieurs du I 
Chapitre , par lequel il emploie le con- j 
tenu en icelui pour riponfè à ladite pro- 
duction nouvelle du 2.8. dudit mois de 
Juillet. Requête préfentée au Confeii par ; 
ïefdits Sieurs Chanoines & Chapirre,de 
prbdu&ion nouvelle des pièces ci-après : 
au bas eft l'Ordonnance qui reçoit 
dites pièces, du ^ Août 1700. fignifiée 
le même jour. Certificat du fleur Le 
Maire Banquier expéditionnaire en Cour 
de Rome , comnie on ne peut rappor- 
ter les BulJes de confirmation de l'exemp* 
lioQ & jurifdiârion du Chapitre 1 atten- 
du qu'après toutes les diligences faicès 
pour la recherche d'icettes dans -F Ar- 
chive ,fecretre du Vatican , fon CorreA 
pondant lui a mandé qu'il ne fe trou* 
x voit aucun Regiftre depuis l'année S72. 
jufqu'enip78. Bulle du Pape ClementVI. 
dji mpis d'Avril 13 4z. Tranfadi^irftife 
entre l'Evêque Jean & le Prieur de 
£, Martin, du mois de Février 1400;. 
Autre Tranfaètion faite entre l'Evêque 
de Chartres & le Soudoyen , qui déclare 
les Bénéfices de S. Maurice exempts de 
tjoute jurifdi&ion, vifîte & correction | 
P.oyen , Soudoyen , & de tout autre | 
^pçhidiacre î ipais que cela appareil 
4e pleift drçir aux Ev&juej dé Chartres 

-• : , > - WÇÇ 

« . 1 ' ^ ... .- 
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avec une entière j 11 ri fdiétion immédiates 
à caufe que ces Bénéfices font fituésfur 
le fonds & dans le Domaine temporel de 
l'Evechc deChartres. Extrait d'un Regis- 
tre du Chapitre , appelle le Livre Violet, 
ou Livre des Sermens, par lequel il paroîc 
que l'Eglife de Chartres & toutes les per- 
fonnes <\\iï en dépendent , font fous la 
garde fpéciale du Roi. Lettres patentes 
du Roi Jean en forme de Commit a- 
mus , en faveur defdits Chanoines de 
l'Egiife de Chartres, pour plaider en 
première inftance au Parlement de Pa- 
ris, de Tannée 1 $56. Autres Lettres pa- 
tentes du Roi Charles VI. par lefquel- 
les, en confirmant lefdits privilèges ac- 
cordés par le Roi Jean , il ajoute qu'au 
cas que le Parlement ne foit pas féane 
à Paris , les Caufes du Chapitre feront 
commifes aux Requêtes du Palais , de 
Tannée 1380. Arrêt du Cenfeil d'E- 
tat, par lequel le Chapitre de Char- 
tres eft maintenu dans le privilège 
de ne point reconnoître autre Seigneur 
que Sa Majefté , à Texclufion de Son 
Altefle Royale Monfïeur le Duc d'Or- 
léans fon frère unique , du 3 . Mai j 68 $• 
Hiftoire de TEglife de Chartres. Extrait, 
du Cartulaire , appellé le Parchemin , 
joint au Procès. Acte fignifié à la re- 
quête de M e Gourda/n Avocat dudic 
l*m II I 
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{îeurEvêque de Chartres audit Me Fer- 
rary Avocat dudic Chapitre, d'emploi 
pour réponfes à ladite prDdudtion nou- 
velle du 7. Août 170©. Atte fignifié à 
la requête defdits Sieurs du Chapitre 
audit fieur Evêque de Chartres, par 
lequel ils déclarent qu'ils fe defiftenc 
de la Requête qu'ils ont fait fignifier 
au mois de Mai dernier , & déclarent ne 
s'en vouloir fervir; mais feulement de 
celle fîgnifiée le 16, Juin enfuivant. 
Xedit Aétedu 18. Juin 1700. Livreou 
Regiftre appelle Parchemin , contenant 
#4. feuillets. Autre Regiftreou Livre ap- 
pelle le livre Noir, le livre Rouge, le 
grand livre Blanc , & le petit livre blanc 
compulfés par lefdits Chanoines dans les 
^Archives de Chartres, & chez ledit fienr 
d*Argenfon Rapporteur , en exécution 
des Arrêts du Çonfeii des 2. Décembre 
1699. & 16. Février 1700. & tout ce 
qui a été mis, écrit & produit par de- 
vers ledit fieur de Voyer d'Argenfon 
Rapporteur , après en' avoir commuai* 
nué aux fieurs de h Reynie, d'Aguef* 
Jean , de Ribeyre , de Harlay èç de 
jpourcy Confeillers d'Etat , auffî Com- 
piiflfaires à ce députés. Ouïfon rapport, 
&c tout confïderé ; Le ROI étant en forç 
Corïfeil , faifant droit fur le tout , ianj 
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* maintenu & gardé ledit fieur Evêque 
de Chartres au droit de jurifdi&ion , 
.Jff./ 6 cor "«aion fur le Chapitre de 
1 tglile Cathédrale de Chartres , Béné- 
ficiera & Officiers fervans en ladite Eglî- 
te, enfemble fur l'Abbaye de Neau- 
phe & fur le Clergé & le peuple 
deldires Paroiflès conteftées. Fait Sa 
Majefté défenfes au Chapitre d'y trou- 
bler ledit fieur Evêque, & d'exercer ni 
prétendre aucune jurifdiéHon tant à 
I égard de ladite Abbaye, du peuple & 
du Clergé defdites Paroiflès , fans pré- 
judice du droit du Patronage defdites 
ParonTes, qui demeurera réfervé audit 
Chapitre * pour préfenter audit fieur 
Evêque des fujëts capables qui feront 
par lui pourvus. Ordonne que, fanss'ar- 
reter à l'oppofition dudit Chapitre à 
J Arrêt du Confeil du 4. Mars 1698. 
Jedit Arrêt & celui du 9. Mars iô 9 6. 
feront exécutés, & que conformément 

* jceux il fera pafle outre à l'enregif- 
ttement des Lettres patentes expédiées 
pour l'union des Maladreries de Saint- 
George Se du Pont Tranchefétu à l'Hô- 
tel-Dieu de Chartres. A Sa Majeft* 
Maintenu ledit fieur Evêque aux droits 
d'affilier & de préfîder à toutes aflèm- 
blces qui fe tiendront pour 1 adminif- 
««tionfc diredion dudit Hôtel-Diea, 

II) 
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-conformément à l'Edit du mois d'Avril 
169 y. Fait Sa Majefté défenfes audit 
Chapitre de l'y troubler ; & faifant 
droit fur l'appel comme d'abus inter- 
jette par ledit fieur Vaillant de Mihar- 
dpiiin de l'Ordonnance dudit fieur Eve- 
que du 18. Juin 1699.5a Majefté dé- 
clare qu'il n'y a abus , & fur le furplus 
des demandes , fins & conclufions des 
Parties , les a mis hors de Cour & de 
Procès , dépens compenfés*Fait au Con- 
fèil d'Etat du Roi » Sa Majefté y étant, 
. tenu à Verfailles le dix Août mil fept 



LOUIS , par la grâce de Dieu, Rokde 
France & de Navarre: Au premier 
notre Huiflîer, ou Sergent fur ce re- 
quis , Nous te mandons par ces Pré- 
fentes fignées de notre main , que l'Ar- 
rêt dont l'extrait eft ci- attaché fous le 
Contre feel de notre Chancellerie , ce 
jourd'hui rendu en notre Confeil d'Etat, 
Nous y étant , entre notre cher, amé& 
féal Confeiller en nos Confeils, Paul 
De Godet des Marais Evêque de Char- 
tres , Demandeur d'une part , & les 



Cathédrale dudit Chartres, & Vaillant 
de M* hardoliin Chanoine & Cfiancçliçr 

4s ladite EgUfç, béfco&em tawre, 



Signé , Phelypeaux. 



Doyen, Chanoines & Ch 
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tu fignifies auxdics Doyen , Chanoines 
& Chapitre, & audit de Mihardouin , 
à ce qu'ils n'en ignorent, & ayent à y 
obéir & fatisfaire félon fa forme & 
teneur , & leur faire de par Nous les 
défenfes y contenues -, & pour fon entière 
exécution , & de ceux y mentionnés , à la 
requête dudit fieur Evêque faire toute 
autre (lanification & adtes de Juftice fur 
ce requis & néceiîaires : de ce faire te 
donnons pouvoir en vertu defdites Pré- 
fentes: Car tel eft notre plaifir. Donné 
à Verfailles le dixième jour d'Août Tan 
de grâce mil fept cent , & de notre Régne 
le cinquante-huitième. Signé , LOUIS. 
Et p lus bas: Par le Roi, Phelypeaux. 
Etjcellé du grand Sceau de cire jaune , 
& contre- fc elle. 

Le treizième Septembre mil fept cent , 
fignifiéy baillé copie à M" de Ftrrary & 
Henry Avocats des Parties adverjes en 
leurs domiciles à Paris , parlant à leurs 
Clercs , var Nous Huiffier ordinaire du 
Roi en fa grande Chancellerie de France* 
Signé , De Boïscoukjon, 



lai 
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DU CONSEIL D'ÉTAT PRIVÉ' 



£n faveur de la. JurifdicHon Epif- 
copale en ce qui concerne la 
Difcîpline & la correction des 
mœurs des perfonnes Ecclé- 



d'Etat Privé du Roi* 

> 

Du i, O&obre 171 f. 

SUR la Requête préfentée au Roi 
en fon Confeil , par le fieur Evêque 
de Grenoble prenant fait & caufe pour 
le fieur Bonne fon Promoteur, conte- 
nant qu'il a été obligé de réclamer la 
jufte autorité de Sa Majefté, contre un 
Arrêt qui a été rendu au Parlement de 
.Grenoble contre le Promoteur du Sup- 
pliant, le 30. Juillet de la préfènte an- 
née 1715. fignifié au domicile de fon 
Procureur le 17. Août fuivant , & qui 




DU ROI, 



lîaftiques. 

Extrait dts Regiftres du Confeil 
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ne pourroit fubfifter fans détruire lat 
Jurifdi&ion Epifcopale dans ce qu'elle 
a de plus important , qui eft le maintien 
de la Difcipline Eccléfiaftique & la 
cofre<5Hcm des mœurs des Prêtres Se 
Curés du Diocèfe : c'eft ce que Sa Ma* 
jefté va aifément reconnoîrre par l'ex- 
pofé de la conteftation fur laquelle cet 
Arrêt a été rendu, 

(a) Claude Berton Prêtre & Curé de 
Champagnier en Dauphiné ± s'acqui- 
tant mal defes devoirs, & fcandalifant 
par une vie licencieufè & déréglée 
ceux qu'il devoit édifier & conduire j 
le fieur Colaud Promoteur en TOffi- 
cialité de Grenoble, après plufieurs avis 
inutiles donnés à cé Curé de fë com- 
porter- pkis chrétiennement Ôc plus 
exemplairement , fe crut obligé en hon- 
neur & en confeience d'en porter fa 
plainte (b) en la même Officialiréj 
& le 13. Mars 1722. il y obtint per- 
niiffion d'informer des faits qui y font , 
énoncés, & qui fe réduifenr entre au- 
tres chofes à une vie licencieufe que ce 
Curé mené avec des femmes & des 
filles , à des libertés indécentes & mal- 
honnêtes qu'il prend même en pu- 

[a) Fait & Procédure. 
\b) Plainte contre le fienr Berton du ij» 
Mars 1711. 

1 ir 
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blic avec elles , à des fréquentations 
de cabaret où il s abandonne à la dé- 
bauche & aux excès de vin, enfin à 
des abfences fréquentes hors de fa Pa- 
roiflè , pendant lefquelles ii eft ar- 
rivé que quelques-uns de fes Paroif- 
fiens font morts fans confeffion , & au- 
tres de pareille nature. En conféquence 
<îe l'information commencée le lende- 
main 14. du même mois de Mars , (a) le 
fieur Berron fut décrété d'ajournement 
perfonnel en l'Officialité de Grenoble* 
Le même jour ce Curé qui , bien averti 
des intentions du Promoteur, avoit pris 
les mefures qu'il croyoit les plus pro- 
pres pour rendre, s'il fe pouvoit, les 

{jourfuites de cette Partie publique inuri- 
es , (b) obtint au Parlement un Relief 
d'appel comme d'abus , de la permif- 
fîon d'informer , de l'information faite 
en conféquence, & de tout ce qui s'étoit 
enfuivL Dans ces Reliefs les Ordon- 
nances obligent d'énoncer en quoi con- 
fiée l'abus dont l'Appellant te plaint. 
Pour y fatisfaire , le neur Berton y ex- 
pliqua deux moyens : l'un réfultoit de 
ce que , félon lui > la pourfuite du Pro- 

(a) Décret à ajournement perfonnel contre 
le fieur Berton du 14. Mars 172*. 

(b) Appel comme d'abus de la permitâo» 
d'infomier , &c» 
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tnoteur n etoit faite qu a l inflation de 
François Cherufel , contre lequel le 
fleur Bercon s croie rendu auparavant 
aceufateur j de- là il concluoit que lac- 
cafation du Promoteur ne pouvoir être 
regardée que comme une récrimination 
prohibée par toutes les Ordonnances: 
l'autre étoit, que le Promoteur en prê- 
tant fon miniftere aux inlligations de 
Cherufel avoit contrevenu aux Confti- 
tutions canoniques. C eroit dans la vue 
de fe préparer pareils moyens , que quel- 
ques jours auparavant le fieur Berton 
avoit porté fa plainte devant le Juge 
du lieu contre Cherufel, quil aceufoit 
de le diffamer par des difeours injurieux,, 
Après avoir intimé le Promoteur aux 
fins de cet appel > dont les moyens 
étoient tels qu'on vient de les rappor- 
ter , le fîeur Berton préfenta Requête 
au même Parlement le 24. du mois de 
Mars 1722. & y demanda que les pro- 
cédures faites en l'Officialhé fuffent por- 
tées au Greffe du même Parlemenr, ôc 
cependant qu'il fût furfis à toutes pour- 
fuites. Le Promoteur par une Requête 
contraire du 16. du même mois fit con- 
coure deux chofes ; la première que 
l'affaire de Cherufel ne le regardoit point, 
& qu'il n'y prenoit aucune part , & 
qu'indépendamment de toute inftiga- 

I v 
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tion fe trouvant inftruit de la conduite 
de ce Curé , il a voit fuivi le mouve- 
ment de fa confcience , quand il s'étoir 
engagé dans cette procédure; la féconde» 
que la demande du fieur Berton pour 
la furféance étant directement contraire 
à l'Editde 1695. il en devoit être dé- 
bouté : c'eft ce qui fut ordonné ; & 
en conféquence le j 1 . du même mois de 
Mars , (4) le (îeur Berton fubit l'Interro- 
gatoire y & dénia les faits dont il éroic 
chargé. Qet Interrogatoire fut fuivî 
d'un Règlement à l'extraordinaire , qui 
fut prononcé le 3, Avril 1722. & en 
conféquence il fut procédé au recol- 
lement & à la confrontation. Le 19. 
de ce mois , le fieur Berton tendit un 
piège à rOfficial ; & fwr une Requête 
qu'il lui préfenta comme pour parve- 
nir à une furféance, & qui véritable- 
ment tendoit à une caflation de pro- 
cédures , & à être mis hors de Cour , (ù) 
il furprit une Ordonnance portant : Il 
ny a lieu. U garda cette Requête & 
cette Ordonnance pardevers lui fans la 
faire fignifier; ce n'a été qu'en caufe 
d'appel que le Suppliant en a eu com- 

(a) Interrogatoire du fieur Berton du jr; 
Mirs J7zz. 

(b) Ordonnance de i'OHicial de Grenoble 
portant : Il n'y a lieu, du 29. Avril ijn. 



■ 
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tnunication. Mais le fieur Berton , qui 
fans la communiquer avoit fait fignifier 
le même jour qu'il étoit j\ppel!anr com- 
me d'abus de l'Ordonnance, // ny a 
lieu , mifefur une Requête qui necon- 
tenoic qu'un emploi des pièces juftifi- 
catives de fes reproches contre les té- 
moins & fes moyens de la cafTanon 
qu'il demandoit des procédures , donna 
lieu au Promoteur de préfenter dès le 
même jour fa Requête en l'Officialité » 
par laquelle , en reconnoiffant la fnr- 
prife qui avoit été faite à POflîciaï 
dans cette Ordonnance portant. Un y a 
tien , déclare qu'il n'entend tirer de 
cette Ordonnance aucun avantage fi 
ce n'eft pour faire débouter le fieur Ber- 
ton d'une furféance ; confentant que le 
fieur Berton emploie, pour rétablitfe- 
ment de fes reproches & pour fa jufti- 
fication , toutes Requêtes & pièces qu'il 
trouvera à propos , & comme il auroir 
pû faire avant cette Ordonnance. Sur 
cette Requête & le même jour inter- 
vint une autre Ordonnance de TOfficial * 
qui donne a&e des déclarations &con- 
fentemens , & permet au fieur Berton? 
de préfenter telle Requête > & y prendre 
telles concluions qu'il avifera , & d'y 
joindre telles pièces qu'il trouvera bon „ 
pour fur le tout être fait droit ainû que 

I vt 
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de raifon. Àinfi on voit que cette Or- 
donnance de 11 riy a lieu 9 qui d'ail- 
leurs n'avoît point été fignifiée , avoir 
été auflt - tôt détruite que rendue ; Se 
que n'ayant jamais porté le moindre 
préjudice au fïeur Berton, elle ne pour- 
voit être regardée que comme non- 
avenue. Ceft fur cette accufation que 
le 5. Mai 1722. il eft intervenu en l'Of- 
ficialité Sentence y 99 par laquelle 
» le fieur Berton eft déclaré ducment 
» atteint & convaincu des cas qui y 
w font exprimés : pour réparation de 
» quoi & autres mentionnés au Procès 
» il eft condamné de fe retirer incef- 
» iamment dans la maifon du Sémt- 
» naire de Grenoble, où il feroit tena 
» de demeurer pendant trois mois ap- 
» pliqué aux exercices fpirituels cîe cette 
*> Maifon , & à jeûner pendant ce rem ps 
99 un jour de chaque femaine, & à 
99 d'autres pénitences canoniques, Se 
99 en une aumône de trente livres , avec 
99 défenfes à lui de récidiver fous plus 
» grande peine , & de faire aucun exer- 
» cice de fes faints Ordres jufqu a ce 
»9 qu'il eût fatisfait à cette Sentence ? 
99 & il eft condamné aux dépens. « Sur 
cette Senrence il y a eu 34 livres 15 
fols d'épices. 
Oa croira bien que le fieur Berton 
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qui avoit interjette appel de la permit- 
fion d'informer , & de tout ce qui s'en 
étoit enfuivi , ne manqua pas de Tinter- 
jetter encore de ladite Sentence : il fie 
donc fignifier le même jour qu'elle fut 
rendue > un Aéte (a) par lequel il dé- 
clara qu'il appelloit comme d'abus de 
cette Sentence & de tout ce qui aveit 
précédé & pourroit fuivre , & cela 
pour les torts & griefs qu'il déclareroit 
en temps & lieu. Mais quoique fes 
moyens d'abus ne puflfentêrre ni reçus 
ni multipliés en les ajoutant aux pre- 
miers qu'il avoit propofés d'abord, fans 
une confultation d'Avocats jointe à un 
Relief d'appel où ils fuflènt tranferits , 
le Parlement de Grenoble par fon Ar- 
rêt du 13. Août 1722. fe contentant 
de grandes écritures que le fieur Bercon 
avoit communiquées le 11. Juin 1721. 
où il propofe plus de foixante moyens 
d'abus > accompagnés de beaucoup d'in- 
veâives & de calomnies contre TOffi- 
cial, rendit le 1$. Août 1722. un Ar- 
rêt (6) qui appointe les Parties fur cet 
appel , /ans que la Caufe eût étéaupa- 

( a ) Appel comme d'abus de ladite Sentence 
définitive du Mai 1721. 

( b ) Arrêt du Parlement de Grenoble dï* 
Août 1721. par lequel les Parties font 
appointées fur l'appel comme d'abus* 
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ravant plaidée. Peu après le ïîeur Co* 
laud qui avoit fait jufques-là la fonc- 
tion de Promoteur , ayant été commis 
à la place de Vicegerent > fit décla- 
rer au fieur Berton par A&e du pre- 
mier de Décembre 1713 . que fa fonc-i 
tion de Promoteur avoit cefTé , & qu'en 
fa place Maître Jean - Baptifte Bonne 
Chanoine de faint Paul en TEglife de 
faint Laurent avoit été élu. En effet, 
après cette déclaration le fieur Bonne 
reprit au lieu du fieur Colaud , Se le 
fieur Berton ayant prétendu que ce 
même fieur Colaud devoit refter en 
Caufe pour la calomnie, il le fit ainfi 
ordonner. Cette reprife de la part du 
fieur Bonne fut fuivie d'une grande Re- 
quête imprimée , qui fut lignifiée de fa 
part au fieur Berton, & par laquelle il 
eft démontré que le fieur Berton ti'eft 
point recevable à propofer fes moyens 
d'abus en 1a forme qu'il les propofe, 
qu'il n'y en a pas un feul qui puifle 
être regardé comme moyen d'abus , Se 
même pas un qui dans un appel fimple 
pût être confideré comme un véritable 
grief. Sur ce Procès ainfi inftruit a été 
rendu au Parlement de Grenoble * l'Ar- 

* 

* Arrêt définitif du Parlement de Greno* 
fcle du jo. Juillet. 1715;. 
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tet du 50. Juillet 1715. par lequel , 

* fans s'arrêter à la fin de non-rece- 
» voir propofée par le Promoteur , Se 
» ayant aucunément égard à l'appel 
» comme d'abus du fieur Berton , il a 
» été dit qu'il y a abus , en premier 
» lieu, en ce que toute la procédure 
» a été faite par récrimination au pto- 
» ces criminel intenté par le même 
» Berton contre Tinfligateur ; en fe- 
» cond lieu , en ce que TOfficial par 
» fon Ordonnance du 19. Avril 1721- 
» portant > i/ #j ^ lieu, a refufé ai* 
» fieur Berton de prouver par aétes les 
» reproches qu'il avoir à donner con- 
» tre les témoins , & la liberté d'expli- 
99 quer fes moyens de caffation & de 
» nullité contre la procédure > en troi- 
» fiénie lieu ,en ce que l'Official dans la 
« Sentence définitive du 5. Mai fuivanc 
» s*eft fervi de ces mots génériques . 

» Pai/r réparation de quoi & des autres 

* cas mentionnés au Procès , 8c en eoii- 
» féquenceles procédures, Ordonnan- 
y> ces &*Sentences font déclarées abu- 
» fives , nulles & de nul effet , faufF 
» au fieur Bonne Promoteur à fe pour- 
xf voir par les voies de droit contre le 
*> fieur Berton pardevant l'Official ,au^ 
» rre que celui qui a jugé , & au fieur 
.* Berton Tes défenfes contraires, & fur- 
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* la demande du fieur Berton contre lé 
*> fieur Colaud ci-devant Promoteur, 

• tant en fon propre & privé nom, 
» qu'en fa qualité de Promoteur , en- 
» femble fur la demande du fieur Bonne 
» en réparation d'injures , & fur les 
» autres fins& conclnfions des Parties, 
» elles font mîfes hors de Cour & de 
» Procès , & le fieur Berton condamné 
» envers le fieur Colaud aux dépens faits 
» depuis TA&e du premier Décembre 
» 1715- ceux des épices & expédition 
» de l'Arrêt pour ce t égard, confinant 
» 'à une centième partie du total; & 
» le fieur Bonne eft condamné en qua- 
» lité de Promoteur moderne au tiers 
» de tous les dépens envers le fieur Ber- 
» ton y & en teus ceux de furplua des 
« épices & expédition de l'Arrêt , les 
» autres compenfés. 

Ceft de cet Arrêt que le Suppliant 
demande aujourd'hui la ca dation : il la 
fonde fur huit moyens que Sa Majefté 
aura fans doute prévus , parce qu'ils 
refultent naturellement des circonftan- 
ces du fait , telles quelles viennenr 
d'être expliquées. 

Le premier , duquel tousles autres par- 
tent,& où ils fe réunifient ,fe tire de ce que 
l'Arrêt n'a pû prononcer , comme il a fait, 
cju'il y avoit abus dans les trois chefs qui 
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l'y trouvent énoncés , fans entreprendre 
roanifeltement fur ia Jurifdi&ion Ecclé- 
fîaftique : c'eft de quoi Ton ne peut 
douter , fi le Suppliant prouve qu'il n'y 
a point d'abus dans aucun ées chefs 9 
où l'Arrêt déclare y en avoir. En effet, 
l'abus confifte ou dans l'entreprife de la 
Jurifdi&ion Eccléfîaftique fur la Jurif- 
di&ion féculiére , ou dans la contra- 
vention que la Jurifdi&ion Eccléfîafti- 
que fait aux anciennes Ordonnances , 
Edits du Roi , ou Canons reçus en Frari- 
ce> auxquels la Jurifdi&ion Eccléfîafti- 
que eft tenue de conformer fa procé- 
dure & fes Jugemens. Ainfi toutes les 
fois que les Parlemens déclarent qu'il 
n'y a point d'abus dans une procédure 
ou dans une Sentence qui eft vérita- 
blement abufive, le moyen d'abus qu'en 
cela le Parlement a meprifé, devient un 
moyen de caffation contre l'Arrêt, qui 
ne peut juger qu'une procédure faite 
ou une Sentence rendue par contra- 
vention aux anciennes Ordonnances > 
aux Edits , ou aux Canons reçus en Fran- 
ce , n'étoit point abufîve , fans adopter 
ces mêmes contraventions d'où refulte 
l'abus ; ni les autorifer , fans fe rendre 
par-là lui-même coupable de ces contra- 
ventions. De ce principe qui eft incon- 
jeftable > il s'enluit > que lorfque le Par- 
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lement, fur le fondement d'un abus qu il: 
fuppofe être dans une procédure ou une 
Sentence émanée de la JurifdiéHon Ec- 
cléfiaftique , annulle certe procédure ou 
cette Sentence , il entreprend manifcfc 
tement fur la Jurifdi&ion Eccléfiaftique 
fur laquelle il eft fans compétence &• 
fans autorité dans les cas où véritable- 
ment il riy a point d'abus. Cette pro- 
portion confirmée par unejurifprudencr 
fuivie au Confeil n'a pas befoin d>'êrre 
prouvée : car il n'y a perfonne qui ne 
içache que les mêmes Ordonnances qui 
autorifent les Cours à connoître de 
l'abus 5 ne leur défendent en même temps 
rien fi expreflément que d'entreprendre 
fur la Jurifdi&ion Eccléfiaftique : ces 
Ordonnances ont voulu féparer ces deux 
Jurifdi&ions par des bornes qui fuflent 
auffi vifibles qu'inébranlables ; & ces 
bornes fe trouveroient entièrement ren- 
verfées, & la Jurifdidfcion Eccléfiafti- 
que totalement anéantie, fi, pour au- 
tarifer les Parlemens à dénuire ce 
qu'elle auroit fait , il leur fuffifoit de 
déclarer qu'il y a abus dans les chofes 
où réellement il ne s'en trouveroit au- 
cun :c'eft ce qui eft fi peu fufceptîble 
de doute , que le Grief qui fe trouve- 
roit le plus évident dans une procédure 
«m dans une Sentence > ne pourroic au- 
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torifer une Cour à infirmer cette pro- 
cédure ou cette Sentence 5 fi en eff et il 
n'y avoit rien qui portât avec foi le 
cara&ere de l'abus ; le grief efl: la ma- 
dère de l'appel fimple au Métropoli- 
tain , comme la contravention aux Or- 
donnances & aux anciens Canons eft: 
la matière de l'appel comme d'abus 
dans les Cours. 

Cela fuppofé, le fécond Moyen de 
caffation c'eft que véritablement dans 
le premier chef qui eft en ce que toute 
la procédure a été faire en récrimina- 
tion du Procès criminel intenté par Ber- 
ton contre i'inftigateur, il n'y a nul abus î 
foit que l'on confidére que dans le fait 
il n'y a véritablement nulle récrimina- 
tion , foit que Ton ©bferve que dans le 
droit la récrimination , s'il y en avoic , 
ne feroit pas ouverture à un abus. Pour 
fe convaincre qu'il n'y a point de récri- 
mination , il fuffit de remarquer que 
la récrimination n eft formée que lors- 
qu'un accufé d'un crime fe rend lui- 
même accufateur contre celui quiTao- 
cufe; ceft ce qui ne trouve point ici» 
L'accufé eft le fieur Berton Curé de 
Champagniers ; Taccufateur , c'eft le 
Promoteur en i'Officialité , qui par 
le devoir de fa Charge fe plaint à TOf- 
ficial des débauches & de la vie licen- 
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cieufe de ce Curé i c'eft ce Promoteoï 
feul, qui pour fetisfaire au devoir de (a 
Charge qui le conftitue Cenfeur & 
Vengeur public par rapport aux Ecclé- 
fiaftiques de mauvaifes moeurs , & qui 
ont befoîn de correction , intente ce 
Procès :iî n'y a point de Partie civile, 
il n'y a pas même de dénonciateur en 
caufe. Or ce Promoteur qui n'accufe 
que ratUne Officii , n'a point été aupara- * 
vanc accufé par le fieur Berton ; la pour- 
fuite de ce Promoteur n'eft donc point 
une récrimination : d'ailleurs perlonne 
n'ignore qu'il ne peut jamais y en avoir 
entre la Partie publique & l'accufé par 
cette Partie ; parce que n'agi fiant point 
en fon nom , ni au nom d'aucun parti- 
culier , mais au nom da Public feule- 
ment dont il eft vengeur, il ne peut 
non plus y avoir de récrimination en- 
tre l'accu fé & cette Partie publique, 
qu'entre le Public & Taccufe; un ac- 
cufé ne pouvant jamais être reçu à pré- 
tendre que le Public agit par récrimina- 
tion contre lui , puifqu'il ne peut jamais 
avoir accufé le Public. Dans le droit , 
cette récrimination, qui dans les cir- 
conftances où elle eft propofée neft 
pas foûtenable, ne pourrait , fi elle Pétoir, 
être jamais "regardée comme un moyen 
d'abus , mais feulement comme un grief 
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qui ne pourroit fournir matière qu'à un 
appel nmple comme de grief , mais 
non à un appel comme d'abus ; n'y 
ayant rien qui pûc lui en imprimer le 
caractère. La récrimination par elle-mê- 
me n'eft pas foûtenable dans le cas dont 
il s'agit, on vient de le faire voir; elle l'eft 
encore moins dans les circonftances 
dans lefquelles on la propofe. Le fieur 
Berton plus d'une fois averti par fes 
Supérieurs Ecclefiaftiques de changer de 
conduite, fans avoir voulu le faire, & 
bien inftruit que le Promoteur cher- 
choit à découvrir les preuves qui lui 
croient néceflaires pour foûtenir l'accu- 
fation qu'il vouloit intenter, mit auflî- 
tôt en œuvre tous les moyens qu'il crut 
les plus propres à aflôiblir ces preuves i 
dans cette vuë.le fieur Berton qui fça- 
vott qu'un des mieux inftruits de fes 
débauches étoit le nommé Cherufel, 
porta le 25. Février i7X2.c'eft-à-dire, 
dix-fept jours feulement avant la plainte 
du Promoteur , une aceufation contre 
le nommé Cherufel , de ce que par des 
difeours injurieux il le difêtmoit : ces dis- 
cours injurieux rouloient fur les dérégle- 
mens fcandaleux pour iefquels ce Curé a 
lté condamné en l'Officialité , & dont il 
fupppofoit que Cherufel parloir haute- 
ment. OnJaifle à juger fi une pareille 
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accufation de prétendues diffamations ; : 
&dàns laquelle même Cherufel n'étoit 
point nommé d'abord , ne l'ayant été 
que dans le premier Décret contre lui , 
poftérieurement à la plainte du Promo- 
teur, pourroit jamais faire le prétexte 
d'une véritable récrimination , & em- 
pêcher que l'accufé venant à avouer 
qu'il a tenu les difcours qu'on lui im- 
pute , ne fe rendît dénonciateur Se mê- 
me Partie de celui contre qui il les au- 
roit tenus ,& nefoûtenoit qu'il n'avoir 
point diffamé quand il avoft tenu ces 
difcours , puifque les faits éroient vrais 
8c publics , & qu'il demandoit à les 
prouver , & que pour raifon de ce il 
fe rendoit dénonciateur devant le Juge 
à qui la connoiflànce des faits en quet 
tion appartient. Et où en feroit-on , fi 
Ton recevoit les coupables à détruire 
d'avance , & à rendre les témoignages 
qu'on pourroit porter contre eux inu- 
tiles , par des plaintes qu'ils fefoient en 
calomnie & diffamation contre ceux 
qu'ils fçauroient être inftruirs de leurs 
crimes, & en pouvoir dépofer? Mais 
enfin cette récrimination telle qu'elle 
- fût , & Ci elle pouvoit être écoutée , ne 
pourroit, dans le cas où elle aurait été 

«4mifc & autoiifée injufteineat, êctv 
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tegardée que comme une injuftîce , qui 

ne pour roi t faire la matière que d'un 
grief dans un appel fimple au Métro- 
politain, & non d'un moyen d'abus 
dans un appel comme d'abus au Parle- 
ment. . 
Le troifiéme Moyen de calfation 

.refuite de ce que te Patlement de Gre- 
noble a prononcé qu'il y avoit abus 

. dans l'Ordonnance qui avoit été mife 
au bas d'une Requête du fieur Berton , 
Ôc qui portoit : II ny a lieu. Cette Or- 
donnance ne pouvoit point faire la ma- 
tière d'un appel comme d'abus , ni met- 
tre le Parlemenr en état , ni en droit 
d'y prononcer, parce qu'elle n'exiftoit 
plus. Non-feulement elle avoit ete aban- 
donnée par le Promoteur , & révoquée 
par le Juge de qui elle avoit ete fur- 

. Jrife le jour W-me elle avoit ete 
r»nJue , & avant que 1 appel eut ete 
reçu & relevé par aucun Relief, & par 
conféquent avant que le Parlement en 
eut été faifi, & que l'Inftance fur cet 

f appel y eût été liée : mais il avoit 
même été expreffément permis , par 

- line autte Ordonnance rendue par le 

■ mfcfee Officiai, au fieur Berton de pro- 
duire telles pièces qu'il aviferoit bon 
être pour la juaiEçation te fa re j? r <* 
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ches & de Ton innocence ; ce qui étoiï 
à quoi tendoient les conclufions de la 
Requêre du (îeur Berton fur laquelle 
avoit été mife l'Ordonnance de rij * 
lieu, donc il fe piaignoit. L'Official lui 
avoit donc fur cela rendu une pleine & 
entière juftice , & par conféquenc ne 
laiflbit plus au Parlement aucun prétexte 
à réformer , par la voie de l'appel com- 
me d'abus, ce que cet Officiai avoit 
réformé lui-même; fuivànt la jurifpru- 
dence des Arrêts de cette Cour comme 
des autres du Royaume , qui juge qu'elles 
ne doivent prononcer fur l'appel , non- 
obftant le défiftement , que lorfque ce 
défiftement eft venu depuis qu'elles ont 
été faifîes de l'appel > & que l'Inftance 
y a été lice \ en quoi il paroît d'autant 
plus d'affe&ation de la part de cette 
Cour , que cette Ordonnance en cet état 
n'ayant fait ni pû faire aucun picjndice 
au fieur Berton , il n'y avoit plus rien à 
réparer en fa faveur. 

Le quatrième Moyen de caiïation 
fe tire du troifiéme chef de l'Arrêt, 
où il déclare qu'il y a abus dans la ma- 
nière générique de prononcer en la Sen- 
tence çji ces termes \ & autres cai rè« 
- fuhans d# Procès. Il feroit difficile de 
dire en quoi peut confifter l'abus de 

cette 
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j*tte prononciation , ni dans la thèfe 
générale , ni dans la tbèfe particulière. 
Dans la thcfe générale on ne trouvera 
ni Ordonnance, ni Edit.ni ancien Ca- 
non de l'Eglife qui ait défendu aux Of- 
ficiaux & Juges Ecclefiaftiques de ptp . 
noncer de la forte , fur-tout quand l'ac- 
cufation eft parfaitement libellée, con> 
me elle l'eft au Procès dont il s'agît. Si 
dans la Jurifdi&ion Laïque on l'omerve 
autrement , 6c â l'on ne permet qu'aux 
Juges fupérieurs d'ufer de cette forme 
de prononciation, il y a fur cela une 
obfervation décifive à faire; ceft que 
cène prohibition ne va qu'à obliger le* 
Juges inférieurs à énoncer fpécïhque- 
ment les crimes dont ils prétendent que 
lAccufé eft atteint & convaincu , en 
lbrte^ue le Juge inférieur ne puifïe pas 
condamner Amplement pour les cas 
«fultàns du Procès , fans avoir déclaré 
aucun de ces cas par fon Jugement : 
jnais U n'a jamais été prétendu que dans 
les Jugemens où les Juges inférieurs au« 
toient déclaré l'Accufé atteint & con- 
vaincu des crimes exprimés par ce Ju- 
8 eno , en t » ils ne puflent ajoûter laclaufe 
générale , & autres cas réfttltans du 
t mes, G'eft précifémeht ce qu ? a faie 
{'Officiai dans la thèfe particulière : il 
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% n'a point condamné le fienr Berron 
fimplement pour les cas réfultans dix 
Procès-, mais il a commencé par le 
déclarer atteint & convaincu » d'avoir » 
» fbilicué des femmes mariées à mal 
» faire , par des difcours & des aékions 
» déshonnêtes , & plufîeurs filles par 
» des careffes indécentes ; d'avoir eu 
» des familiarités trop libres avec des 
perfonnes du fexe , même en public & 
w avec fcandale ; d'avoir bû & joué aux 
» cartes dans les cabarets de fa Paroiflc 
& des lieux circonvoifins ; d'avoir 
» pafle audit jeu de cartes la plus grande 
» partie des nuits , tant chez lui que 
n dans des mai fons bourgeoifes , d'avoir 
» aflîfté à des débauches outrées, ôc 
*> davoir pris du vin plus qu'il ne 
» falloir ; d'avoir provoqué les autres 
#> à boire avec excès , jufqu'à verfer 
» lui-même du vin dans la bouche de 
» quelques-uns qui étoient déjà pris 
m de vin ; d'avoir rompu avec fcandal* 
u un jeûne commandé par l'Eglifc , 
n d'avoir retardé confidérablement l'Of- 
i? fice des Vêpres les Dimanches & les 
v Fêtes , pour s'être amufé à boire ou à 
%> jojuer aux cartes ; de s'être abfenté 
» long-temps & fréquemment de (à 
n Parbiffe , & d'avoir tenu en fa placft 
il pendant fes dernier*/ atyçuces uii 
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v Prêtre à qui il fçavoit que le pou- 
f> voir de ptêchçr & de confeffer atoit 
» été révoqué, ce qui avoir éré^aufe 
*> qu'un homme de fa Paroillè eft mort 
t> lans confelïïan au mois de Mars der- 
n nier } & finalement d'avoir négligé 
m d'aller adminiftrer les Sacremens au* 
» dit homme , quoiqu'il eût été averti 

* en cette Villç du danger où étoit le 

# malade. «* Ceft à la fuite d'un dérail fi 
Spécifié des crimes dont Iç fieur Ber- 
ton eft déclaré atteint & convainc^ , 
que rOfficial , pour épargner une plus 
longue énuméracion , ajoûte par fa Sen- 
tence : Pour réparation de quoi & det 
$Utres cas mentionnés au Procès , favont 
condamné* &c. Une autre obfervation 
plus péremptoire encore, s'il eft pofïï- 
ble , eft queN(x cette forme de pronon ? . 
cer, même par addition à tous Its cas 
ipécifîés danfr Iç difpofitif de la Se»-, 
iç^^onrTAccufé eft déclaré atteint 
& convaincu , étoit interdite auffi-bien 
aux Officiaux & Juges Ecclefîaftiques % 
qu'aux autres Juges Laïcs inférieurs \ 
il faudroit encore en ce cas conveniç 
que l'Officiâl n'aurpit commis aucuq 
abus , mais qu'il auroit fealenjervt en? 
trepria fur l ? autoritç de Tes Juges fupé* 
rieurs dan§ l'ordre hiérarchique de 1^ 
JurifdiâiQtt tcçléftafti^ç , en ce <^a% 
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aurait ulurpc une prononciation qui 
n'auroit appartenu qu'à eux comme en 
detnitr reuorc de la matière, 8c qui ne 
regarderoir en aucune façon le Parle- 
ment par la voie de l'abus. 

Le cinquième Moyen de c a (Ta t ion f 
c'eft que contre TexprefTe difpofîtioa 
des Ordonnances > qui veulent que les 
appellations comme d'abus (oient plài- 
dces aux Audiences publiques > & ne 
puiflent être appointées qu'après que 
les Avocats auront été entendus dans 
leur Plaidoirie , le Parlement fans avoir 
jamais été entendu l'Avocat du Promo- 
teur en (a Plaidoirie 9 & fans aucune 
conclufion de fa part fur l'appel comme 
d'abus , a appointé cette affaire. Il eft 
bien vrai que l'Avocat du Promoreur 
paraît par l'Arrêt d'appointé avoir été 
ouï i frais le Suppliant met en fait qu'il 
ne plaida m ne conclut (br l'appel 
comme d'abus, il ne fit qu Une fi m pie 
remontrancç dans laquelle il (bûtenoit 
que U Caufe n étoit uoint en état d -être 
plaidée, parce que la Sentence ne lut 
avoit point encore été communiquée, 
& que la Plaidoirie devoft être > ren-t 
voyée. Ge n -eft point • là ce que l'Or-»: 
donn'ance a entertdiiiquand elle à voulu 
que les Caufes d*appel commë d'abus 

* Hc portent être ^poi wées pelles n'enÇ 

» 
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fetit été auparavant plaidées. Le fait que 
celle-ci n'a point .été plajdée fe trou- 
yera clairement établi par le plumitif 
de l'Arrêt > fur, lequel plumitif le Sup- 
pliant met en fait qu'on ne trouve» 
point les concluions du Promoteur in- 
férées , quoique ce foit l'ufage invaria- 
ble au Parlement de Grenoble de le 
faire dans fes Arrêts, & qu'en effet 
exiles de l'Avocat d^i fieur Berton 
& du heur Avocat Générai le trou- 
vent inférées dans le ; plumitif dé 
l'Arrêt dont il s agit ; & c'eft pour 
cacher ce défaut , qu on s eft con- 
tenté dans l'expédition de cet Ar- 
rêt de fe fèrvir de ces termes généri- 
ques : Parties otiies , .au lieu d'énoncer : 
Après qu'un tel four l'AppeUant comme 
d'abus a conclu , & qu'un tel pour le 
Promoteur intimé a conclu , fuivant Tuba- 
ge de cette Cour : c'eft ce qui peut être 
d'autant moins exeufé, qu'il y a lieu 
de croire qu'une telle contravention n'a 
été faite qu'en vue d'émolumencer ; & 
en effet dans une affaire de cette na- 
ture, où il ne s'agit que de correftion 
de mœurs , les épices ont été taxés au 
Parlement à près de huit cents livres f 
pendant que par la Sentence il n'y en 
m que quatre cents livres. 

Le fixiéme Moyen de caflation re- 

K ii) 
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fuite de ce que contre l expreffedik 
pofition de l'Edit de 1610. & des Dé- 
clarations dfe & de 1666. qui 
obligent celui qui voudra pourfuivre 
une appellation comme d'abus , à rap- 
porter une confultation d'Avocats » 
Se à expliquer les môyéns d abus par 
fes Lettres d'appel , fans que nul aurre 
moyen d'abus puifTe être allégué que 
«ceux qui s'y trouveront inférés , l'Ar- 
rêt dont il s'agit déclare y avoir 
abus dans le chef de l'Ordonnan- 
ce , 11 n'y a lieu , & dans celui de 
la prononciation, & autres cas réfultans 
du Procès, fansou'il ait jamais été rap- 
porte de confultation fur ces deui 
moyens , & qu'ils né fe trouvent infé- 
rés dans aucunes Lettres de Relief d'ap- 
pel par Jefquelles on s'en, foit plaint. 
Si Ton ne peut ajoûter aux moyens de 
Requête civile énoncés dans les pre- 
mières Lettres qui en ont été prifes, 
aucun autre moyen que ceux qui s'y 
trouvent énoncés , à moins que l'on ne 
prenne une ampliation-, combien cela 
le doit-il obferverplus exa&ement dans 
la matière d'appel comme d'abus , où 
Une Déclaration exprefle de 1 666. veut 
que tous les moyens d'abus /oient articu- 
lé* dans les reliefs d 9 appel , fans pouvoir 
hre relevés par des Requêtes l 
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Le feptiéme Moyen de caflation re- 
faite de la contravention faite à l'ar- 
ticle XXXV. de l'Edit de i6 9S . Cet 
article veut que dans les cas où les 
Parlemens prononceront qu'il y a abus , 
ils renvoient les Parties devant TEvê- 
que , pour être par lui nommé un autre 
Officiai qui juge de nouveau le Procès, 
Au lieu de cette prononciation à laquelle 
le Parlement eftaffujetti par cet article f 
il s'eft contenté de dire : Sauf au Yro- 
moteur à fe pourvoir par les voies de droit ; 
termes équivoques , qui au lieu d'un 
renvoi pofitifne contiennent qu'une ré- 
ferve indéfinie par une forte de formule 
Çui ne convient qu'aux matières civiles > 
èc qui laiffe douter fi l'accufation fub- 
fifte encore , ou fi le Promoteur ne peut 
plus reprendre la pourfuite de fou ac- 
cufarion devant un autre Officiai, mais 
feulement fe pourvoir en cas qu'il dé- 
couvrît de nouveaux crimes. 

Le huitième & dernier Moyen , &c 
qui tout fèul pourroit opérer la caf- 
fation de l'Arrêt , c'eft celuiqui fe tire 
de ce que le Promoteur fe trouve con- 
damné aux dépens. La contravention 
faite en cela à PEdit du 13. O&obre 
i6i6é rapporté par Fevret , tome prc* 
mitr, page ij. & à la Déclaration de 
£ 617. article XVII. & a celle de 1666. 

Kir 
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article XVill. ne fçauroit être plus fen* 
fible : elles veulent qu'un Promoteur 
- ne puiffe être condamné aux dépens > 
que dans le cas d'une calomnie mam- 
fefte. Ainfî loin que l'on juge qu Ml y 
ai calomnie, on met le fiéur Colaud 
l'ancien Promoteur , qui a intente Tac* 
eufacion , & qui a fait rend re la Sen* 
tence, hors de Cour & de Procès, & 
le (leur Bonne Promoteur conftitué 
fa place, & qui depuis l'appel a repris 
le Procès pour lui , n'a été condamné 
qu'à un tiers de tous les dépens , & efl 
tous Ceux des épices & expédition de 
l'Arrêt , les deux autres tiers compen* 
fés. Aufli comment auroiton pû con- 
damner le Promoteur pour calomnie, 
quand il n'en eft pas dit un mot dans 
l'Arrêt, quand loin de cela celui quia 
înrènté laceufation, & qui a fait ren- 
dre la Sentence tft mis hors de Cout 
par l'Arrêt, & qu'il n'a prononcé que 
fur la procédure , ni pû prononcer fur 
la vérité de l'accu fa tion qui ne peut 
jamais être que de la compétence des 
Juges Ecclefiaftiqucs , pour raifbn de 
quoi les Cours font ob^gées de ren- 
voyer aux Evêques pour nommer un. 
autre Officiai devant lequel la même 
accuiation fpit inftruite & jugée? Tout 
cela ne marque-tMl pas la prévention 
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inexcufable qui a fait rendre cet Arrêt? 
Pourrait il être antorifé (ans renverfcr 
dans (es plus folides fondemens route 
la Jurifdiétion Eccléfiaftique ? Où les 
Evêques trouveront ils à la venir des 
Promoteurs qui par leur vigilance & 
par leurs pour fui tes puflent réprimer & 
contenir les mauvais Prêtres & les Cu-, 
rés fcaftdaleux & libertins, fi par de 
telles pourfuites ces Promoteurs , lorf- 
qu'ils n agiffent que pour fatisfaire aux 
devoirs de leur Charge & aux mouvez 
mens de leur confcience , fçavoienr qu'ils 
fe r oient ex pofçs à des dépenfes capa- 
bles de ruiner leur fortune , & de trou- 
bler le repos de leur vie î G'eft le cas 
où fe trouve le fieur Bonne Promoteur 
du Suppliant. Les dépens auxquels il eft 
condamné , reviennent à près de, 
deux mille cinq cents livres ; & les in- 
formations & le refte de la procédure 
prouvent , fans qu'il en refte le moindre 
doute, qu'il n'y eut jamais de conduit* 
plus fincére & plus innocente ^ue la 
fienne, ni d'accufation mieux établie 
que celle, intentée , comte le Curé que 
rOfEçial a condamné* 

,Dç tous le? Moyens qui viennent 
d'être expliqués, il refutte que par cet 
Arrêt le Parlement de Grenoble a 
inanifcftement contrevenu à Partiel* 

K? 
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XXXV.del'Edit du mois d'Avril ï6 9S . 
qui enjoint très-exprefiement aux Cours, 
en jugeant les appellations comme d'a- 
bus , d'en examiner foigneufement les 
moyens,& avec telle circonfpeétion,que 
l'ordre ni la difciplïne Ecclëfiaftiqae 
ne piiifTent être altérés ni retardés, & 
qu'au contraire elles ne fervent qu'à les 
maintenir dans leur pureté, & à con- 
ferver l'autorité légitime & néceflaire 
des Prélats & autres Supérieurs Eccle- 
fi ftiqueS: car par tout ce qui vient d être 
obfervé > il ne peut refter aucun doute 
que les moyens d'abus ont été examinés 
avec fi peu de circonfpe<5Uon , que la dif- 
cipline Eccléfiaftique (èroit entièrement 
ruinée , fi cet Arrêt fubfiftoir. Aces 
causes , requéroît le Suppliant qu'il plût 
à Sa Majefté, fans s'arrêter à l'Arrêt du 
Parlement de Grenoble du 30'. Juillet 
1715. qui fera ca(Té & annullé, évo- 
quer à Elle le Procès qûi a été jugé 
entre le fieur Berton Appellent comme 
d'abus & te fieur Bonne Promoteur en 
rOfficialité de Grenoble, & faifant droit, 
déclarer qu'il n'y a abus , & en con- 
féquence fur cet apjtël jnettre les Par- 
ties hors de Cour i ordonner que la Seùv 
tence dont éft appel fera ëxécuté£ J , fàuf J 
au fieur Berton a le pourvoir , fi bon 
lui fcmWe, par appel fimple > défenfei 
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au contraire du Promoteur , 6c coq* 
damner le fieur Berton en cous les dé* 
pens faits cane au Parlement qu'au Con- 
lèil. Vu ladite Reqnêce fignée De Sacy $ 
Avocat du Suppliant , Bkonod & 
Henry, anciens ; cnfemble les pièces 
juftificatives de ce qui y eft contenu. Ouï 
le Rapporc du fieur De BoNNEL,Con- 
feiller du Roi en fes Confeils , Maître 
des Requêces ordinaire de fon Hôtel, 
qui en a communiqué aux fieurs Corn- 
mi (Taire s du Bureau pour les Affaires 
Ecclcfiaftiques, & tout confidéré : Le 
Roi en fon Confeil a caflé & annuité 
PArret du Parlement de Grenoble du 
jo. Juillet dernier , en conféquence a 
ordonné & ordonne que la Semence 
de POf&cial de Grenoble du 5. Mai 
1712. fera exécucée félon fa forme & 
teneur , fauf audic le Berron à fe pour- 
voir par appel fimple contre ladite Sen- 
tence, s'il le juge à propos. Fait ait 
Confeil d'Etat privé dw Roi , tenu à 
Fonrainçbieau le premier O&obre nlil 
fèpt cent vingt-cinq. 

Signé y Auvray. 

T OUIS, par la grâce de Dieu , Roi 
JU de France & de Navarre , Dauphin 
de Viennois , Comte de Vaientinois & 
Dyois:Au premier notre Huiflier ou 

Kvj 
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Sergeift fur ce requis , Nous te man- 
dons & commandons fîgnifier Y Arrêt 
ci arraché fous le contre-feel de notre 
Chancellerie , cejourd'hui rendu en no- 
tre Confeil d'Etat privé , à tous qu'il 
apparriendra , à ce qu'on ne l'ignore & 
ait à yi obéir & fatisfairej & fais au 
furplus pour fon entière exécution , à la 
requête du fieur Evêque de Grenoble , 
tous A&es de Juftice requis & nécef- 
faires j de ce faire te donnons pouvoir , 
fans pour ce demander autre permiflïon 
ni Panam : Gar tel eft notre plaifir. 
Donné à Fontainebleau lé premier jour 
d'Oâobre , Tan de grâce mil fèpt cent 
vingt- cinq , & de notre Régne le onziè- 
me. Par le Roi Dauphin en fon Con- 
feil Auvray. Scellé le dix-huit Otto- 
ère ml fept cent vingt-cinq. 

Collamnnê far nous Ecuyer ConfeiU 
1er- S fer et aire du Roi, Mai/on, Cou- 
ronne de France & de fes f inances, Grej* 
fier en Chef en U Cour de Parlement 9 
Aides & Finances de Daufhinè. 

ÎSigné, Amat» 

X' * 

....... i * 
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A R R E S T S 

DU CONSEIL D'ETAT 
DU ROI, 

Concernant le refus des Sacremens, 
Extrait des Kegtftres du Confeil d'Etat. 

Du 6. Juillet 17 31. 

SUR la Requête préfèntce au Roi 
étant en fon Confeil par le fieur 
Fleuriau, Evêquc d'Orléans, contenant 
que le fieur Roux 5 Curé de (aime Ca- 
therine , de la ville d'Orléans , ayant été 
requis le 3. Avril 1731. par le fieur 
Dupleix , Marchand , d'adminiftrer les 
Sacremens à fa femme , fa Pareiflienne, 
il fè feroit tranfporté chez elle , & lui 
auroit repréfenté , qu'ayant marqué pu- 
bliquement par lesdifeours quelle avoit 
tenus tant à lui qu'à plufieurs person- 
nes fon oppofition à la Conftitutton 
Vnigenitus reconnue pour une Loi de 
TEglife univerfelle , & n'ayant pas fa- 
fisfait depuis trois ans à la Confeffion 
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annuelle, luivant la Loi portée par le 
Concile de Latran > & obfervée dans le 
Diocétè d'Orléans, il n'étoit pas pof- 
fibie d'excufer de péché une telle con- 
duite; Se que lui ayant demandé Ci elle 
petfiftoit dans Tes fentimens , & vou- 
loit mourir dans cçtte défobéiflance , 
elle lui auroit répondu qu'elle y per- 
fiftoit, & vouloir mourir fans recon- 
noître ni fe foumettrd à cette Décifion : 
fur quoi le (leur Curé lui auroit déclaré 
qu'il ne pouvoit lui adminiftier les Sa- 
cremens quelle demanstoit, jufqu'àce 
qu'elle eût reconnu fa faute i qu'en con- 
féquence de cette réponfe du fieur Curé 
prife pour un refus , ladite femme Du- 

f>Ieix lui auroit fait faire fommation de 
ui adminiftr^r les Sacremens , & auroit 
le lendemain 4. Avril rendu plainte au 
Lieutenant Criminel qui lui avoit per- 
mis d'informer ; qu'en fon abfence les 
témoins aurotent écé entendus par le 
fieur De Bouchetault, Confeillerau Pré- 
fidial d'Orléans ; que le 6. le Promo- 
teur auroit revendiqué la Caufe en l'Of- 
ficialiré du Suppliant, comme s'y agif- 
fant de raimuiiftration des Sacremens ^ 
dont la matière fuivanr les Loix dfl 
Royaume, & notamment par l'Article 
34. de VEih de 1695. e ^ uniquement 
de la compétence du Juge d'Eglile * 
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privativement à tous atitrès juges , prq- 
teftant de nullité de tout ce qui pourroic 
ctre fait au préjudice de ladite revendi- 
cation; que le 7. ledit fieur Curé ayant 
été averti une féconde fois d'adminif- 
trer les Sacremens à ladite femme, il 
s'y feroit de nouveau tranfporté afïïfté 
de deux témoins , dans Tclpérance de 
la trouver dans de meilleures dilpofi^ 
tions , & l'auroit engagée par les motifs 
les plus preffàns que "la charité & fon 
fcéle pourlefàlut defoname pouvoient 
lui infpirer , à rendre à cette Bulle la 
fourni mon qui lui eft due ; mais qu'elle 
lui ayant répondu plusieurs fois à haute 
& intelligible voix , quelle ne vouloît 
point de la Conftitution Vnig enitus y & 
qu'elle n'auroit jamais pour elle ni ref* 
ped nî foumiflïon , il lui auroit témoi- 
gné la douleur qu'il avoir de fe voir 
obligé de fe retirer fans lui adminifher; 
les Sacremens ; dont & de ce que def- 
fus ledit fîeur Curé auroit dreffe un 
Procès-verbal figné de deux témoins ; que 
ledit jour 7. ladite femme Dupleîx auroit 
préfentéune nouvelle plainte audit L'eu- 
tenant Criminel , qui , au préjudice de 
TAfte de revendication à lui fignifiéle' 
é. par le Promoteur , auroit pareille- , 
ment permis d'informer, & enfui te en- 
tendu les témoins} que le 9. ledit (leur 
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Curé auroit fîgnifié à ladite femtni 
Dupleix un A<5fce 3 par lequel il protefte 
de nullité contre ce qui pourra être fait 
à fa requête par ledit Lieutenant Cri- 
minel t comme Juge incompétent : que 
le II. ledit Lieutenant Criminel conti* 
nuant fa procédure 5 & nonobftant 
l'A&e ci-deffus à lui fignifié par le Pro- 
moteur , auroit ordonné que ledit fîeur 
Curé feroit affigné pardevant lui pour 
eue ouï fur le fait defdites plaintes ; 
que ledit jour i r . le Promoteur auroit 

!>réfenré Requête à l'Official 9 à ce qu'il 
ùi fût permis d'afiigner pardevant lui 
ledit fîeur Curé de fainte Catherine,' 
pour dire les raifons du délai fait à 
ladite femme Dupleix , ce qu'il lui au-, 
roit permis par fon Ordonnance enfuite 
de ladite Requête ; que le lendemain 
1 1. ledit fieur Curé ayant comparu per- 
fonnellement à l'Audience , auroit dé* 
daré audit fîeur Officiai que les raifons 
de fon délai venoient de ce que ladite 
Dupleix n avoir voulu fe foumettre de* 
puis ttois ans à la Loi portée par le 
Chapitre u. du quatrième Concile de 
Latran , par lequel tout Fidèle eft obligé \ 
de faire fa Confeffion annuelle à fon 
propre Pafteur* à moins qui! ne lui * 
ait demandé & n'ait obtenu de lui la 
pcrmiffion de fe confeffer ailleurs â & 
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dont l'obfervation eft ordonnée danse* 
ÎMocéfe tant par l'Article 3. du Titre y« 
des Statuts 5 que par le Rituel, Titre 
de la Pénitence , page 104. & de ce qu'il 
étoit inftruit tant par les difeours que la* 
dite femme Dupleix lui avoit tenus en 
différentes occafions , que par le rap- 
port de pluficurs perfonnes, qu'elle dé- 
damoit contre la Bulle Vnigenitus qui 
devoit être regardée comme un Juge- 
ment de l'Eglife univerfelle; qu'au ref- 
te il feroit toujours prêt de lui adminit 
trer les Sacremens, quand elle auroit 
reconnu fa faute ; que fur ladite décla» 
ration ledit fieur OflScial , pour avoir 
une connoifTance plus exa&e du fait , 
Conformément à l'Article 4. de PEdit 
de 1539. portant que les Juges Eccle- 
fiaftiques pourront connoître des Sacre- 
mens & autres matières pures fpiriruel- 
les contre les purs Laïcs félon la for- 
me de Droit, auroit ordonné que ladire 
femme Dupleix feroit mife en Caufe 
par ledit fieur Curé , qui n'étant pour- 
fuivi pardevant lui que pour aftion ci- 
vile,devoit lui-même prouver fes moyens 
de défenfes : que ce Jugement ayant été 
lignifié le même jour à ladite femme 
Dupleix, elle n'auroit comparu niper- 
fonne pour elle, ce qui auroit obligé le 
fîeur Officiai de donner le xy un nou* 



134 Déclarations > &e é 

veau Jugement, par lequel il ordonné 
que ledit fîeur Curé continuera Tes cha- 
ritables inftru&ions envers la malade » 
& la difpofera à recevoir Tes Sacremens , 
avec iniondion audit fîeur Curé d'en 
venir rendre compte dans quinzaine \ 
que le 1 4, ce Jugement auroit été fîgni- 
fcé à ladite femme Dupleix ; que le 1 8. 
ledit Dupleix & fa femme auroient ob- 
tenu du Parlement de Paris fur Requête 
non communiquée > au Rapport de Maî- 
tre René Pucelle Confeîller, un Ar- 
rêt » qui les reçoit Appellans comme 
*» d abus de ladite Sentence du fîeur 
» Officiai du iï. Avril, tient l'appel 
99 pour bien relevé, leur permet <ttnti- 
» mer qui bon leur femolera fur ledit 
w appel , fur lequel les Parties auront 
93 audience au premier jour; &cepen- 
99 dant fait défenfes de mettre ladite 
99 Sentence à exécution , pa(Ter outre 6c 
» faire pourfuites ailleurs qu'en la Cour, 
99 à peine de nullité, 1000 liv. d'amen- 
99 de, dépens, dommages & intérêts: 
99 & le iurplus de la Requête du fîeur 
99 Dupleix & fa femme concernant 
99 Padminiftration des Sacremens , or* 
99 donne que les Parties fe pourvoiront 
99 pardevers le Suppliant , pour y être 
99 par lui pourvu : « que ledit Arrêr au- 
roit été fîgnifié le xu audit fîeur Curé 
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de fainte Catherine avec intimation à 
comparoître au mois : que ledit jour 
quatre heures de relevée ledit Dupleix 
èc fa femme auroient préfenté Requête 
au Suppliant, à ce qu'il lui plût , atten- 
du le refus dudit fieur Cure d'adminif- 
trer les Sacremens à fa femme, 6c en 
conféquence de PArrêt qui ordonne qu'il 
Y fera par lui pourvu, nommer le fieur 
Vicaire de ladite Paroifle pour lui ad- 
nnniftrer les Sacremens : que le Sup- 
pliant auroit répondu cette Requête 
d'une Ordonnance portant que ladite 
Requête feroit communiquée à fon Pro- 
moteur ( conduite qu'il ne pouvoir Ce 
difpenfer de tenir dans une affaire où 
il voyoit manifeftement qu'on ne cher- 
choit qu'à exciter du trouble, & où il 
n'auroit pu , fans indifcrérion , fe livrer 
au léle qui le portoit à aller lui-même 
fur le champ chez la malade : ) que le- 
dir jour 21. une heure après, & à cinq 
heures de relevée , ledit Dupleix accom- 
pagné de deux Notaires, qu'on auroit 
annoncé au Suppliant comme témoins , 
feroit venu pour renouveller fa fom- 
mation de nommer un Prêtre pour ad- 
miniftrer les Sacremens à Ùl femme , 
à laquelle fômmation le Suppliant au- 
roit répondu que div confentement du- 
die Dupleix il aveit mis entre ks mains 



• 
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de Ion Promoteur la Requête qu # il vC- 
noit de lui préfenter , & que le lende- 
main il lui donnèrent une réponfe pré* 
cife* Cependant le Promoteur ayant 
donné fes concluions tendantes à ce 
que ladite femme Dupleix n'ayant vou- 
lu répondre aux fommations à elle fai- 
tes, & paroifTant ne vouloir fe foumer- 
tre à aucune defdkes Loix établies dans 
le Diocéfe d'Orléans , il feroit enjoint 
audit (ieur Curé de renouveller auprès 
ck la malade (es démarches de charité 
pour remplir fes obligations , & F obli- 
ger à rentrer dans fon devoir ; for lek 
quelles couclufions le Suppliant auroil 
par fon Ordonnance du n. Avril en- 
jont audit (îeur Curé , ou en cas d em- 
pêchement , à fon Vicaire, de fe tenir prêt 
pour adminiftrer les Sacremens à ladite 
femme Dupleix lorfqu'ils en (eroient re- 
qu s par die, & qu'elle s'y feroit difpoféô 
par (a foumiffion aux Loix de lEglf- 
le mentionnées aux concluions du- 
dit Promoteur. Mais le même pur zi. 
ledit Dupleix s'étant de nouveau pré- 
fenté au Suppliant , le reqûérant pour 
la troiiiéme fois de nommer un Prêtre 
dans le jour pour adminiftrer les Sacre- 
mens à fa femme, le Suppliant lui au- 
roir remis fur le champ l'Ordonnance 
qu'il venoit de rendre : qu'en cet état 
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ladite Femme Dupleix feroit décédée la 
puir du 25. au x6. du mois d'Avril* 
& auroit été encerréedans l'Eglife de$ 
Jacobins ; que nonobftant fon décès le-** 
die Dupleix aurait obtenu le i&. dudic 
mois d'Avril fur une Rçquêre non com- 
muniquée, au rapport de M e René Pu- 
celle Confeiller , fur concluions da 
Procureur Général, un Arrêt » qui re- 
*> çoit ledit Dupleix & fa femme Ap* 
* pellans çomme d'abus de ladite re- 
i> vendieation, Sentence & Oidonnaa». 
i> ces des 6. 13. 21. & 22. Avril 1731, 
1* en adhérant à leur premier appel 
*> comme d^bus , les reçoit Appeflan$ 
fi de ladite Ordonnance du Lieutenant 
*> Criminel du*i. dadit mois d'Avril* 
t> les a tenus pour bien relevés , leur 
p permet de faire intimer qui bon leur 
» femblerafur lefditeç appellations , fur 
» lefquelles les Parties auront audience 
•» au premier Jouj: ; & cependant or- 
j> dpnne que fur le «chef de ladite Re;- 
» qpête concernant Tadmipittration dei 
w Sacremcns , les Supplians fe retire- 
» rout parçlevant l'Eveque d'Orléans 
il pour y être par lui pourvu ; enjoint 
p audit Evoque de vçiller , en ce qui le 
i> concerne, à ce qu'il ne foit rien fait 

» dans lpn pioçéfç 4<?ttÇ la pai* dq 
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» l'Eghfe & de TErat puifTe erre troui 
t» blée , & de tenir là main à ce qu'au* 
» cun Prêtre ne puifTe exiger, lors de 
» l'adminiftration des Sacremens , au-^ 
» cune déclaration fur la Conftitution 
» Vntgenitus; & avant faire droit fur 
« le (urplus de la Requête , à ce qu'il 
•> foie commis un Juge autre que le 
m Lieutenant Criminel d'Orléans pour 
» la continuation de la procédure cri* 
» minelle, ordonne que les charges, 
» informations & procédures faites par 
v le Lieutenant Criminel d'Orléans 
u feront apportées au Greffe Civil de 
» la Cour , à ce que faire les Greffier* 
» contfaints ; enjoint à eux d'obéir ait 
» premier commandement qui leur en 
fera fait , à peine de 6o liv. d'amen- 
» de ; pour ce fait , & le/clites infbr- 
■» mations communiquées au Procureur 
» Général du Roi , & rapportées, être 
« ordonné ce que dte raifan: * que le ^. 
Mai ledit Dupleix , tant en ion nom 
qu'à caufe de la communauté qui a été 
entre lui & la Dame Ribé , fon époufe, 
Ôc Claude Ribé & Marguerite Caftik 
Ion , pere & mère de ladite Ribé , fem- 
me Dupleix , héritiers dçllç , çtarifc 
morte «ns enfans , aurôient repris î'Inf- 
tancp pour & au liçu de ja^tC Marguç- 
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titc-Perpetue Ribé -, que le 7. ledit Arrêc 
du x8. & l'A&e de reprife ci-deiïiis 
auroient été fignifiés au Suppliant , & 
que le xi. dudit mois ledit Arrêt du 
x8. lui auroit été de nouveau (îgnifié 
avec intimation à comparoir au mois. 

Ces Arrêts des 18. & 18. Avril font 
fi contraires à la Juriidiûion Ecclé- 
fiaftique , <jue le Suppliant ne pe»t fè 
difpenfer de recourir à l'autorité de Sa 
Majeftc. 

L'adminiftration des Sacremens ap- 
partient aux Evêques & aux Prêtres 
deftinés à cet emploi -, ils ne doivent 
tendre compte de leur conduite à cet 
égard à aucune Puiflfance féculiére : ceux 
qui exercent cette Puiflance,- font en ce 
point fournis à la leur ; ce n'eft point 
d'eux qu'ils doivent recevoir des loi* 
pour gouverner PEglife, ils n'en con- 
noiflent point d'autres que celles que 
J.C leur a laiflees. w Ofius, cet illuk 
*> tre défenfeur de la Foi de Nicée t 
» écrivoit àt Conftantius qu'il ordonnât 
v à fes Juges quii a voit chargé? de reni- 
ai dre la juftice dans les Provinces , de 
*> ne fe point mêler de ce qui concerne 
» la Religion, $c de ne point ufurpet 
*> les droits du Sacerdoce. 

Nos Rois fe font fait une gloire & 
devoir 4e fuivte çn ççh Vsw?k 
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des Empereurs Chrétiens , & de fe çon« 
former à ces maximes. 

Les Çdits & Déclarations depuis 
1559. juïqu en l'année 1695. défendent 
fux Juges de prendre connoiflance des 
matières purement fpirituelles Çc con- 
cernant Fadminiftration des Sacremens f 
foumettent en fait de Sacremens les 
Laïcs à laTutifdiélion des Juges d'Egli- 
fe, & déclarent mie les appellation? 
comme d'abus qui feront interjettées fur 
les .matières fpirituelles , n'auront au- 
cun effet fufpenfif , tpais dé volutif, corn? 
me on le peut voir p 

Par l'Ordonnance de François |. du 
mois d'Août 15 $9. Art. 4. & j. - 

(Celle d'Henri II, du mois de No* 
bre 1559. Art. 3. 

Celle de Qiarïes IX. du mois d'Avril 
ipu Art. 5. & 6. 

Celle d'Henri III. en 1579. Art. 59, 

L'Edit d'Henri IV. du mois de No- 
vembre 1606. Art. %. 

Celai de Louis XIII. du mois de 
Septembre i6io # hi%. 3. & 4. L*enre* 
giftrement du Parlement de Paris fur 
fort.,. 

Autre de Louis XI II, du mois de 
Janvier 161$. Art. ji. 

La Déclaration de Louis du 
mois de, Février 1^7. Art.*, u.13 iet 9 ; 

Mut 
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Autre Déclaration de Louis XI V 
du mois deMarsuî^. Art. i.ij.&itf, 

, -r^J* i ou }L XlV ' concernant la, 
Jurifdidhon Eccléfiaftique, Art. 34. & , 6 . 

Louis XIV. d'heureufe mémoire >. 
dans les occafions oiî les Parlemens 
ont étendu leurs pouvoirs au- delà des 
bornes prefcrites par les Loix , a ré- 
prime leurs entreprifts fur la Jurîfdrc- 
tion Ecclefiaftique, & a cafîé leurs A r- 
rets , comme il paroît par ceux de Ton 
Confcil des 8. Janviei i66 7 . Se des 16. 
Juillet & 24. Décembre 16; S'. & par 
ion Ordonnance de 1667. Titre I. de 
la publication des Ordonnances , art. 8. • 
déclare tous Arrêts & Jugemens rendus 
contre la difpofîtion de Tes Edirs& Or- 
donnances , nuls & de nul effet & valeur : 
Déclarons tous Arrêts & Jugemens qui 
feront rendus contre la difpojition de nos 
Ordonnances , Edits & Déclarations , 
nuls & de nul effet & valeur. Et les 
Juge qui les auront rendus , refponfables 
des dommages & intérêts desParties y ain/i 
qu'il fera par Nous avifé. 

Le Suppliant nauroit-il pas eu lie* 
defperer de la religion & des lumières 
du Parlement de Paris , que ces Fdirs 8c 
Ordonnances qui marqueur fi précisé- 
ment l'étendue de U Jur?f.lîcVon Ecclé- 
fiaftique en ce qui concerne les lautié- 

l'ome IL L 
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res fpirituelles , Se en même temps Fin- 
compétence des Juges Laïcs pour juger 
de ces mêmes matières > Pauroient en- 
gagé à le confoimer aux difpofîtions 
quYs contiennent? Le Suppliant ne dis- 
conviendra pas néanmoins que le Par- 
lement ait reconnu la Jurifdiékion des 
Evêques en ce point dans les deux Ar- 
rêts qu'il a rendus les 18. 6c x8. du mois 
d* Avril dernier > puifqu il a renvoyé par- 
devers lui pour êcre pourvu fur l'admis 
niftration des Sacremens : mais cette 
reconnoiflance du Parlement eft en me- 
me temps une preuve qu'il eft tombe 
dans unecontradi&ion évidente. En ef- 
fet , s'il renvoie les Parties àfe pourvoir 
pardevant l'Evêque, 6c reconnoît par- 
là que ces matières ne font point de fa 
compétence , pourquoi fait-il défenfes 
par l'Arrêt du 18. Avril de mettre à 
exécution la Sentence de ^Officiai du 
1 1. Avtil l Pourquoi par l'Arrêt du 18. 
fait -il des injonctions au Suppliant 
de tenir la main à ce qu'aucun Prêtre 
n'exige , lorsderadminiftration drs Sa- 
cremens , aucune déclaration fur la Conf- 
titution Vnigenitus , & reçoit-il Appel- 
lant comme d'abus de la revendication 
d une Caufe dont le Lieutenant Crimi- 
nel d'Orléans s'étoit induement arroge 
la camioiflance, 6c par une conttaven- 
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tion manifefteà l'Article 34. de l'Edic 
de 1695- dans ^quelle contravention 
le Parlement lui-même eft tombé par 
fon Arrêt } Car eh faifant défenfes d'exé- 
cuter la Sentence de TOfficial en ma- 
tière puremenf fpirituelle , & recevant 
dans ce cas Appellant comme d'abus 
de la revendication faite par le Promo- 
teur, il s'attribue la connoiffan e des 
chofesfpirituellcsqui appartient de droit 
aux Juges d'Egiile , & que TEdit de 
1695. reconnoît leur être due; & en 
renvoyant les Parties pardevant le Sup- 
pliant pour leur être par lui pourvu, 
il reconnoît l'autorité des Evêques fur 
le fait des Sacremens, & avoue en mê- 
me temps (on incompétence pour juger 
des matières fpirituelles. Peut-on voir 
une contradiction plus choquante ? 
contradiéHon qui fe trouve également 
répandue dans le prononcé des deux 
Arrêts. 

On ne peut difeonvenir que POffi- 
cial devoit & pouvoit citonoître de la. 
matière dont il s'agi (Toit ; redit de 1695. 
lui en attribue la connoiffance, TEdir 
de 1 5 $ 9. foumet tous les Laïques à fa 
Jurifdiâion en fait de Sacremens: il 
ordonne en conféquence , pour s'aflbrer 
de la vérité des faits allégués par le 
fîeurCuré de Sainte-Catherine d>ns fa 



î 44 Déclarations , &âi 

déclaration du 1 2. Avril , que la Femme 
Dupleix fera cirée pardevant lui à la 
requête du fieur Cure , qui n'étant 
pourfuivi que pour a&ion civile, avoit 
intérêt de prouver fes moyens de dé- 
fenfe. Cette femme eft aflignée , elle ne 
comparoir , ni perfonne pour elle. Que 
fait ['Officiai? Il donne un fimple dé- 
faut , il ne prononce aucuns dépens 
contrôle î il dirige le difpofïtif de fbn 
Jugement contre le fieur Curé, auquel 
il enjoint de continuer Ces foins chari- 
tables envers la malade , pour la dif- 

{)ofer à recevoir les Sacremens fans dc- 
ai« Peut-on rendre un Jugement plus 
équitable? L'Ofïïcial doit faire obferver 
les Régies établies dans un Diocéfe, & 
faire exécuter les Mandemens des Evê- 
ques concernant la foi & la difcipline. 
Le Concile de Latran a toujours été 
obfervé dans le Diocéfe d'Orléans en 
ce qui regarde la Confeflion annuelle ; 
le Suppliant a donné fon Mandement 
pour l'acceptation de la Bulle Vnigeni- 
tus. Ce font Tieux Loix établies dans ce 
Diocéfe. Tout Fidèle eft obligé de faire 
fa Confeflion annuelle à fon propre Paf* 
reur, ou de lui demander & obtenir 
la permiflîon de fe confeiïef ailleurs. 
Tout Fidèle doit le refpeft & la 
fuuraiflïon à ladite Bulle Vnigenitu$ , 
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tomme Loi de l'Eglife & de l'Erat. 
L'Official eÉHl repréhentible de veiller 
À l'exécution de ces Loix } & le Parle- 
ment a-t-il pu lui en faire un crime? 
Peut-on défapprouver la conduite da 
fîeur Curé de Sainte-Catherine , pour 
avoir différé cTadminiftrer les Sacre- 
mens à la femme Dppleix fur fon dé- 
faut de foumiffion auConcile de Latran , 
& à la ConbhutiotiSUnigenitus ? Elle dé- 
clare en préfence de témoins, quelle 
perfifte dans les fentimens qu'elle a eu 
fur ces deux articles , qu'elle ne veut 
point de cette Conftitution , & qu'elle 
n'aura jamais pour elle ni refpeâ: ni 
foumiiïîon. Ce Curé n'auroit-il pas pré- 
variqué , s'il lui avoit adminiftré les Sa- 
xremens dans cet état? Il connoiffbit la 
.force de la Loi portée par ledit Concile 
de Latran, dont robfervàrion eft or- 
donnée dans le Diocéfe d'Orléans ; il 
fçavoit que le Roi par fes Déclarations 
veut que tous fes Sujets , de quelque état 
& condition qu'ils foîent , aient pour U 
Bulle Vnigtnttus tout le refpeÀ & la 
/bumiffion qui font dus à ce Jugement 
de l'Eglife univerfelle en matière de 
do&rine. N'a-t'on pas lieu de s'étonner 
après cela , que le Parlement ait écouté 
des plaintes contre un Curé qui rem- 
plifloif ;foji deyoir en exigeant fîmple- 
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ment de celle qui loi demandent les Sa- 
cremens, un aveu de fa faute, & une 
marque de fon repentir de tous les dis- 
cours qu'elle avoit tenus publique- 
ment contre ladite Conftitùtion Vntgt- 
nitus; qu'il les ait non-feulement écouté 
fes plaintes, mais quelles lui aient fait 
tant d'impreflîpn , qu'il femble avoir 
oublié & la Loi qui interdit à tous les 
Juges Laïcs la connoiflance de Tadmi- 
«iftration des Sacremens, & le refpeéfc 
èc la fourni fîîon que Sa Majefté exige 
de tous fes Sujets pour ladite Bulle dans 
les Déclarations de 1710. & 1 730. donc 
Tenregift rement devoit fervir de régie 
au Parlement pour s'y conformer ? Et 
comme fï le Suppliant eût prévariqué 
eu autorifé la prévarication de fes Ec- 
défiaftiqufes dans les fondions du Mi- 
ni ft ère , le Parlement lui fait des in- 
jonûions aufli contraires aux Régies , 
qu'injurieufes à fon caractère; on lui 
enjoint de veiller en ce gui le concerne à 
ce qu'il ne foit rien fait dâhs fon Dio* 
céfè dont la paix de TEglife & de l'Etat 
puifle être troublée , & de tenir la main 
à ce qu'aucun Prêtre ne puifle exiger, 
lors de Tadminiftration des Sacremens , 
aucune déclaration fur la Conftitùtion 
Vnigenitus. Ceft ainfi que par des Ju- 
gemens foie mnels on énerve la for cft 
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des Déclarations de Sa Majefté , en ren- 
dant des Arrêts contraires à fès inten- 
tions. Sa Majefté demande que fès Su- 
jets aient pour la Bulle Vntg tnitus tout 
le refpett & la founoifïïon qui font dûs 
à ce Jugement de lEglife univerfelle 
en matière de doârine , & le Parle- 
ment regarde les Evêques qui cherchent 
à infpirer à leurs Diocéfains les fenti- 
mens qu'ils doivent avoir fur ce lu jet, 
comme troublant le repos de TEglife 
& de PEtat ; il vent qu'aucun Prcrre 
n'exige , lors de l adminiftrarion des Sa- 
cremens , aucune déclaration fur la Conf- 
titution Vniguîitus. Ainfi le Patlement 
de Paris s'érige en Juge de la Foi & 
de la difcipline Ecclèïïaftique jufqnes 
dans ladminiftration des Sacremens, 
prcfcrit à des Prêtres la manière dont 
ils fe doivent conduire dans le Tribu- 
nal, îeurdefîgne les matières fur Iefquel- 
les ces Prêtres doivent s'abftenir d'inter- 
roger les Fidèles , & donne des règles 
aux Confeffèurs pour gouverner lescon- 
fciences. Tel eftrefprit des Arrêts dont 
le Suppliant fe pla'nt , Arrêts rendus 
/ans entendre le Suppliant, auquel les 
Requêtes des Parties n'ont point été 
communiquées. Le Suppliant efpere de 
Ja bonté & de la juftice de Sa Majefté». 
quelle voudra bien avoir pour lui les 

L iv 
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mêmes égards que le feu Roi d'heureuTe 
mémoire a eu pour des Evêques dit 
Royaume en pareil cas : les Arrêts du 
Confeil des 9. Janvier 1657. 16. Juillet 
& 24. Décembre 165S.& plus qfte tour, 
lEdit de 1695. affilient le fuccèsdefes 
cfpérances. 

A «s causes, requérbit le Suppliant 
qu'il plût à Sa Majefté* cafler ôc 
annuller l'Arrêt du 18. Avril 173 1. en 
ce qu'il reçoit ledit Dupleix & fa fem- 
me Appellans co,mme d'abus de la 
Sentence de TOfficiai d'Orléans du 12. 
dudit mois d'Avril , tient l'appel pour 
bien relevé , permet d'intimer qui bon 
leur femblera fur ledit appel , fur le- 
quel les Parties auront audience au 
premier jour , & cependant fait défen- 
fes de mettre ladite Sentence à exécu- 
tion , pafTer outre , & faire pourfukes 
ailleurs qu'en la Cour , à peine de nul- 
lité, mille livres d'amende , dépens , 
dommages & intérêts ; caffer & annul- 
ler pareillement l'Arrêt du 18. Avril 
audit an" 1751. eh ce qu'il reçoit ledit 
Dupleix & fa femme Appellans com- 
me d'abus de la revendication du Pro- 
moteur du 6. Avril dernier, Sentence 
de 1 Officiai du 1 }. dudit mois $ & des 
Ordonnances du Suppliant des 11. & 
zi. dudit mois, en adhérant à leur pre- 
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"Àiër appel éôfrime d'abus , les tietot 
-pour bien relevés, leur permet défaire 
intimer quiboh leur femblera fur lef- 
•dites appellations , fur lelquelles les Par- 
ties auroient audience au premier jour, 
& en ce qu'il a été enjoint au Suppliant 
tenir- la main à ce qu'aucun Prêtre 
n'exige 5 lors de Tadminiflration des Sa- 
•trremëns , aucune déclaration fur la 
'Goriftitution Vnigeniîus , & de veiller 
'en ce qiii le concerne à ce qu'il ne (bit 
rien fait dans fou Diocéfe dont la paix 
de l'Eglife & de l'Etat puifle être trou- 
'blée ; calîer pareillement St annuller la 
procédure faite par le Lieufenant Cri- 
mine! d'Orléans ; ce faifant, faire dé- 
fenfes au Parlement de Paris de connoî- 
tre à l'avenir > fous quelque prétexte 
que ce foit , des matières purement fpi- 
ritudles > & qui concernent Tadminiftra- 
tiort desSacrèmens , & notamment de 
l'affaire dont il s'agît , circonftances & 
-dépendances > & enjoindre au Lieute- 
.darrt Criminel d'Orléans & à tous au* 
très Juges Laïcs de renvoyer > confor- 
mément à l'article 3 4. de PEdit de 1 69 y. 
►la connoifTance de pareilles Caufes an 
-Suppliant ou à fon Officiai , fauf aux 
-Parties de fè pourvoir pardevant les Su- 
périeurs Ecclefiaftiques du Suppliant 
i dans l'Or diô Hiérarchique f ordonner 

JL v 



Digitized by Google 



250 Déclaration s , &c. 

que l'Arrêt qui interviendra fur laprér 
fente Requête , fera exécuté nonobftant 
toutes oppofitions & autres empêche- 
mens quelconques ,pour lefqueis ne fer* 
différé , & dont , fi aucuns intervienr 
nent, Sa Majefté s'en réfervera la con- 
noiflance , & icelle interdira à toutes fes 
Cours & Juges. * 

Vû ladite Requête & pièces y attar 
chées -> enfemble le Chapitre 1 1 . du IV* 
Concile de Latran , & les articles dep 
Statuts & Rituel du Diocéfe d'Orléans 
qui en ordonnent l'exécution , l'Edic de 
1539. l'Ordonnance de 1619. FEdit de 
1695* les autres Edits , Ordonnances 
&t Déclarations concernant la Jurifdicr 
tion Eccléfiaftique ci-devant rapportés* 
la Conftitution Vnigenitus> les Lettres 
patentes du 14. Février 1714. enregifr 
trées au Parlement de Paris le iy. Fér 
vrier audit an , & les Déclarations des 
4. Août 1720.& 24. Mars 1730. aufli 
enregiftrées audit Parlement > & les Ar^ 
rets du Confeil des <>. Janvier 1657. 
^•Juillet & 14. Décembre 165 S. Ouï 
le Rapport, & toat confideré : 

LE ROI étant en fon Confeil 3 ren- 
voyé & renvoie ladite Requpte parde- 
vant les fieurs Abbé Bignori, de là Ro- 
chepot , de Harlay & l Efcaîopier , Con- 
feillers 4'Etat , pour au iapport.;4u 
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fïeur Choppin , Maître des Requêtes, 
donner leur avis fur le contenu en la- 
dite Requête, & ledit avis vû Se rap- 
porté , être pourvu par Sa Majefté ainfi 
qu'il appartiendra. Fait au Confeil d'Etat, 
Sa Majefté y étant , tenu à Verfailles 
le vingt fi x Mai mil fept cent trente- un. 

Signé, Phelypeavx. 

EXTRAIT DES REGISTRES 

du Confeil d'Etat. 

SUr la Requête préfentée at> Roi 
étant en fon Confeil par le fîetrr 
Fleuriau Evêque d'Orléans , contenant 
que le i*. Juin 1731. la Dame Anne 
de Caftillon, veuve d'Euvet te Vincent » 
Marchand , Bourgeois d'Orléans, étant 
au lit malade , autoit envoyé chercher 
à trois heures du matin le fieur Roux 
Curé de Sainte-Catherine , pôurîa corn 
f feffer; que ledit ûeur Curé fe fetok 
rendu aafli-tôt chez-eîléjei auroît repré- 
fenté que depuis trois ans -elle n*auroir 
point fait fa Confeflîon annuelle à fon 
propre Pafteur , 00 ne lui auroit pas 
demandé & obtenu de fui la permit» 
fion de fe confeflTer aiiteues • fuîvant te 
Cbap. il. du quatrième Concile "de 
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Latran , obfervc dans le Diocéfe d'Or* 
léans i n qu'elle lui auroic répondu > 
» fans être par lui interrogée ni requife, 
j» que le zélé du fieur Curé pour la 
nConftitucion Vmgtnitw feroit caufe 
» qu'il feroit damné, que les iox Pro- 
» poficions étoienc autant de vérités 
«pour le foûtien defquelles elle étoit 
w' prête de donner fa vie , qu'elle les 
» regardoit comme une régie qu'elle 
»vouloit obferver inviolablemenr ju£ 
» qu*à la mort , que cette Bulle condam- 
*>noit PEcriture-iainre & les SS. Pères, 
*> qu'on lui couperoit plutôt fa tête que 
•îdes'y foumettre, que les prières qae 
\ $> lui -Curé lui oflîoit de faire à Dieu 
» pour lui obtenir les grâces pour avoir 
*de meilleurs fentimens, comme auflî 
0» les prières que feroient pluficurs per- 
p fonnes à cette même intention , ne 
u ferviroient qu*à la rendre plus ferme 
j>dans fon oppofition à ladite Bulle: 
que dans ces circonstances ledit Beùr 
? Curé n'auroit pas cru devoir l'entendre, 
& auroit jugé à propos de lui différer 
les Sacremens , dans Tefpérance qu'elle 
fe reconnoîrroit & entreroit dans la (6th 
,miffion qu'elle devoir avoir pour les 
deux chefs ei-deflus ; qu'alors ledit fîew 
Curé s'ofFrireit à l'entendre lui même, 
ou de lui donner perinilBon de choi& 
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tel Confefleur qu elle jugcroit à pro- 
pos } que ledit fieur Curé fe feroit re- 
tiré. Que le même jour 15. à fepc 
heures du matin , ladite Vincent lui 
auroit fait faire par Fermé , Huiffier , 
une fommation de lui donner la per- 
tniflïon de fe confefler à fon Confef- 
ieur ordinaire, puifqiui avoit fait re- 
fus de l'entendre ; à quoi ledit fieur 
Curé auroit répondu , que bien-loin 
d avoir fait refus de l'entendre, il se- 
toit , requis par elle 9 tranfporté chez 
elle à cette intention , & qu'il avoit 
dit au fieur Vincent fon fils , qu'elle 
pouvoit fe choifir tel Confefleur au elle 
juger oit à propos , en lui déclarant 
te nom de ion Confefleur ; qu'au fur* 
plus ladite Vincent lui ayant tenu des 
difeours contraires à la foumiffioa 
quelle doit avoir pour le Concile de 
iLatran , au fujet la Confeffion an- 
nuelle, & pour la Conftitution Uni- 
genïtus , il ne pouvoit lui adminîftrer 
|es Sacremensj'à quoi il auroit été ré- 
pondu de la part de ladite Vincent % 
qu'elle avoit des râifons particulières 
• pour ne point dire le nom de fon Con- 
iefleunQuele même jour onze heures 
du matin, féconde fommation auroit été 
faite audit fieur Curé par le même 
Huiflîer de la part de ladite Vincent» 



« 
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de lui adminiftrer les Sacremens d*Etl^ 
chariftie & d'Ëxtrême-On&ion y ladite 
Vincent, fur le refus duditfieur Curé , 
s*étaiit confefféeàun Prêtre approuvé > 
à quoi le fieur Curé auroit répondu 
'que ladite Vincent n ayant point fa— 
tisfait aux conditions marquées dans la 
première fommation , il ne pouvoir 
lui adminiftrer les Sacremens qu elle 



m 


w 


± 





(ion , & même de lui indiquer plufieucs 
Prêtres , tant Séculiers que Réguliers * 
qu'il lui auroit nommés par ladite fom— 
mation au nombre de quinze * dans 
lefquels elle pourroit choifïr, lui pro- 
mettant ledit fieur Curé d'être toujours 
prêt à lui adminiftrer les Sacremens 
quand elle aura accompli les condi- 
tions ci-deflus marquées. Que le même 
jour trois heures de relevée , troifiéme 
fommation auroit été faite par le mê- 
me Huiflïer de la part de ladite Vin- 
cent audit fieur Curé de venir dans le 
moment lui adminiftrer les Sacremens 
«fEuchariftie & d'Extrême - On&ion , 
& lui auroit été déclaré que les con- 
ditions par lui impofées étoient infoû- 
tenables; qu'à Tégar 1 de la première » 
dexiger le nom du Confetfeur , il ne 
pouvoir ignorer que le feu fieur Jac- 



fur la %ttfd:^Eccîèfia^îque. 255 

quètyCuré de S. Pierre Lentin, avoit 
-été. condamné à quinze jours de Sé- 
minaire , pour avoir témérairement 
avancé qu'une Confeflïon faite fans la 
permiflïon £ un Prêtre approuve étoit 
nulle ; que par conféquent ledit fîeur 
?-Cu'ré dé Sainte-Catherine avoit tort 
ide foûtenirque ladite Vincent n'auroit 
-pu ife confeflér à un 1 Prêtre approuvé 
- fans fa permifïïon : fur quoi le Sup- 
pliant obfervera qu il nes'agiffoit point, 
dans l'exemple cité , dune perfonne 
qui neût point fatisfait à fa Confeflïon 
annuelle, & que d'ailleurs le Suppliant 
avoit donné lui-même permiflion à un 
Chanoinç Archidiacre & Sous-Péni- 
tier de fon Eglife , de confefler la Pa- 
roifîîenne de Saint Pierre Lentin , étant 
au lit malade , ce qui étoit à la con- 
noiffance dudit fieurCuré, pourraifon 
de quoi il avoit érejuftement condam* 
né à quinze jours de Séminaire ; qu'à 
l'égard de la féconde condition , qui 
eft une déclaration des fentimens de 
ladite Vincent fur la Conftiturion Urii- 
genitus , elle répond que toutes les 
Loix du Royaume défendent d'exiger 
iées Fidèles d'autrÉ profeffîon de Foi 
que celle contenue dans les Rituels , 
m 6c qu'il eft notamment défendu par 
l'Arrêt du Parlement de Paris du i&. 
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Avril dernier, d'exiger ^Iors deFacfmî- 
niftration des Sacremcns , aucune décla- 
ration fur la Conftitution Untgenitûs ; 
à cjuoi ledit fleur Curé aurait répondu 
qu il n'a jamais exigé de ladite Vincent 
aucune déclaration fur ladite Bulle , & 
que tous les difcours de la malacte 
par lui rapportés dans la première 
fbmmation > lui ont été dits pro- 
npncés par elle de fopi propre mouve- 
ment , & fans être par lui interrogée;. 
& que la Sentence rendue en TOffi- 
cialicé d'Orléans contre ledit feu fieur 
Jacquet 5 n'avoit rien de commun avec 
F affaire préfente , le cas étant a bfo lu- 
men c différent ; quenfuite de cette ré- 
ponfe,il auroit été (îgnifié auditCuré L'ex- 
traic du Arrêt du Parlement, par lequel 
il eft enjoint au Suppliant de tenir la 
main à ce qu*aucun Prêtre de for* 
Diocciè n'exige^ lors de l'adrpiiniftratioa 
des Sacremens , aucune déclaration fur 
la Conftitution . Untgenitûs. Que le 
lendemain 14. ladite Vincent auroit 
préfènté fa plainte au fieur Paris de 
Senervilie > Confeiller au Préfidial d'Or- 
léans , qui auroit permis d'informer > 
& auroit en conféqaence entendu 
trois témoins. Que le même jour 14.- 
ladite Vincent auroit préfenté Requête 

sa Suppliant , contenant que fou Cure 
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ayant été averti de la venir confeflfer , 
il auroit exigé d'elle , avant que de 
L'entendre , qu'elle déclarât quelle 
acceptent la Conftitution ; ce qu'ayant 
refufé de faire, ledit fieur Curé fe fe- 
roît retiré : que fommation lui auroit * 
été faite de lui donner permifïîon defe 
confefler à un Prêtre approuvé , ce que 
ledit fieur Curé atiroit refufé, à moins 
qu'elle n'acceptât la Conftitution , & 
ne nommât le nom de fon ConfeiTeur j 
que les difeours avancés par ledit fie ur 
Curé , comme tenus par ladite Vin- 
cent, étoient faux ; qu'en conféquence 
du refus dudit fieur Curé de l'entendre 
en confeffion, ellesetoit effectivement 
confeffée à un Prêtre approuve : que 
par une féconde & troifiéme fomma- 
tion faites dans le même jour , ledic 
fieur Curé auroit été requis de lui ad* 
minifher les Sacremens d'Euchariftie 
& d'Extrême- On&ion, ce que le fieur 
Curé auroit refufé , à moins qu'elle 
n'accomplît les conditions énoncées 
dans fa Réponfe à la première fom- 
mation : que ce refus du fieur Curé 
eft contre toutes les régies , ainfi qu'il 
réfulrera de la preuve de l'information 
<pi fera faite fur la Plainte préfèntée 
à Juftice : que ladite Vincent n'étant 
point frappée de Cenfure , elle a droit 
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à la participation des Sacremens ; que 
la déclaration de foumiflîon à laCon(* 
titution Unigcnitus exigée par ledit 
(îeur Curé eft contre les Loîx du 
Royaume , & notamment contre l'Ar- 
rêt du Parlement du 18. Avril 17$ 
Que les conditions par lui deman- 
dées à ladite Vincent de déclarer le 
nom de fon ConfeHeur eft une en- 
prife contre l'autorité du Suppliant f 
& que d'ailleurs elle eft contraire k 
une Sentence rendue en l'Officialicé 
d'Orléans en 1715. & qu'en confé- 
quence ladite Vincent autoit été con- 
feillée de lui préfenter la préfente Re- 
quête > à ce qu'il lui plû: , attendû le re- 



cremens d'Euchariftie & d'Extrême- 
Ondlion.Ôu'àcetteRequête le Suppliant 
auroit répondu d'une Ordonnance de 
Soit communiquée à fon Promoteur : 
qu'en conféquence le Suppliant auroit 
été fommé le même jour 14. à trois 
heures de relevée , à la requête de la- 
dite Vincent , en préfence d'Euverte & 
André Vincent , fes enfans , & de 
Bourdelier & Julien , Notaires à Or* 
léans , de commettre un Prêtre pour 
adminiftrer à ladite Vincent les Sacre- 
mens d'Euchariftie & d'Extrême-Onc~ 
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lion ; qu'à cet effet lefdits Vincent frè- 
res auraient préfenté au Suppliant la 
Requête de ladite Vincent leur mere , 
& auroit été répondu par le Suppliant 
qu'il la communiquerait à fon Promo- 
teur , ne pouvant le faire dans le mo- 
ment , parce qu'il partout pour faire 
l'Office à TEglife de Saint- Aignan , 
dont on célébrait le jour de la Trans- 
lation des Reliques : à quoi lefdits 
Vincent frères auraient repréfenté au 
Suppliant les mêmes raifons & difeours 
contenus en la Requête cideflfus , donc 
& ce que deflus lefdits Notaires au- 
raient drefle leur Procès-verbal. Que 
le lendemain i j. à onze heures du 
matin , lefdits* Vincent frères , affiftés 
des mêmes Notaires f fe feraient en- 
core préfentés au Suppliant , & Tau- 
roientibmmé de nouveau de commettre 
un Prêtre pour adminiftrer les Sacre- 
ment* à ladite Vincent leur mere ; 
que les caufes du refus du fieur Curé 
étant imaginaires , ainfi qu'il réfulrera 
de la dépofition des témoins qui ont 
été entendu; fur la Plainte de ladite 
Vincent , elle a droit à la participation 
des Sacremens : fur quoi le Suppliant 
aurait répondu , qu'avant faire droit , 
ladite Vincent rapportera le Certificat 
4n Coïifeflèut qui fauta entendue , pour 
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ledit Certificat rapporté , être ordonné 
ce que de raifon. Sur cet expofé le 
Suppliant obfervera que les difeours 
de ladite Vincent ont paru paffer pour 
confiants dans les trois fommations , 
n y étant fait aucune mention que ces 
discours étoient imaginaires , & n'a- 
voient pas été dits & prononcés par 
elle : mais à la Requête préfentée au Sup- 
pliant , ort prend hardiment le parti 
d en nier la vérité , & on penfe qu'on 
ne peut autrement parvenir à fon but* 
qu'en faifant paffer le lïeur Curé de 
Sainte-Catherine pour n'avoir pas ac- 
eufé jufte , & avoir allégué des fait* 
contre toute vérité ; on lui fait dire 
qu'il a exigé la déclaration de la ma- 
lade fur la foumiffion qu'elle doit à la 
Bulle Unigcnitus , pendant qu'il ne l a a 
Jamais exigée, & que délie -meme & 
de fon propre mouvement elle s eft 
expliquée dans les termes qu'on a 
marqués ci-deffus ; & pour foûreiiir cette 
faulTeté , on s'appuie fur les Loix du 
Royaume qui défendent d'exiger des 
Fidèles aucune profeflïon de Foi autre 
que celles qui font contenues dans les 
Rituels , & on avance que de pareilles 
déclarations font notamment défen- 
# dues par ledit Arrêt du Parlement du 

*$• Avril 1 73 1. Le fieur Curé de Sainte- 
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Catherine eft-il blâmable, pour s'être 
conformé anx Régies ^établies dans le 
Diocéfe d'Orléans ? & pourroir - on 
dire que l'Ordonnance du Suppliant 
eft contre les Régies , quand il demande 
qu'avant faire droit on lui fera appa- 
roître du Certificat figné du Confef- 
feur qui aura confefle ladite Vincent , 
pour à lui rapporté être ordonné ce 
qu'il appartiendra ? Mais ces matières 
qui regardent l'adminiftration des Sa- 
cremens, font-elles de la compétence 
du Juge Laïc } Pourquoi le îîeur de 
Senerville , Confeiller au Préfidîal d'Or- 
léans , qui ne pouvoit ignorer les dé- 
fenfes faites aux Juges Laïcs par les 
Edits & Ordonnances de connoîrre de 
matières purement fpirituelles ,s'ingere- 
t'il , dans la crainte mal-fondée d'une 
fommation dont on le menaçoir , de 
décréter la plainte qui lui efl: prcftntée, 
donner permiffion d'informer , & en 
conféquence entendre les témoins ? & 
comme cette procédure eft contre rou- 
tes fortes de Règles , & faite au pré- 
judice des Edits & Ordonnances de 5a 
Majefté, rendus fur la Jurifdiôion Ec- 
cléfiaftique depuis 1539. &notamn enc 
par l'Edit de 16 10. article 4. par 
l'Ordonnance de 1619. article 31. par 
la Déclaration de 1657. articles 2. ix. 
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& 19. par celle de 1666. articles i; v 
&; 15. & par TEdit de 1695. article : 
34. le Suppliant a été confeillé de pré- 
fenter cette Requête à Sa Majefté , à 
ce qu'il lui plût fur ce lui pourvoir m - 
& cela avec d'autant plus de raifon , 
que l'affaire dont il s agit doit êcre dé- ■ 
cidée par les mêmes principes que celle 
qui regarde le même Curé de Sainte- 
Catherine contre- la femme Dupleix , 
au fujet de laquelle le Suppliant a déjà 
eu recours à Sa Majefté. A ces causes 
requéroit le Suppliant, qu'il p ] ut à Sa 
Majefté cafter & annuller la procédure 
faite par le fi*ur de Senerville , Con- 
feiller au Préfidial d'Orléans s ce fai- 
fant , lui faire défenfes , & à tous autres 
Juges Laïcs , de connoître à Pavenir > 
fous quelque prétexte que ce foit , de 
matières purement fpirituelles & qui 
concernent iadminiftration des Sa- 
cremens , & notamment de i'affairfe 
dont il s agit j & leur enjoindre de : 
renvoyer, conformément auxdits Ar- 
rêts & Déclarations rendus fur la Ju- 
rifdidtion Ecciéfïaftique, & notamment 
l'Art, j4.de l'Eclit de 169J. la con- 
noiflance de pareilles Caufes au Sup- 
pliant ou fon Officiai , fauf aux Par- 
ties à Ce pourvoir pardevant les Supé- 
rieurs Ecclefiaftiques du Suppliant dans 
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1 Ordre Hiérai (Clique ; ordonner que 
l'Arrêt qui interviendra fur la préfente 
Requête , fera exécuté nonobftant tou- 
tes oppofitions ou empêchemens quel- 
conques, pour lefquelsne fera différé, 
& dont , fi aucuns interviennent , Sa 
Majefté s'en réfervera la connoi (Tance, 
& icelle interdira à toutes fes Cours 
6c Juges. Vû la Requête & pièces y 
attachées , enfemble le Chapitre 21. du 
quatrième Concile de Latran , & les 
Articles des Statuts du Diocéfe d'Oi- 
léans , qui en ordonnent l'exécution , 
les Edits & Déclarations des années 
1610. 162*;. 1657. 1666. Se 169$. 
Ouï le Rapport , Se tout confirmé : LE 
ROI ETANT EN SON CONSEIL f 
a renvoyé & renvoie la préfente Re- 
quête pardevant les fieurs Abbé Bi- 
gnon, de la Rochepot, de Harlay,& 
l'Efcalopier , Confeillers d'Etat , Se le 
fieur Choppin , Maître des Requêtes * 
CommifTaires ci - devant nommés par 
Arrêt du 16. Mai dernier, fur la Re- 
quête préfentée au Roi par ledit fieur 
Evêque d'Orléans , fur laquelle ledit 
„ Arrêt efk intervenu, pour, au rapport 
dudit -fieur Choppin , être par lefdits 
fieurs Commi(Taires , donné leur avis 
au nombre de trois au moins , tant 
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4 fur le contenu en la pfcfente Requête ; 
que celle qui a été précédemment ren- 
voyée pat devant ledits fieur s Com- 
miffaires par ledit Arrêt du z6. 
Mai dernier , & ce conjointement ou 
féparément; pour , ledit avis vu & rap- 
porté , y are pourvu par Sa Majetté 
ainfi qu'il appartiendra : ordonne Sa 
Majefté, que les informations & autres 

f>rocédures , fi aucunes y a , faites par 
e fieur de Senerviile , ConfeUler au Pré- 
fidiai d'Orléans , à la requête de ladite 
veuve Vincent contre le fieur Curé 
de Sainte- Catherine /feront inc:flàm- 
raent apportées au Greffe du Con- 
feil , pour être remifes entre les mains 
du fieur Choppin , Maître des Requê- 
tes , & être par lui communiquées aux- - 
dits fieurs CommifFaires ; à ce faire tous 
Greffiers & Dépofitaires contraints par 
toutes voies dfues & raifbnnables , 
même par corps ; quoi faifant , déchar- 
gés: fait Sa Majefté défenfesde pa/ler 
outre à la continuation de la procédu- 
re , & de fe pourvoir ou faire aucunes 
poutfuites ailleurs , pourraïfonde ce, 
jufqu'à ce qu'autrement par Elle en 
ait été ordonné y le tout à peine de 
nullité & de caffation defdites procé- 
dures & ppmfuites. Fait au Confeii 

. tf£tat 



« 
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<T£tat du Roi , Sa Majefté y écant > 
tenu à Fontainebleau le vingt- un Juin 
mil fept cent trente-un. 

Signé , Phelypeàux. 

♦ 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi 
[de France & de Navarre: Au pre- 
mier notre Huiffiër ou Sergtnt fur ce 
requis j Nous te mandons & comman- 
dons par ces Préfentes fignées de no- 
tre main , que l'Arrêt ci-attaché fous 
le contre-Scel ^e notre Chancellerie,, 
cejourd'hui donné en notre Confeil 
d'Etat , Nous y étant , magnifies à tous 
qu il appartiendra , à ce qu'aucun n'en 
ignore ,& faflès au furplus pour l'exécu- 
tion dudit Arrêt tous Exploits de figni- 
fications & autres Aftcs de Juftice 
neceflaircs , fans en demander congé ni 
commiffion j Car tel efc notre plai/îr. 
Donne à Fontainebleau le vingt-uniè- 
me jour de Juin mil fept cent trente- 
un 9 & de notre régne le (eizieme. 
Signé, LOUIS. Par le Roi ,\figné , 
Phelypeàux. 

L'An mil fept cent trente- un , le 
vingt-cinquième jour du mois de 
Juin, après midi , à la requête de Mef- 
fire Louis - Gafton Fleuriau Tvêque 
d'Orléans , Confeilier du Roi en fe$ 
" Tome IL M 
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Confeiîs , demeurant, en fon Palais 
Epilcopal audij Orléans ^ Paroifle de 
Saint-Michel > j*ai Jean Pollcst;, Seirr 
gent Royal au. Baijlia'ge d'Orléans % 
Prifeur- Vendeur reçu , immatriculé au- 
dit S'ége , dtmeurant audit Odéans , 
rue & Paroiife Saint fcloi , foufîlgué , 
fïguific-& laiifç o-pie de l'Aurêc rendu 
par le Roi étant en (pn^ Confeil , le 
vingt un Juin» œil fept cent trenre-:tm, 
Jjgné y Phelypeaux , & fceUé du grand 
Sceau de cire jaunie , & la Commifllon 
attachée fous le çonm'Scel dudir Arrêt 
en date dçs ijncmes, |our- 8c an. Signé, 
Louis i &; plus.hajS ? Far le Roi-, Phe- 
lypeaux > à M. le l ieutenant Criminel 
du B illiage & Siège Préfidia) d'On- 
Leans , au domicile Je Maître Baille Ro~ 
billard, Greffier pout le Criminel au*- 
dir Bailliage v demeurant à Orléans, 
auç & P^roiflje Saime^ Catherine , en 
parlant à fa, pqrk>«ne > à ce- qu'il; n'ea 
igpore , & ait à fat i sfaû^ inec flan ment 
audit Arrêt , fous les peinesy» portées ; 
lequel fieur Robillar I m'a fait répon- 
fe , qu'en exécution des ordres de 
Monfeigneur le Chancelier, portés par 
U lettre écrite à M. Le Grandi, Procu- 
tçur dq Roi-, le iq. du pnéftnt mois , 
il a **pédié une Esipédition. en forme 
«tes Charges, &: Woimàt ions» qui! a 
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rerai/es à moadit Sieur , lequel les a 
envoyées par la Pofte à mondit Sei- 
gneur le Chancelier ; & que , fî on en 
defoe une feconde expédition , il obéira 
à la première fommarioir : & ai au<*it 
heur RobiUard , parlant corn-nedeilus , 
laine copie , tant dudit Arrêt & Coriv 
miffionlufdatés , que de là préfente Si- 
gnification , ledit- jour & an. Signé , 
PottE-r. Contrôlé à Orléans le vingt- 
cinquième Juin nul fept cent trente- un, 
Signé* Chiçoïneau. 



~ 



MXTR4U DES REGISTRES 
du C&nfdl à* Etat dxRoi. 

# 

VU' par le Rqî étant en fon Conr 
féîl , PÀrrêr rendu enicelui le tè. 
Mai 17 } i . for fe- Requête du fîeuï Fleu- 
fiàa Evâcjue d'Orléans , tendante à cô 
que pour les taufe$ y contenues il p)éi 
à Sa Majefté caîTér éfcannullet l'Arrêt du 
Par lemen* de Pari* du 18. Avril' 1751, 
en ce qu'il reçoit ledîr Dupleix & Ta femr 
me Appelions comme d*abus de la Sen- 
tence rendue par TOfEcial d ? Ot&ins du 
iz. dtrdÏMnois d'Avril 5 , rient 1 appel 
pour bieir relevé % permet d'intimer qui 
bon leur fembfcr? fur ledit > fu* 
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lequel les Parties auroient audience an 
premier jour - , & cependant fait défenfes 
de mettre ladite Sentence à exécution , 
paffer outre >& faire pourfuite ailleurs 
qu'en la Cour > à peine de nullité , mille 
livres d'amende , dépens , dommages & 
intérêts ; cafler &annuller pareillement 
l'Arrêt de ladite Cour du 2§ f Avril au- 
dit an 1 7 3 1 . en ce qu'il reçoit ledit Du- 
pleix & fa femme A ppellans comme, d'a- 
bus de la revendication du Promoteur 
du 6. Avril dernier , Sentence de TOffi- 
cial du i 3. dudit mois , & des Ordon- 
nances dudit fîeur Evêque d'Orléans 
des 21. & n. dudit mois; & adhérant à 
leur premier appel comme d'abus , les 
tient pour bien relevés , leur permet de 
faire intimer qui bon leur lembleroît 
fur lefdites appellations , fur lefquelfes 
les Parties auroient audience au premier 
jour; & en ce qu'il a été enjoint audit 
fieur Evêque d'Orléans xle tenir la main 
à ce qu'aucun Prêtre n'exige , lors de 
l'adminiflratien des Sacremens , aucune 
déclaration fur la Conftitution Unigen 'u 
tus \ & de veiller en ce qui le concerne, 
à ce qu'il ne.foit rien fait dans fon Dio* 
céfe , dont la paix de l'Eglife & de 
l'Etat puifle être troublée : çafTer pa- 
reillement &annuller la Procédure faire 
parle Lieutenant Criminel d Orléans; 
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ce faifant , faire défenfes au Parlement 
de Paris de connoîrre à l'avenir , fous - 
quelque prétexte que ce (bit , des matiè- 
res purement fpirituelles , & qui concer- 
nent ladminirtration des Sacremens , & 
notamment de l'affaire dont il s'agit , 
circonftances & dépendances y & enjoint 
dre au Lieutenant Criminel d'Orléans 
& à tous autres Juges Laïcs de renvoyer, 
conformément à' l'article 54. de l'Edit de 
1 695. la connoiflance de pareilles Cau- 
fes audit fieur Evêque d'Orléans ou à fou » 
Officiai , fauf aux Parties de k pourvoir 
pardevant les Supérieurs Ecçléhaftiques ; 
dudit fieur Evêque d'Orléans dans l'Or- 
dre Hiérarchique ; ordonher que l'Arrêt 
quiinterviendroit fur la, préfente Requê- 
te , feroit exécuté nonobftant tomes dp- 
portions Se autres empêçhemèns quel- 
conques , pourlefquelsne feroic différé, ; * 
&c dont , Ci aucuns intervefioient , Sa Ma- 
jefté s'en réferveroit la connoiffance, & 
icelle interdiroic à toures Tes Cours Se 
Juges; par lequel Arrêt Sa Majefté au- 
roit renvoyé ladite Requêtecpardevant : 
Jes (îeurs Abbé Bignon dt>la Rochepot , : 
de Harlay £c i'Efcalopier» ÇqnfeHietSr 
d'État y pour , au rapport du Heur Chop- : 
pin d'Arnouville Maître des: Requêtes 
donner leur avis fur le contenu en ladite, 
Reqi)ête ; & ledit avis vu Se rappqné:,; 
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y être pourvu par Sa Majefté'ainfli <ju*II 
appartiendroit. Autre Arrêt du Confèil 
d'Etat du n. Jutiifuivam , auÉE rendu 
fur la Requête dudit fîeut Evêq**e tfOr- 
léaus * tendante pareillcitierit à ee que 
ppiir les caufes & moyens y portés , il 
plût à Sa Majefté cafler & annuller la 
prckédutè falite par le fieur de Sefiervilîc 
Confeiller au Préfidial d'Oléam ; cefai- 
faut > lui faire défenfes 5 & à tous autres 
Juges Laïcs de connoître à Y avenir , fou* 
quelques prétextes qtie ce foit , des ta- 
rières Ip-rirseifes > Se qtii concernent 
I^dmiôi^tauoà des Sacrèfnens 5 6£ rio^ 
tamment de l'affaire- dont il s'agît ; & 
leur enjoindre dereiWoyef , confbrmè- 
fnent aux Edits & Déclarations rend a* 
fur la Jurifdidtion Eccléfiaflîque , & no- 
tamment T Article 34. de rEditde 1695. 
la connôiflance déparçillesCatifès audit 
fieur Evêque d'Orléans , ou à fôn Offi- 
ciai , faufaux Parties h fe pourvoir par- 
devant H Supérieurs Eccléfiaftiques du 
fieurEvêque d'Orléans dans l'Ordre Hié- 
rarchique : ordonner que V Arrêt qui in- 
terviendrait far là présente Requête, fe- 
rait exécuté nonobftant toutes oppofî- 
tions ou empêchemens quelconques , 
pour lefqucls ne feroir différé ; & fi au- 
cuns inrervenoient , Sa Ma jefté s'en ré- 
ferveroit la connoiffance y & icelîe inter- 
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diroît à toutes Tes Cour s & Juges : par 
lequel Arrêt Sa Majefté a pareillement 
renvoyé ladite Requête inférée en icelui 
pardçvant ïefdits fieurs Abbé Bignbn , de 
la Rodhepot , de Harlay & l'Efcalopier , 
Confeiliers d'Etat , & ledit fieur Chop- 
pfn Maître des Requêtes , Commiflaire* 
ci- devant dénommés par Arrêt du 1 6* 
Maî deftïier > fur la Requête préfehtéeà 
Sa Maje&é par ledit Ikirr Evêque d'Or- 
léans ^fdr laquelle ledit Arrêt eft iiiter- 
vem \fùut > au rappfcf t dû >fieur Chop- 
p*n s -êwe par lefHhs IkuîS CottimiflTaires 
donné leur avis au nombre de trois au 
moins > tant fur le conrènà en la Requête 
itérée àcrfk A*rêt dkGèftfeil du 1 1 Juin 
17 $ï. que fut telle qui a été précédem- 
iftetrt renvoyée pardévaht ltidits fieçrs 
G^W\Ttîïfl aires par ledit Arrêt du xé.Mai 
précèdent , Se ce conjointement ou fépa- 
rémént ypour ledit avis và& rapporté,y 
êt*è pôutvu par Sa Majefté , ainfi qu'il 
af pà¥tiendroit : a ordonné Sa Majefté 
qufclés informations fcutres procédu- 
res , fi aucunes y a , faites pàr le fieur de 
Sèftëï ville Oonfèiïler au Prêfidîarl d'Or* 
léàfts , à 1a requête de ladite veuve Vin- 
cent Contre le fieur Curé de Sainte-Ca- 
therine d'Orléans , ferbient inceflam- 
ftient apportées au^Gteffè du Confeil, 
pour être tarifes entile tes tnatrit du fieur 

M iv 
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Choppia Maître des Requêtes, & être 
par lui communiquées auxdits fleurs 
Commiflaires * à ce faire tous Greffiers 
& pcpofîtaircs publics contraints par 
toutes votes dues& raifonnables , même 
par corps , quoi faifant , déchargés , avec 
défenfes de paflcr outre à la continua- 
tion de la procédure, & de fe pourvois 
ou faire aucunes pourluites ailleurs pour 
raifon de ce , jufqu'à ce qu'autrement par 
elle en ait été ordonné , le tout à peine 
<îe nullité & caffation defdites procédu- 
res & pourfuites. Commifïion obtenue 
au grand Sceau fur ledit Arrêt le même 
jour zi. Juin 173 1. S'gnification faite 
dudit Arrêt à la requête dudit fieur Evé- 
que d'Orléans le 25. dudit mois de Juin 
au fieur Lieutenant Criminel d'Orl&us 
au domicile de fon Greffier , avec fom- 
niation d'y fatisfaire. Requête préfentée 
à Sa Majefté par ledit fieur Evêqued^Or- 
Jéans, à fin de fuppreffion d'un Écrit im- 
primé fans nom t d'Auteur ni d'Impri- 
nîeur , au fujet de ladite Dupleix d'Or- 
léans ; ledit Ecrit intitulé , Réflexions fur 
le projet de cajfation de VA rrêt du Par- 
lement rendu à Voccafion de la Dame 
Dupleix d'Orléans y en quatre pages 
in-quarto j fans nom d'Auteur ni d'Im-. 
primeur. Vû auflî cppje collationnée de 
ladite Sentence de rofficiftl: d'Orléans 
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dtidit jour 12. Avril dernier. Autre copie 
de l'Arrêt du Parlement de Paris du 1 8. 
du même mois , qui a reçu ledit Dupléix 
& fa femme Appel lans comme d'abus ne 
ladite Sentence. Signification faire dudit 
Arrêt à la requête defdits Dupleix & fa 
femme le 2 1 . dudit mois an fieur Roux; 
Prêtre, Curé de la Paroifle de Sainte-Ca-' 
therine d'Orléans , avec afîighâtion au' 
Parlement pour y procéder fur ledit ap- 
pel comme d'abus.' A de fignifié de 1a 
part du fieur de Hillerin , Promoteur du 
Diocéfe d'Orléans , le 6. Avril 1751, au 
fïeur Lieutenant Criminel du Bailliage 
A Orléans, portant proteftation de faite 
renvoyer en ladite Officialité d'Orléans 
la procédure extraordinaire commencée* 
pardevant lui à la requête de ladite fem- 
me Dupleix, à l'encontre dudit fieur Curé 
de Sainte-Catherine d'Orléans, atrendtt 
ce dont îl s'a gi (Toit. Autre copie d'une 
Sentence du fieur Officiai d'Orléans >dii 
1 5. dudit mois d'Avril rendue faries 
conclufionsduJit fieur Promoteur j fà r 
laquelle il a été enjoint audit fieur Curé 
deSainte Catherinede continuer Tes foins 
envers la Dame Ribé femme Dupleitfj 
Se de la difpofer incefTammeftt & &ns 
délai, par fes fréquentes vifire&'# fésinf- 
tru&ions charitables , à recevoir fe$;Sa- 
çremens pour venir rendre compte* d!e 

M Y 
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fcjç diligences dans ia quinzaine au plû- 
tard > à compter du jour de ladite Sen- 
tence. Signification faite de ladite Sen- 
tence le 1 4* dudit mois d'Avril audit fieur 
Roux au domicile de Ton Avocat, avec 
fommation d'y fatisfaire dans le tems 
porté par icelle. Copie dune Ordonnan- 
ce rendue par ledit fieur Evêque d'Or- 
léans le 2i* dudit mois d'Avril érant au 
bas d'une Réquête à lui préfentée par le- 
dit Duplerx & fa femme , tendante à ce 
que pour les caufes & moyens y conte- 
nus i il lui plilc , attendu le refus dudit 
fieur Curé de Sainte-Catherine d'admi- 
piftrer les Sactemens à ladite femme Du- 
pleix , & à l'Arrêt de la Cour qui or- 
donne qu'it y feroit par lui pourvu, 
nommer le fieur Vicairé de ladite Pa- 
roifle, ou tèl autre qu'il Jui plairoit, 
pour adminiftrer à ladite Dupleix les 
îtacremens de l'Euchariftie én Viatique 
$t de l'Excrênie^Onftion j par laquelle 
Ordonnancé il eft dit , qu'attendu qu'il 
e<i fajt mention en ladite Requête des 
procédures faites en xïette ôccâfioii à la 
< ; UigenceduPfomoteur,^ afin d'inftruirè 
ij.srts-une affaire de cette importance 
çteittenftem la religion dudit fieur Evê* 
que , & de connoître la vérité touchant 
lis ^aufes de refus ou délai dudit fient 
Qjié^e&inte^Gathtrîsie^adite Requête 
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fèrôit cômmuniquée audit fîeùr Promo- 
teur, potfr être après fa réporife ftatué par 
ledit fiëtfr Evêque ce qu'il appartien- 
dtoït. Àùtrë copié d'Ordonnance rendue 
par ledit fieur Evêqùe d'Orléans fur les 
concluions du Promoteur le zx. dwdit 
mois d'Avril , par iaquêïie il a été en- 
joint audit fiçtir Curé de Sainte-Cathe- 
rine , & en cas d'abfeiïce , maladie ou 
autre çmpêchémént , à ton Vicaire , de 
fe tenir prêt pour âdminiftrér inceflam- 
ment & fans délai lés Sacremens à la- 
dite femine Duj5leix Jorfqulls en feront 
par elle requis >& quelle s'y feroit dif- 
pofée f>ar fa fotamiffion aux Loîx de 1 E- 
giife mentionnées èn ladite Réponfe. 
Copîe de l'Arrêt du Parlement de Paris 
dudit jour 28. Avril dernier , dont les 
difpofitions font ci devant rapportées* 
Signification faîte dudit Arrêt les 7. & 
il. Mai fîiivans, tan t audit fieur Evê- 
qtte d'Orléans qu'audit fieur Cure de 
Sainte- Catherine , avec afïïgnation au 
Parlèhièht, pour y répondre fur l'Appel 
comme d'abus porté par ledit Arrêt. 
Vû du 01 l'Afte du 5. Avril i73i.por- 
tànt prïété & rèquifitioh faites à lacer 
jfeÊW 1 .tlë a lkmra^a^^Bë f Iforpetae Ribé , 

femmé d^dlt:bupîéix > au fieur Roux \ 
Cjitè dé là [Pàoltà cfe Sainte-Catherine 
WOffbfflfWM ààmiriîftrer le faint 
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Viatique La plainte par . elle rendue le 4; 
dudir mois devant le Lieutenant Crirpi- 
nel d'Orléans du refus dudit fieur Curé , 
& réitérée le 7. pardevant le même Juge. 
Information faire par le fieur Carré f 
Sous Doyen des Confeillers du Bailliage 
d'Orléans, le j. du même moîs. Àddi~ 
tion d'Information faitê le la. parole 
Lieutenant Criminel audit Baiiïiage.Dé- 
cret par lui décerné le 1 1. dudit mois 
d'Avril dernier. Vu pareillement la forn? 
mation faire à la requête de la veuve 
Vincent le i 3. Juin 17.3 1. à fept heures 
du matin audit fieur Cure de Sa,inte-Ca- 
rherine d'Orléans , de lui donner la pej- 
mifïïon deïè confefler à fonConfeireur 
ordinaire, attendu qu'il avoir fiait refus 
de l'entendre , au bas de laquelle eft la 
réponfe dudit fieur Curé , portant que 
bien-loin d'avoir fait refus de l'enten- 
dre , il s'etoit tranfpbrté chez e\le à 
cette intention , & qu'il a voit £\i a« fieur 
Vincent fou fils, qu^elle pou voit, choifir 
tel Confefleur qu'elle jqgeroit à propos , 
en lui déclarant le nom dé (onConfe(feur. 
Autre fômmation faite audit fieur Curé 
de la part de ladite- veuve Vincent le 
même jour fur les qri^ë peurçsd}! matin, 
de lui adminiftrer les Sadf emeil? dpTÊu- 
chariftieôc de l'Ext;rê^-0nft^Pi Autre 
fômmation faite le "niême joyr tuijes 
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trois heures de relevée audit iîèur Curé 
aux. mêmes, fins j; au basdefqutlles fônf 
les reponfes dudit fieur Gwré , conténartp 
à peu-près ce qu'il a dit paria précédent 
te. Copie collationnée d'une Requête 
Prefenree par, ladite veuve .Vincent audit 
lle«r Eveque^'Ôf léaris le i. 4 ,Joih 173,. 
tendante a ce quf pour les câufes y con- 
tenues , il Ig j piût^atrdndô -le. refus du- 
^^Çurfiwain^qu'ilappdit par Iek 
dites fommations , commettre tel Prêtre 
qu îljugeroit à prbpbs pour adminiaref 
mceffaniment à. ladite veuve VincenrnJes 
Saçremens de !a; : .ffùiate Eucbariftre &: 
d Extrcme : On£tion ; } au bas de laquelle 
Requête eft l'Qtdonnance dudit iîeur 
Evcque du même jpu^portant.qne lath'ra 
Requête feroit communiquée à fon Pr<K 
moteur avec les pièces y jointes, pour; 
fur les concluions à lui rapportées, être 
ordonné 5e qu'il appartiendroir. AéW de 
repréfentatipn faite ledit jour 14. . Juin 
fur les trois heures de relevée par les 
Notaires au Châtelet d.'Orléans audit 
fleur Evêque d'Orléans defdites Requêtes 
& Ordonnances aux proteftations yinen> 
tionnées. Requête; pré.fentée au fteur 

Baillif fl'Orléanspar ladite veuve Vincent 
le pênie jour 1 4- Juin » tendante à ce 
qu ^e-Jui fût donné de ce qu'elle em* 
PW& J? : contenu; en, ; fedite. Requête 
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pouf plainte tontre ledit ïîeur Roûlc 
Curé de Saimè-Gatherihë ; ce faifànt ; 
qu'il lui fûc permis d'iilfottrtèf pardevatni 
lui des faits itoentioitoés en ladite Requê- 
te , circonftances & dépendances > & <fc 
lui adminiftrër témoins ; au bas de la- 
quelle Re^uçteeft l'Orm^iinance portant 
perraiiîîon d'informer. Ihforrtaâîion fa lté 
en conféquence le tendertiain ïy. dùdk 
mois , au bas de laquelle irifôtmatîôii eft 
l'Ordonnance de Soit rftontré au Procu- 
reur du Roi. Gonclufiôûs dùdit Procu- 
reur du Roi étant enfûite > oàr tefqueUe? 
Il auroit requis qù'iàttfendu te dont iî 
s agit , & eu égard audit Arrêt du Parle- 
ment du 18 • Avril', lès Parties fe retirer 
rorit en ladite Cour , pour fur léfdites 
plaintes & infortfcatiôns être ordonné 
ce qu'il appàrtiendtuit ; à leffét de quoi 
lefdîres plaintes *& informations feroieni 
envoyées au Greffe de ladite Cour à là 
diligence de làdire veuVé Vincent ; ën- 
fulte eft rOrdonhahtie du Juge dndit 
pur if. Juin, portant : Soft faic aihfi 
qu'il eft reqiiis. Sorrimatiôn faiiîe à la re- 
quête de lâciïre veuve Vincent ledit fout 
15. Juin audit (feur Evêqùe d'Orléans , 
atrendû ce qùî féfùlroit défdites'thàrgts 
& informations , de lui rtottmer & tf)oi- 
fit tel Prêtre qu'il jugèrent à pr^ôs, à 
J'effet de lui a&miriiftrér léè Sacremèrrs* 
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au bas duquel Aûe eft la réponfe dudit 
fieur Evêqire d'Orléans , portant entre 
autres chofes , que ladite Dame Vincent 
ou fës enfâns eufîent à lui rapporter un 
certificat figné du Confefleur qui auroit 
entendu la confeflion de ladite Dame 
Vincent , & icelui vu , être par lui ftatué 
ce qu'il appartiendroit. Et généralement 
toutes les autres pièces, mémoires & pro- 
cédures mentionnés aux fufdks Arrêts 
defdits jours 26. Mai& 21. Juin dernier, 
enfèmble l'avis defdits fieursCommiflai- 
res.Ouïle Rapport & tout confideré : LE 
ROI ÉTANT EN SON CONSEIL , 
conformément à l'avis des fleurs Corn- 
fttiflâîres j ayant aucunement égard aux 
Requêtes du fieur Evêqué d'Orléans , 
fans s'arrêter audit Arrêt du i8. Avril 
dernier, que Sa Majeft<5 a cafTé & annullé 
en ce qu'il eft fait injonâion par icelui 
au fieur Evêque d'Orléans én matières 
fpirituelles & de Sacrèmens , a évoqué 
à foi & à fort Conféil les Inftanfces pen- 
dantes audit Parlement en conféquencb 
defdits Arrêts des 18. & 28. Avril der- 
nier ; comme auffi là plainte & infor- 
mation faites à la requête de ladite 
veuve Vincent devant le Lieutenant 
Criminel d'Orléans Contre ledit fieur* 
Roux Curé de Sainte - Catherine , & 
< «ô qui s'én eft tnfuivi î et faifant > a ren* 
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voyé & renvoie tant lefdites iriilances 
que les procédures extraordinaires faites 
à la requêre de ladite Vincent , circonf- 
ttutes ôc dépendances , pardevant les 
fieurs Abbé Bignen , de la Rochepor , 
de Harlay , de Fortia , TEfcalopier , 
ConfèilIei;-s d Erat , Chpppin , de Viâr- 
mes , Maboul 8f de la Bourdonnaye , 
Maîrre des Requêtes, que Sa Majefté 
a commis & commet à cet effet , pour 
être par lefdits fieurs CommiflTaires au 
nombre de cinq au moins , &c au rap-r 
port du fîeur Choppin , donné leur avis 
à Sa Mcîjefté 3 &f icelai vâ & rapporté, 
être par elle ftatué ainfi qu'il apparu 
tiendra , s'en ( réfecvant Sa Majefté la 
connoitfapce , ,-$r . iàelle- mterdifmt k 
toutes (es Cours & Jugev Ordonne Sa 
Majefté que le Libelle intitulé , Ré~ 
flexions fur le projet de caffation de 
l'Arrêt du Parlement rendu à Uocca* 
(ion de la Dame Dupleïx d'Orléans , 
fera & demeurera fupprimé. Fait.&r arV 
rêté au Çon/eil d'Etat du Roi , Sa Mâ* 
jefté y étant , tenu à Fontainebleau le 
jfîxiéme Juillet mil fept cent trente-un. 
Signé 9 Phelypçaux.. 

. - * 

T OUIS , par la^grace de Dieu , Roi de 

1 France & v de Navarre : au ;preniïer 
iiotre Huifer ou Sprgent fur^ re^uw^ 
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NouS te mandons & commandons par 
ces Préfentes (ignées de notre main \ que 
l'Arrêt ci-attaché fous le contre-Scel de 
rçotre Chancellerie, rendu cejourd'hui 
en notre Gonfeil d'Erat , Nous y étant, 
tu fîgnifîes à tous qu'il appartiendra, à 
ce qu'aucun n'en ignore , & fafïès au 
furplus pour l'exécution dudit Arrêt 
tous Exploits de fîgnifiçation ,& autres 
A des de Juftice néceltaires , fans en 
demander congé ni permiffion 5 Gar tel 
eft notre pUifir. Donné à Fontainebleau 
le 6. Juillet Tan de grâce 173 1. & de 
notre Régne le feiziéme". Signé > LOUIS. 
Par le Roi: Signé j Phelypeaux. Et 
fcellé du grand Sceau de cire jaune. 

L'An mil fépt cent trente-un , le 
neuvième jour du mois de Juillet 
après midi, à UT requête de M. Louis- 
Gafton Fleuriau Evêque d'Orléans, Coni 
feillerdu Roi en fesConfeils , demeu- 
rant en foui Palais Etfîfcdpai ,,;Paroiiïe 
Saint-Michel i j'ai , Thomas, Fermé' \ 
Huiflîpr Royal Audiencier au Confulat 
d'Orléans > reçu & immatriculé au Bail- 
liage 4udit lieu, i ddn^èura^t audit Of* 
îéans , rue des Pâtourèaux , Paroifle 
Saint Eloi , foufïïgné \ fignifié & laide 
Copie de.,rArrjct.4u r 'Confeil d'Etat du 
Roi , ; en date da; fix Juillet miL&ptxow 



Digitized by Google 



% 8 1 Dé clat tâtons , &c. 

trente un, Jigné y Phelypeaux , & de la 
CommilTîon donnée fur icelai à Fon- 
tainebleau les tiiêfries jour & an , fcellé 
du grand Sceau de cire jaune. Signé > 
Louis ; & plus bas , Par le Roi , fignéj 
Phely peaux. 

A M. le Lieutenant Criminel au 
Bailliage & Siège Préfidial d'Orléans au 
domicile de M. BafJe Rob:llard , Gref- 
fier pouir le Criminel audit Bailliage * 
demeurant audit Orléarrs , rue & Pa- 
oi(fe Sauite^Catberine^ en parlant àîà 
pèrfonne. < 

A Eu verte & Andrë-Jo r ep1* Vincent , 
snfansde défunte AnneCâftiilon > ve&vt 
ouverte Vincent, Mardia#!dà:Qrléat>$* 
Jenrunirants rue & Paroiiïè Sainte Ca- 
therine ^ m4mrntojii^dife , èh flatte 
$udit Vincent l'aîné; ; 
. Et à Piefre Duplcix , Marchand à 
Otléàns, veuf de Marguètite-Perperue 

y Et à Çlaude Rrfeé aùflî Marchand à 
Otlcani 9 ? êc Murguérûe iCaiftltàn tôn 
cpbufè* ès noms & ^alités Qu'ils pïo- 
cédttic* ttemeuraiïts £ Qrléansî rue <8c 
PaTr&iflTe SattKse-Cadîtrinb , *en leta do- 
xrticile , en parlant au fièur Rîbé , à ce 
qu'il* n'en ignorent i'& leur ai \ en 
parlant comme défiai , ïaîflfe *copie tant 
4tidit Arrêt & Commiffibri fur icetui , 
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«née de la préfente lignification , le/dits 
jour •& an que deïTus , Je contrôle re- 
montré. Signé , Fermé. Contrôlé a Or- 
léans te neuf Juillet 17 ; ». Signé , Bo- 
dm. 

Et 4e 17. Juillet 17 ji. ledit -Artéc a 
été i%tffié par Aubin Hnitiîer , à M e Le 
Quetfx , Procureur au Parlement , dé- 
naturant rue Neuve S. Mederic. 

■ 1 1 i ii -j ■ 1 ■ ^ ■ ■■<> r 1 !■ 

î 

DISPOSITIF 

DE 

L'ARR EST 

DUPA R L E ME NT. 

Du x%. Avril i7Ji # 

- 

REÇOIT Appellans comme d'abus > 
& comme de déni de juftice ; per- 
met d'intimer TEvêque ; & fur le chef 
de la Requête concernant Padminiftra- 
tion des Sactemens , ordonne que les 
Parties fe pourvoiront de nouveau par- 
devers l'Eveque, pour y être pourvu î lui 
enjoint de veiller , en ce qui le concerne. 



V 
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à ce qu'il ne /bit rien innové dans fon 
Diocé(e,donc la paix & la tranquillité 
de TEglife & de l'Etat puiflent être trou- 
blées de tenir la main à ce qu'au- 
cun des Prêrres de fon Diocèfè n'exige 
des Fidèles , lors de Tadminidration des 
Sacremens , aucune déclaration au fujet 
de la Conflitution Unigenitus. Avant 
de faire droit fur le furplus de la Re- 
quête, jotdonne que les charges Se in- 
formations feront apportées au Greffe 
de la Coùr ; pour lefd ites informations 
communiquées à M. le Procureur Gé- 
neral > être ordonné ce ^ue de raifon. 
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ARREST 

DU CONSEIL D'ETAT PRIVÉ 

D U R O I, * 

Qui cajfe & annulle un Arrêt du 
Parlement de Touloufe } en ce 
qu'il pouvoit avoir donné attein- 
te à une Ordonnance de M. ÏE- 
vêque de Rieux concernant le 
Service divin , & avoir autorifé 
une Délibération du Chapitre 
de Rieux contraire à ladite Or- 
donnance : & qui ordonne en 
outre que ceux qui feront occu- 
pés aux affaires fpirituelles ou 
temporelles de l'Eglife ou du 
Diocéfe , feront feulement aver- 
tir le Pointeur } lorfqu'ils s'ab- 

. fenteront , fans que ledit Poin- 
teur ni autres puijfent entrer en 

•' aucune connoijfance , examen ni 

■ dijcujfion de la caufe de l'ab- 
fence* 
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♦ 

Extrait des Regijlres du Confeil d'Etar 

Privé du Roi. 

Du 16. Septembre 173*. 

ENTRE le Syndic du Chapitre de 
l*Eglife Cathédrale de Rieux, op- 
pofant à l'Arrêt du Confeil du 4. Avril 

1735. fuivant fa Requêre (îgnifiée le 19. 
Septembre fuivant , & défendeur d'une 
part ; &lefieur Evêquede Rieux, pre- 
nant le fait & caufe du (ïeur Garic Ar^ 
chidiacre, Vicaire Général & Officiai , 
du fieur Palenc Sacriftain , des fleurs 
Prévôt & Reboutier Chanoines duCha- 
pirre, & du Syndic des Prébendes du 
ftiêrrie Chapitre > défendeurs& deman-* 
deurs aux nns de (a Requêre du 5. Mars 

1736. & les lieurs Agçns Généraux 
du Clergé de France > inrervenans & 
demandeurs , fuivant leur Requête du 
10. Avril fuivant , d'autre parc , fans 
que les qualités puifïènt nuire ni preju- 
dicier aux Parties. Vu au Confeil d'Etat 
Prive du Roi ledit Arrêt du Confeil du 
4. Avril 17 j 5. rendu fur la Requête 
dudir fîeur Eyêqii^ de Rieux, tendante 
à ce qu'il plût à Sa Majeftç caffèt , 
révoquer & annuller un Arrêt du Parv 
lement de Touloulë, rendu au profit 
dudit Syndic dudit Chapitre de Rieux, 

le g.Jmllçr ï7}3. çvpcjuanr , rçtçwmç 
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le fond & principal , & faifant droit , dé-» 
claret nuls & abusifs les prétendus Rc- 
glemens faits par huit Chanoines dudit 
Chapitre ; ordonner que les Règlement 
faits par ledit fieur Evêque de Rieux 
ieroient exécutes fuivant leur forme 8c 
teneur -, faire défenfes tant auxdits huit 
Chanoines qu au Chapitre de Rieux 
d'entreprendre ftir l'autorité Epifcopale, 
& de s'ingérer , contre la difpofirion cte 
la Déclaration du Roi du 15. Janvier 
1 7 5 1 • à faire des Réglemens concernant 
1e Service divin ; condamner lefdits huic 
Chanoines aux dépens : par lequel Alt 
rêt , fans s'arrêter audip Arrêt du- Parler 
ment de Touloufe du 8. Juillet 17$ 
que Sa Majefté auroit caiïé & annulle^ 
& tout ce qui s'en eft entuivi , SaMa^ 
jefté aùroit évoqué à elle & à fon Cou*- 
leil le fond des conreftations jugées pat 
ledit Arrêt, & ordonné que fur icelles , 
ci rcon (lances & dépendances , les Parties 
procéderoient au Cônfeil v fuivant les 
derniers erremens-& comme auparavant 
ledit Arrêt , joint le furplus de ladite 
Requête à 1 Inftance -, ordonne que l'a- 
mende con (ignée- par ledit fieur Evêque 
de Rieux lui feroit rendue , à ce faire 
le Fermier contraint , quoi faifant dé^ 
chargée L*Explôit de fignifieation dudit 
Arrêt & de h Commifllôn expédiéç fut 



i S 8 Déclarations , SCc. 

icelui , faite à la requête dudit fîear Evê- 
que au Syndic du Chapitre de Rieux , 
arec aflîgnation en conféquence au Con- 
feil,du 18. Juin 175 f. A<5te doppofï-* 
9 tion audit Arrêt formée par ledit Syn- 
dic du Chapitre de Rieux , du y. Août 
de la même année. Requête dudit Syn- 
dic du Chapitre de Rieux , tendante à 
ce qu'il plût à Sa Majefté le recevoir 
oppofant audit Arrêt du Con/eil du 4. 
Avril i?3 5- faifant droit fur Toppofî^ 
tion , déclarer ledit iieur Evêque de 
Rieux es noms, qu'il procède > non-rc* 
cevable & fubordinairement mal fondé 
en fa demande en caflation dudit Arrêt 
du Parlement de Touioufe du 8. Juillet 
# i753>dont il feroit débouté & coivp 
damner tant Jedit (leur Evêque de Rieux 
que ledit fieur Garic , Palenc , Prévôt 
& Rebouttier Chanoines , & ledit Syn- 
dic des Prébendes du Chapitre de Rieux 
en mille livres dédommages & intérêts , 
en l'amende de 450 livres & aux dé- 
pens } ladite Requête fignée Mayaud , 
Avocat dudit Syndic : enfuite eft un 
A&e de déclaration que ladite Requête 
feroit remife entre les rçiains de celui des 
fieurs Maîtres dçs Requêtes qui feroit 
commis Rapporteur ; au bas eft la fîgni* 
cation defdites Requête ôc Aâe , du 1 9, 
Sçptepibrç ijy$. Ordonnance du Cpnr 

feil 
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féil qui a commis le fieur Megret De 
Sejilly, Chevalier, Confeiller du Rot 
en fes Confeils , Maître des Requê- 
tes ordinaire de fon Hôtel pour Rap- 
porteur, du 16. du même mois de 
Septembre. Requête dudit fieur Eve- 
que de Rieux , tandante à ce qu^l 
plût à Sa Majefté débouter ledit Syn- 
dic du Chapitre de fon oppôfition , & 
en conféquence ordonner que ledit 
Arrêt du Confeil du 4. Avril 173 5* 
feroit exécuté avec dépens } aubaseft 
l'Ordonnance da&e de l'emploi", & au 
furplus en jugeant.) du 18. Novembre 
de la même année , enfuite eft la fi- 
gnification du 19. du même mois. Au- 
tre Requête préfentée au Confeil par 
ledit fieur Evêque de Rieux, tandante 
à ce qu'il plût à Sa Majefté, fans avoit 
égard à Toppolîtion formée par ledit 
Syndic du Chapitte de Rieux audit 
Arrêt du Confeil du 4. Avril 173 ç. 
dont il feroit débouté , caïTer & annul- 
ler comme abufifs & attentatoires à 
l'autorité Epifcopale , les prétendus 
Réglemens faits par huit Chanoine* 
du Chapitre de Rieux les 14; Novem- 
bre & 2 3. Déc. 172.9. & tous autres qui 
pourraient avoir été faits en conic- 
<quence , avec défenfes tant au Chapî- 
Tmt IL N 
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tre en corps , qu'a des Chanoines en 
particulier, de s'aflembler poar faire 
des Réglemens fans la participation , 
confent; ment & autorifation de l'Eve- 
que de Rieux ; déclarer commun avec j 
l'Evêque & le Chapitre de Rieux l'Ar- 
rêt du Confeil d'Etat rendu les 7. Oc- ! 
tobre 1727. entre le fleur Evêque de 
Saint- Malo & le Chapitre de ladite 
ville par. rapport aux difpofitions qui 
concernent les conteftations d'entre le* 
dit fieur Evêque de Rieux & fon Cha- 
pitre ; -condamner le prétendu Syndic , 
& les fept Chanoines qu'il reprcfenteà 
la reftitution de trois cents trente- j 
deux livres douze fols d'une part,& 
de mille douze livres onatre fols fept 
deniers d'autre , que ledit fleur Evê- 
que de Rieux & ceux dont il prend le 
fait & caufe avofent été ob'igés de ' 
payer, à quoi faire le prétendu Syn- 
dic & les fept Chanoines qu'il repré- 
fente, ferçîent contraints par toutes 
es voies dues & raifonnables; les con- 
damner en leur propre & prive neni, 
6c fans qu'ils puiffent rien répéter 
fur le revenu du Chapitre, aux. dé- 
pens , tant de Tfnftance qu'en ceux 
faits au Parlement de Touloufe, com- 
me auffi aux frais & coûc YAttb 
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du Confeil du 4. Avril 1735. au bas 
de ladite Requête eft l'Ordonnance 
d'en jugeant fera fait droit, du z 0 
Mars 1736. entaite c;' la fignifïca- 
tion du 5. du même mois. Requête 
defdirs fieurs Agens généraux du Cler- 
gé de France, tendante a ce qu'il plût 
à Sa Majefté les recevoir Parties in- 
tervenantes en Tinftance doppofition 
d'entre ledit fieur Evêque & les huit 
Chanoines du Chapitre de la même 
▼ille, & qu'y feifant droit, il leur fût 
donné adte de ce qu'ils adhéroient aux 
conclufions qui avoient été prifes par 
ledit fieur Evêque de Rieux , tant fur 
Joppofîrionaudit Arrêt du Confeil du 

4. Avril 1735. °l ue ^ ur ' c f° n <l» mô- 
me à celles qu'il avoit prifes pour 
que le fond fût jugé avec Toppoution 
par un feul & même Arrêt , & con~ 
damner le Syndic & les huit Chanoi- 
nes fes adhérens en tous les dépens : 
au bas eft l'Ordonnance portant, Soient 
reçues Parties intervenantes , a&e de 
l'emploi , & en jugeant fera fait droit, 
du 10. Avril 1736. enfulte eft la figni- 
fîeation da même jour. A&e de pro- 
teftation de nullité des conclufions 
prifes au fond par le fieur Evêque de 
Rieux , fignifié à la requête duJit Syn- 
dic du Chapicre de Rieux le 14. dur 

N il 

• 1 
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dit mois d'Avril. Inventaire de pro- 
ductions des Parties pour fatisfaire au 
Règlement du Confeil. Pièces pro- 
duites par ledit Syndic du Chapitre de 
Rieux. Délibération du Chapitre de 
Rieux compofc de dix Chanoines , par 
laquelle il fut réfolu qu'à l'avenir le 
jour & Fête de la Nativité de No- 
tre - Dame il feroit difttibué manuel- 
lement & en la forme ordinaire des 
obits # une fomme de cinquante livres 
à ceux qui aflîfteroient à tout l'Office 
de cette Fête , depuis les premières 
Vêpres inclufivement jpfqu à Complies 
dudit jour auffi inclulîvement , enlorte 
que quiconque manqueroit d'affifter à 
une defdites Heures feroit privé de 
rentière rétribution defdites cinquante 



que les malades dans la ville , & 
ceux qui feroient actuellement oc- 
cupés pour le fervice fpirituei ou tem- 
porel de TEglifè Cathédrale , auquel 
cas ils feroient tenus de fe faire excu- 
fer, & nommément pourroient auflî 
les Bénéficiers , conformément à 1 ufa- 
ge obfervé pendant les Fêtes, fortirdu 
Chœur un à un pour dire leurs Méf- 
ies , & c« pendant les petites Heu- 
*es feulement , & nullement pendant 
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la Grand'Meffè, à laquelle tous fans 
exception , tant Chanoines que Pré- 
bendes feroient tenus d'affifter ju(qua 
la bénédi&ion Sacerdotale , conformé- 
ment aux Statuts , fous la même pri- 
vation dudit honoraire de cinquante 
livres ; il fut auffi délibéré qu'il feroit 
diftribué pareillement la fomme de 
cinquante livres à la Fête de Noël & 
en la forme ci-deflfus, en faveur de 
ceux qui affifteront à tout l'Office de 
la Nuit , Matines , Grand'Mefle & 
Laudes inclusivement » & qu'aucun 
Bénéficier tant Chanoines que Prében- 
dés , fans exception , ne pourra forcir 
du Chœur pour aller dire fes Mefles , 
fous quelque prétexte que ce foir 9 
qu'après la Grand'MelTe & les Laudes 
parachevées , à peine de perdre l'en- 
tière rétribution defdites cinquante li- 
vres ; & qu'à cet effet il eft fait dé- 
fenfes %\i Sacriftain de donner des Or- 
nemens à perfonne : il fut auffi déli- 
béré dans cette aflemblée qu'aux jour* 
de Dimanches on diroit Prime à l'heu- 
re accoutumée ainfi qui! étoit d'ufage 
auparavant , du quatorze Novembre 
mil fept cent vingt- neuf. Autre déli- 
bération des mêmes Chanoines , por- 
tant que les fommes deftinées pour 

N uj 
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être payées & diftribuées au jour de 
. la Nativité de N. D. de Noèl , & dont 
l'indication n'écoit pas faite dans 1 ar- 
rêté précèdent , feront prifes fur ce qui 
refte des rentes de Touffaint, & que 
le Règlement portant ladite diftribu- 
tion fera affiché à la porte de la Sa- 
criftie pour en donner connoiffance 
dès le lendemain aux Bénéficier > at« 
tendû la proximité de la Fête de Noël , 
& qu'il fera écrit inceffammenr au 
fieur Evêque de Rjeux par le Chapi- 
tre , pour le prier d'approuver & con- 
firmer le Règlement du 23. Décem- 
bre 1729. Bulle d'ércttion du Chapi- 
tre de Rieuxen PEgiife Cathédrale , de 
l'année 13 18. Autre Bulle du Pape Jean 
XXII. de Tannée 1319. Statuts dû 
Chapitre concernant la difcipline & 
Taffiduiré aux Offices , rédigés en 1 3 
articles. Bulle du Pape Léon X. por- 
tant confirmation des anciens Statuts 
faits par le Chapitre feul , ponant 
que pour exciter \<~$ Prébendés Clercs 
à (e faire promouvoir à l'Ordre de 
Pretrîfe , ils ne jouiront que de dou- 
ze livres capttulairës jufqù'à ce qu'ils 
foient Prêtres -, plufîeurs délibérations 
concernant la réformation des abus 
dans la célébration du Service divin, 



Digitized by Google 



fur la jurijd. Eccléjiaflique. 295 

i'affiduité au Chœur , la corre&ion des 
mœurs , le plfhi-chant & la féance 
des Clercs & Prêtres Prébendes dans 
le Choeur, prifes par le Chapitre feul, 
des 21. Septembre & 7. Novembre 
166^. 12. Mai 1634. 21. Mai 1648. 
11. Décembre 1662. & 15. Odobre 
de la même année , 1 9. Octobre 1 666 . 
23. Mars 1680 14. & 14. Avril 
171 5. Autre délibération du Qiap trc 
de Rieux fur la demande du fieur Re- 
bouteier Chanoine Théologal y qui avoir 
accompagné le fieur Evêque dans Tes 
vîfires , à ce qu'il plut au Chapitre 
lui accorder le droit de (îréfence > qui 
ne lui fut accordé que pour les dik 
rributions ordinaires pnfes fur lamen- 
fe,du 18. Décembre 1668. Autre de- 
libération fur le même fujer. Copie 
çolîationnce lur un Regiftre étant aux 
archives du Chapirre, d'un érat des 
obits & des rcmplacemens d'iceux , 
avec les rentes de Toufaint > vérifiés 
en 17 15. Comptes particuliers, diftin&s 
&r feparés de ceux de la menfe Çz~. 
pîtulaire , rendus par le Tréforiet 
du Chapitre du montant des rentes 
obituaires & de celUs de Touflaint , 
des années 171 1. & 1721. Etats de 
répartitions des lentes de Toulfaint j 

N iv 
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a€te detablifTement d'un Re&eur d'é- 
cole, par lequel ou actorde auRe&eur 
Igs revenus d'une Prébende Canoniale, 
à la réfcrve des rentes des obits & de 
ToulTaiut , aufquelks il ne pourra par- 
ticiper > cahier de plusieurs arrêtés de 
pointes en différents endroits; compte 
rendu par le Tréforier des revenus du 
Chapitre pour Tannée commencée le 
premier O&obre 17 3, 5. & finie le 
dernier Septembre 1754. par lequel 
le Comptable fait recette des fommes 
qui lui ont été payées par ledit fieur 
EvêquedeRieux,& ceux dont il prend 
le fait & caufe en exécution de TAr- 
rêt du Parlement du 8. Juillet 17$}. 
Trois états de diftribution delafomme 
de 50 livres, faite depuis ledit Arrêt 
aux membres du Chapitre qui ont af- 
file aux Offices de la Nuit de Nocl & 
du jour de la Nativité j état de ce qui 
étoit dû aux Bénéficiers qui avoienr 
refnfé l'honoraire des Fêtes de Noël 
§c de Notre-Dame, par lequel il pa- 
roît que les fieursPalenc > Prévôt & 
"Rebouttier Chanoines > & Buguet Syn- 
dic de* Prébendes, ont touché le mon- 
tant de la rétribution accumulée entre 
les mains du Tréforier pendant le cours 
du Procès > a&e palTé pardevant No^ 
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taires , par lequel le (îeur Buguet seft 
engagé de fournir aux frais du Procès r 
fans efpérance de répétition contre fes. 
Confrères , qu'il promet de garantir d* 
tout événement}* du z. Avril 173 1. 
Autre afte > par lequel douze des vingt» 
quatre qui compofent le Corps des 
Prébendés , dédarent qu'ils veulent exé- 
cuter les délibérations en queftion , 
&quilsdéfavouentles pourfuites qu'on 
pourroit faire en leurs noms , comme 
faites fans leur ordre , du 30. dudit 
mois d'Avril ; Jugemens des Commif- 
faires du Confeil , concernant les Cu- 
rés primitifs & les Paroifles deflervies; 
dans les Eglifes des Monafteres 
du 10. Janvier 1734- Plufieurs Me* 
moires imprimés faits par le Chapitra 
pour l'inftru&îon du Procès au Parle- 
ment de Touloufe. Arrêt contradic^ 
toire dudir Parlement de Touloufe,, 
par lequel, fans avoir égatd aux Let- 
tres & Requêtes du fieur Evcque de 
Rieux j ni à celles des fieurs Garic 
Palenc, Prévôt & Rebouttier, & dw 
Syndic des. Prébendés , a déclaré n*y,' 
avoir, abus aux délibérations du Chai- 
pitre des 14. Novembre & 23 . Dé- 
cembre 1729* ce fkifanr, ordonner 
Qu'elles foitiront leur plein & entier eff ~ 
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fet, condamne ledit fieur Evcque de 
Rieux en l'amende de 75 livres en- 
vers le Roi, & en la moitié de cette 
fomme envrrs le Syndic du Chapitre, 
pour lui tenir lien de dommages & 
intérêts ; ordonné que les dépens faits 
par le Chapitre ieront pris fur les re- 
venus communs , & fupportés par le 
Corps ; & faifant quant à ce droit fur 
la Requête defdits Garic & Syndic de(cl. 
Prébendes du 9. Avril 1735. ordonne 
que ledit Garic fora payé , fi fait n'a 
été , de tous les revenus de fon Ca- 
nonicat , échus pendant* tout le temps 
qu'il a été aux Etats de la Province , 
& aufïï pendant tout le temps qu'il a 
été en la ville de Touloufe pour la 
poarfuite du Procès, & que ledit Bu- 
guet député defdits Préhendés fera 
aufifi payé des revenus de fa Prében- 
de pendant le temps qu'il a refté à 
Touloufe pour la pourfuite dudit Pro- 
cès , & demeurant la remife faite 
par le Syndic dudit Chapitre de la 
clef des archives , en exécution de 
l'Arrêt du 18. Juin 175 1. déclare ny 
avoir lieu de prononcer fur la caufe 
jointe par ledit Arrêt , & fur toutes 
les autres fins & conclufions defdites 
Parties , les a niifes hors de Cour & 
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de procès dépens compensés , con- 
damne lefdits Garic, Palenc , Prévôt 
& Rebouttier, & le Syjidic des Pré- 
bendes en 1 amende ' .du fol appel en- 
vers le Roi : cet Arrêt contient aufïï 
Exécutoire de la fomme de 311 liv. 
1 1 f. contre led. fieur Evêquede Rieux , 
.pour le quart des épices 3c vacations 
du lit Àrcêt & expédition d'iceiui, & 
de 1012 livres 4 fols 7 deniers con- 
tre lefdits fieurs Garic 1 Palenc , Prévôt , 
Rebouttier & le Syndic des Prébende* > 
tant pour l'amende du fol appel que 
pour les trois autres quarts dcfdites 
épices & vacations , du 8. Juillet 
,1733. l a figoification dudit Arrêt du 
18. du même<raois> Pièces produites 
par ledit fieur Evêque de Rieux, es noms 
qu'il procède , a&es d opposition. & 
d'appel des délibérations des 14. No- 
vembre & 2** Décembre 1719- Signi- 
fiés à la requête des fieurs Garic & 
Palenc les 19. & 24. dudic mois <je 
Décembre : Arrêt du Parlement de 
. Touloufe, qui recevant le fieur, Evê- 
que de Rieux &c autres Parties inteiK 
venantes en Tlnftance d'entre ledit 
fieur Garic & le Syndic du Chapitre 
cte Rieux , appointe les Parties à écrj- 
^ re & produire, :& joint. à la pjécé- 

N vj 
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deme Conclufion, du n. Mai 173-0». 
Procès- verbal du (leur Palenc Sacriftaia 
du Chapitre , & Curé de la Paroifîe 
de Rieux , duquel il refulte que la o»it 
de Noël on lui a refufé des Vafes fa-- 
çres pour dire fes MeflTes i deux aftes 
d'approbation & autorifatiou dudic 
fieur Evêque faite par les fieurs Garic * 
Eatenc , Prévôt & Rebouttier Chanoi- • 
«es., & par le Syndic des Prébendés. 
cta Chapitre de Rieux > des 8. & 14.. 
Août 1735. Déclaration du Roi fer- 
vanc de Règlement général entre les. 
Curés primitifs & les Curés Vicaire* 
perpétuels ,dii 15. Janvier 173 1. Re- 
quête dudit fieur Evêque de Rieux^ 
. çs noms qu il procède , employée pour 
contredits contre la produâion du* 
Chapitre , & contenant production 
nouvelle y au bas eft l'Ordonnance 
d ait a&e > & foient les Pièces reçues. 
& communiquées , du 18. Janvier 
175-6. enfuite eflr la lignification du 
premier Février fuivant , les Pièces, 
produites par ladite Requête* Copie 
collationnée d'une Tranfaétion paflTée 
entre les Chanoines* & les Prébendés 
du Chapitre de Rieux y portant que 
îe Syndic defdits Prébendes aflîftera à 
^ojitfis les afferahiéçs dudit Chapitre ^ 

* 
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au y . Août 1623. Ordonnance de 1T> 
veque de Rieux, ponant entr'autres 
chofes que le Service divin fera fait 
dans FEglife Cathédrale par tous les 
Bénéfîciers habitués, tant Chanoines 
que Prébendes, qui n'auroient légitime 
excufe de s abfenter , fous les peines y 
portées, du 15. Avril 16 $o. Etat dreft 
fé en préfence de l'Evêque & dans 
fon Palais Epifcopat, au fujet des per- 
tes qui dévoient tomber fur les Cha- 
noines qui s'étoient abfentés , du pre- 
mier Oétobre 16 $o. Requête préfen- 
tée à l'Evêque de Rieux par le Syndic 
des Chanoines & Prébendés , pour la 
difcipline des diftributions , du vingt- 
trois Avril 16 ji. Inventaire des Pièces 
produites devant TEvêque de Rieux y 
contre des Chanoines qui s*étoient ab- 
fentés dans un temps de maladie con* 
tagieufe, du 6. Septembre 1 y } 1 . Or- 
donnance rendue par ledit fîeur Eve- 
que de Rieux , entre les Chanoines 
qui avoient fait le Service pendant le 
temps de calamité , & ceux qui s'étoient 
abfentés, du premier Odobre de ladi- 
te année > délibération concernant «es 
. Réglemens pour le Service divin, pri* 
fc en préfence de l'Evêque, du 24., 

Npyembre 1 6 Aucre. délibération da 
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' Chapitre en préfence dudit fieur Evç- 
que , au fujet des dettes du Chapitre , 
& pour régler les diflributions des ab- 
fens, du 28. Septembre 1643. Extrait 
d'un Procès - verbal d'aflemblée faite 
en préfence dudit fieur Evêque, dans 
lequel ett énoncé une Ordonnance de 
ce Prélat , portant qu'il fera fait tous 
les ans un fonJs pour fub venir aux 
non- valeurs & aux affaires du Chapi- 
tre , du n. Mai 1648. Délibération 
& Ordonnance dudit fieur Evêque de 
Rieux, au fujet des comptes du Tré- 
forier de la pointe des abfens, du 24. 
dudit mois de Mai. Autre Ordonnan- 
ce dudit fieur Evêque, pour empêcher 
Jes Habitans d'aller deflervir des Cha- 
pelles les jours de Fêtes Se Diman- 
ches au préjudice des affifhnces & du 
fer vice qu'ils doivent rendre dans l'E- 
glile Cathédrale , du 14. Juin 1654. 
Autre Ordonnance dudit fieur Evêque , 
fur la décence des Chanoines dans 
le Chœur, du 23. Mat .1663. Or- 
donnance du Vicaire Général conte- 
nant règlement pour le Chœur de i'E- 
glife,du 20. Avril 1604. Arrêtés des 
pointes faits erf préfence de l'Evêque, 
du premier O&obre 1671. Requête 
préfencée audit fieur Evêque , pour de* 
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tnander la confirmation d'une délibé- 
ration du i. O&obre 1643. ai tendu , 
porte cette Requête, qu'en fait de Rè- 
glement dans le Chapitre, Tafproba- 
bation & autorifation tn doit éire faite 
pat 1 Evêqiie, du n. Février 1676. 
Plufieurs dclibérations en préfence du- 
dit lîenr Evêque , des i.Odobre 1679. 
31. Oâobre 1710. & 20- Oftobre 
1707. Copie d'Arrêt du Confeil , qui 
maintient l Evêque deSainr-Malo dans 
la Juriid.âion (pirituelle, ordinaire & 
immédiate fur les Dignitaires, Cha- 
noines & autres Suppôts de l'Eglife 
Cathédrale & Paroifliale de Saint-Ma- 
lo. conformément aux Canons & à 
Fufage du Royaume, avec défenesau 
Chapitre de troubler ledit fieur Evêque 
dansTufage de ladite Jurifdi&ion ; or- 
donne que tous les membres du Cha- 
pitre feront fournis aux Statuts Syno- 
daux concernant la réformation du 
Clergé & la police du Diocéfe, fans 
qu'ils puiflent être difpenfés de les 
exécuter, du 14. C&obre 1717. Qua- 
tre Faéhims fignifiés dans l'Inftance 
du Parlement de Touloufe , fur laquelle 
eft intervenu UArrêt du 8. JuiTet 175}. 
tant de la part dudit fieur Evêque de 
Rieux qpe dudit fieur Garic. Ordon- 
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nance dudit fîeur Evêque de Rîeux 3 
concernant le Service divin , portant 
entr'autres chofes , que le Chapitre 
joindra déformais l'Heure de Prime à 
l'Office du maria , & qu'il ne pourra 
commencer celle de Tierce qu'à neuf 
heures & demie, du 28. Décembre 
172.1- Délibération du Chapitre de 
Rieux faire en prétènce du Syndic des 
Prébendes , au fujet du bail de la Tré- 
forerie , par laquelle il eft dit que 
ledit Syndic eft ^reçu à ladite aflèm- 
blée par provifion feulement, Aâc 
de proteftation du Syndic des Prében- 
des contre le payement par lui fait en 
exécution des Arrêts > pour fa part des 
frais auxquels il a été condamné , 
du 11. Janvier 17^4. A£te d'approba- 
tion du fleur Bug u t Svndic des Pré- 
benJés/les p< ur uites faires par 1 d.fieur 
Evêque de Rieux au Confeil contre le 
Syndic du 1 hapitre , du 14. Août 
.17? f Ordonnance ! u Conleil, qui a 
cornmi 4 le fie^'* de Vauvré Mai re des 
Requêtes , pour Rapporter r!e la Re- 
quere en cafTarion du iir lîeur Evëque 
de Rieux. Requête dud:t Syndic du 
Chapitre de Rieux, employée poui 
contredits contre la pioduftion dudit 
ffcmi Evêque de Rieux , & pour fais 



Digitized by Google 



fur la Jurijd. Eccléftajîique. 3 &f 

nations à fes conrredits > & contenant 
production nouvelle: au bas eft l'Or- 
donnance d'afte de l'emploi > &c foient 
les Pièces reçues à communiquer, du 
j 5. Mai 173 6. enfuite eft la lignifica- 
tion, du 24. du même mois. Pièces 
produites par ladite Requête. Délibé- 
ration du Chapitre , de laquelle il re- 
faire que les Aflemblées fe ttnoienc 
autrefois dans Le Palais Epiicopal > 
fans que les. Délibérans fuffent gênés, 
dans leurs fuffrages % ni dans la liber- 
té deftûre ces aflemblées ailleurs , du 
19. Mai 1654c Confultations de deux 
Avocats du Parlement de Touloufe , 
en confcquence de laquelle le Chapi- 
tre a défendu aux appellations qui ont 
été interjettces de les Délibérations , 
du 22. Avril 1750. Autre Requête 
du Syndic c'udit Chapitre de Rieux , 
contenant production nouvelle : au bas 
eft l'Ordonnance portant, Soient les 
Pièces reçues Se communiquées par 
copies pour y répondre dans les dé* 
lais du Règlement, du premier Juin 
1736. au bas eft la lignification du j # 
du même mois. Pièces produites pat 
ladite Requête. Tranfa&ion paflee en- 
tre les Chanoines & les Prébendés du 
Chapitre de. Rieux, par laquelle ii 
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paroît qu'il fut entr autres chofes con- 
venu que lefdirs Prébendes pourroienr 
v créer annuellement un feul Syndic qui 
auroir fa piéfénce pendant fon année , 
& aflîfteroît à tous les arrentemens , 
auditions de comptes , & partions de 
contrats, & à toutes les Délibérations 
concernant les faits fufdits , du j. Août 
162}. Ordonnance de l'Evêque de 
Rieux, portant défenfes à tous parti- 
culiers de faire dire la Meffe aux Ora- 
toires champêtres du Chapelles domef- 
tiques fans fa permiflîon \ & en cas 
mcme de permiflîon, cette Oidonnan- 
ce excepte encr'autres Fêtes folemnel- 
les, le jour de Noël & la Fête du Pa- 
tron de TEglife , du mois d'O&obre 
1684.. Autre Requête dudit Syndic du 
Chapitre de Rieux , contenant produc- 
tion nouvelle : au bas eft TOrdonnan- 
ce portant, So ent la Requête & Piè- 
ces reçues & communiquées par co- 
pies pour y répondre dans les délais 
du Règlement, du 20. Juillet 1736. 
en r uue eft la fignification du même 
jour. Pce es produites, par ladite Re- 
ouêre. Certificat du Parquet du Par- 
lement de Touloufe, portant que fut* 
vant lufage- du Parlement, lorfqu'il 
intervient un partage dans le Jugement 
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d'un Procès , le partage eft jugé fur 
les a<5tes & moyens remis & propofés 
dans le Procès avant le partage; au- 
cunes des Parties ne peuvent remettre 
de nouveaux aftes ni propofer de nou- 
veaux moyens , qu'après en avoir ob- 
tenu la per million par une Ordonnan- 
ce délibérée de la Chambre qui doit 
juo;er le partage. Plufieurs délibéra- 
tions du Chapitre , defquelles il re- 
fu\te que le Syndic des Prébendés n'a 
droit cPaflifter aux afTemblées du CRa- 
pître , que lorsqu'il s'agit de la patfa- 
tion des Contrats de Fermes , & autres 
adïes & délibérations du Chapitre , 
dont mention eft faite dans la Tranf- 
a<ftion des 24. Septembre 1664. 2 y. 
Septembre 1671. & 13. Août 1730. 
Autre Requête dudic fieur Evêque de 
Rieux , employée pour réponfes à la 
Requête du Chapitre , fignifiée le 14. 
Mai 173 6. Se pour contredits contre 
les Pièces produites par ladite Requê- 
te : au bas eft l'Ordonnance d'aéle de 
l'emploi , & foit fignifiée, du 3 5. Juin 
1736. enfuire eft la fignification du 
19. du même mois. Vu auflî les Mé- 
moires imprimés & fignifiés , tant de 
la part dudit fieur Evêque de Rieux, 
ès noms qu'il procède , que de celle 
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dudit Syndic du Chapitre de Rieux , 
& un a£be pa(Té fous (îgnature privée 
entre ledit Syndic du Chapitre d'une 
part, & ledit fleur Evêque de Rieux, 
& lefdits (îeurs Agens Généraux du 
Clergé de France , le z$. du préfent 
mois de Septembre , par lequel ils 
confentent l'Arrêt qui doit intervenir 
fur IM nuance pendante emr'eux au 
Confeil , au rapport dudit fleur Me- 
gret de Serilly , au moyen de ce que 
le»fieur Jean-Baptifte Pailbés, Prêtre 
Do&eur en Théologie , Chanoine 
Théologal de 1 Eolife Cathédrale de 
Rieux , députe du Chapitre, & de lut 
autorifé par délibération du 6. Août 
dernier , a déclaré dans ledit aéte que 
l'intention du Chapitre n*a po ; m ccc 
par fès délibérations attaquées , de 
manquer à ce qu'il doit au (leur Evê- 
que de Rieux , ni donner atteinte à 
l'autorité qui lui appartient dans les 
changemens qui concernent la difci- 
pline qu'il a droit d'exercer. fur foti 
Eglife, fans préjudice des droits par- 
ticuliers du Chapitre ; que ledit Cha- 
pitre, en arrêtant par (a féconde dé* 
libération qu'il feroit inceflamment 
écrit audit fleur Evêque , pour le prier 
d approuver le Règlement , avoit biea 
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teconnu l'autorité dudit lieur Evêque 
en ce qui concerne la difpofition de 
l'Heure de Prime , qu'il ne pouvoir ré- 
gulièrement changer fans le confente- 
ment dudit (leur Evêque , ce que mê- 
me il aurdic été éloigné de propofer , 
s'il avoit pû penfer que ce change- 
ment eût pu lui déplaire; queleCha* 
itre reconnoît ne pouvoir pas mettre 
l'avenir fa première délibération à 
exécution , en ce qu'elle porte qu'aux 
jours % de Dimanche on dira Prime à 
Theore accoutumée, ainfi qu'il étoit 
d'ufage auparavant > le Chapitre fe 
foumettant de fe conformer à' cet 
égard à l'Ordonnance dudir fieur Evê- 
que de Rieux du iS. Décembre 1721. 
tant qu'il ne plaira point au fieur Eve* 
que d'en difpofer autrement; déclare 
pareillement que la claufe de la pre- 
mière délibération concernant les 
Membres du Chapitre qui n'affifteront 
pas aux Offices des Fêtes de Noël & 
de la Nativité de la Vierge, & qui 
font tenus de fe faire exculer nom- 
mément fuivant ladite délibération , a 
toujours été entendue dans le Chapi- 
tre, dè manière que ceux qui font 
occupés aux affaires fpiritnelles ou tem- 
porelles de TEglife & du Diocéfe , font 
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(eu'ement obligés lorfcju ils s'abfentent 
de faire avertir le Pointeur, fans que 
ledit Pointeur , ni le Chanoi ne femai- 
nier ; ni le Chapitre entrent jamais en 
aucune connoi (Tance , examen ni dif- 
cuflion de la caule de l'abfence ; vû 
pareillement ladite délibération du 
Chapitre de Rieux, (ignée du Secré- 
taire dudit Chapitre, du 6. Août der- 
nier, & généralement tout ce qui a 
été dit, écrit, produit & remis par- 
devant le fieur Megret de vSfriily, 
Chevalier, Confeiiier du Roi en /es 
Confeils, Maître des Requêtes ordi- 
naire de fon Hôtel , CommifTaire dé- 
puté en cette partie. Ouï fon rap- 
port, après en avoir communiqué au 
Bureau des lieurs Confeillers d'Etat , 
Commiffaires députés pour les affaires 
Eccléfiaftiques , & tout confidéré , LE 
ROI ÉTANT EN SON CONSEIL, 
du confcntement des Parties annexé à 
la minute du préfent Arrêt , a reçu 8c 
reçoit le Syndic de lEglife Ca- 
thédrale du Chapitre de Rieux 
oppofant à l'Arrêt du Confeil du 4. 
Avril 17 5 y. Et faifant droit au princi- 
pal, ayant aucunement égards la Re- 
quête du fienr Evêque de Rieux infé- 
rée audit Arrêt, ayant égard pareil^ 



Digitized by Google 



fur la Jurifd. Ecclèftafltque. 3 1 1 

lemcnc à la Requête, des Agens géné- 
raux du Clergé de France du 10. Avril 
1756. a caflTé & annuité , cafîe & an- 
nulle l'Arrêt du Parlement de Tou- 
loufe du 8. Juillet 1735. en ce qu'il 
peut avoir aurorifé la difpofition de la 
délibération du Chapitre du 14. No- 
vembre 1719. portant qu'aux jouis de 
Dimanche on dira Prime à l'heure ac- 
coutumée, comme il étoit d'ufage au- 
paravant ; & en conféquence ordonne 
Sa Majefté que le Chapitre fera tenu 
de fe conformer à cet égard à l'Or- 
donnance du ficur Evêque de Rieux 
du 1$. Décembre 1722. Ordonne pa- 
reillement Sa Majefté que la claufe de 
ladite délibération concernant les Mem- 
bres du Chapitre qui n'affifteront pas 
aux Offices de Nocl & de la Nativi- 
té de la Vierge , & qui font tenus de 
fe faire excu'er nommément fuivant 
ladite délibération, fera entendue de 
manière que ceux qui feront occupés 
aax affaires fpirituelles ou temporel- 
les de TEgi ; fe ou du Diocéfe , feront 
feulement avertir le Pointeur lorfqu'ils 
s'abfenteront , fans que ledit Pointeur 
ni autres puilTent entrer en aucune 
connoi (Tance, examen ni* difcuflîon de 
la caufe de Tabfencçi& fur les autres 
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demandes , fins &^conclu{ïons des Par- 
ties , Sa Majefté les a mis & met hors 
de Cour Se de procès , dépens com- 
penfés : Ordonne Sa Majefté que l'a- 
mende confïgnée par le fieur Evêque 
lui fera rendue Se reftituée , à ce faire 
le Receveur & tous autres contraints $ 
quoi faifant , déchargés. Fait au Con- 
{eil d'Etat Privé du Roi , tenu à Ver- 
failles- le vingt-fix Septembre mil fept 
cent- trente-fix. Collationné , figné-, 
PUJOL, avec paraphe. 

LO U I S , par la grâce de Dieu , 
Roi de France & de Navarre : 
Au premier notre Huilïïer ou Sergent 
fur ce requis ; Nous te mandons Se 
commandons que l'Arrêt ci - attaché 
fous le contre-Scel de notre Chancel- 
lerie jCejourd'hui rendu en notre Con- 
feil d'Etat Privé , tû fignifies aux Par- 
ties y dénommées, à ce qu'elles n'en 
prétendent caufe d'ignorance, & aient 
a y obéir & fatisfaire fuivant fa •for- 
me & teneur & faffes au furplus 
pour l'entière exécution d'iceloi à la 
requête de notre ami Se féal le ficur 
Evêque de Rieux , Confeilîer en nos 
Confeils , tous a£bes de Juftice requis 
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êc -ncceflaires , de ce faire ce donnons 
pouvoir, fans pour ce demander autre 
permiffion ni Tareatis : Car tel efl: 
notre plaifir. Donne à Verfailles le 
tingt-fix Septembre, lan de grâce mil 
fept cent trente~fix , & de notre Régne 
le vingt deuxième, p a t le Roi en fon 
Confeil. HATTE. 

\ 

DECLARATION du fîeur 
PA ILHE' S, Chanoine Théologal 
de l'Èglife Cathédrale de Rieux y 
Député & autorifé par Déli- 
bération du Chapitre de ladite 
Eglife > du 6. Août 1756* 
à faire ladite Déclaration. 

NOUS fonflîgnés , Jeaiv-Baptifte 
Pailhcs Prêtre , Do&eur en Théo- 
logie, Chanoine Théologal de 1 Eglife 
Cathédrale de Rieux , Députe du* 
Chapitre Se autorifé par délibération 
du 6. Août 1756. à terminer par la 
voie de conciliation le Procès pendant 
au Confeil au rapport de M. Mcgret de 
Serilly, Maître des Requêtes , entre 
Monleigneur TEvêque de R eux , & 
7 orne IL O 
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Meilleurs les À gens Généraux du Cler* 
gé de France > Parties intervenantes au- 
die Procès d'une part , & le Chapitre 
de l'Eglife Cathédrale de Rieux d'au- 
rre; déclarons que l'intention dudir 
Chapitre n'a point été par fa délibé- 
ration Ndu 14. Novembre 1719. ni 
par celle du 2,5. fuivant , de manquer 
à ce qu'il doit à Monfeïgneur TEvê- 
que, ni de donner atteinte à Tau torité* 
qui lui appartient dans les change- 
mens qui concernent la difcipline qu'il 
a droit d exercer fur fon Eglife,lans 
préjudice des droits particuliers du 
Chapitre; que ledic Chapitre , en arrê- 
tant par fa féconde délibération qu'il 
feroit incelîamment écrit à Monfei- 
gneur l'Evéque , pour le prier d'ap- 
prouver le Rég'ement, a bien recon* 
nu l'autorité de Monfeigneur FEvê.]uc 
en ce qui concerne la tranfpofùion de 
1 Heure de Prime, qu'il ne pouvoir . 
régulièrement changer fans le confen- 
rement de Monfeigneur TEvêque : ce 
que même il auroic été t rcs-éloigné de 
propofer , s'il avoit pû penfer que ce 
changement eût pu lui déplaire. Que 
ie Chapitre reconnoît ne pouvoir pâ 
mettre à l'avenir fa première délibe 
ravio» à exécution, en ce quelle porte 
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qu'au jour de Dimanche on dira 
Prime à l'heure accoûrumée , ainfi 
qu'il croit d'ufage auparavant , le Cha- 
pitre fe foumetrant de fe conformer à 
cet égard à l'Ordonnance de Monfèi- 
gneur l'Evêquedu 18. Décembre 1721. 
tant qu'il ne plaira point à Monfeigneur 
l'Evêque d'en difpofer autrement. Nous 
déclarons pareillement que la claufc 
de la première délibération concer-* 
nant les Membres du Chapitre qui 
n'affifteront pas aux Offices des Fêtes 
de Noël & de la Nativité de la Vier- 
ge , & qui font tenus de fe faire ex- 
cufer nommément , fuivant ladite'dé- 
libération , a toujours été entendue 
dans le Chapitre , de manière que 
ceux qui font occupés aux affaires 
fpirituelles ou temporelles de PEglife 
& du Diocéfe , font feulement obligés , 
lorfqu'ils s'abfentent, de faire avertir 
le Pointeur , fans que le Pointeur ni 
le Chanoine femainier , ni le Chapi- 
tre entrent jamais en connoiflance , 
examen ni difcufïïon de la caufe de 
Tabfence. Confentons que P Arrêt qui 
doit intervenir fur le Procès pendant 
au Confeil entre Monfeigneur PEvê- 
que & fôn Chapitre , au rapport de 
M. Megret de Serilly , foit rédigé coa- 

Gij 
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formément aux préfèntes déclarations i 
Içfquelles proportions & déclarations 
ont été confenwes & agréées tant par 
Monfeigneur TEvêque de Rieux , que 
par Meflïeurs les Agens Généraux du 
Clergé de France , çomme Parties in- 
tervenantes au Procès au nom dudit 
Clergé. Fait à Paris le vingt -cinq 
Septembre mil fept -cent trente ■ fîx. 

t Al. Evêque de Rieux, i'Ab- 
bc Duvivier de Lanfac Agent Générai 
du Clergé de France , l'Abbé Fouc-* 
quet Agent Général du Clergé de 
Fance, Pailhès Syndic du Chapfa 
rre. 



\ - 



Digitized by Google 



Jur la Jurifd.EccIêfiaftique. 3*7 



A R R E S T 



DU PARLEMENT ; 



JLiN Tannée 1700. défunt M. PÈvê- 
que du Mans croyant avoir fujet de 
fe plaindre du fieur De Boifmotté Cu- 
ré de Marolles , de quelques faits de 

débauche & d emportement , on y 
mêla aufîî des faits dent ceCuréatfoit 
obtenu Sentence d'abfoîution \ car ceft 
a(Tez l!ufage des Oflïcialités d'imputer 
à un Eccléfiaftique femblables fautes , 
éc de rapporter celles qui fe font 
paflTées il y à 15 ou 20 ans * qui lui 
ont . été pardonnées & oubliées. 

Le fieur De Boifmotté 'interjetta 
appel comme d'abus du Décret de 
prife de corps décerné contre lui : il 
obtint Arrêt de défenfes, fans que la 
"Cour eût vu les chargés & informa- 
tions; peut-être y a voit-il quelques 
a&es joints à la Requête qui mar- 
quoient trop de prévention contre 
cet Eccléfiaftique. 

L'Official ne laiffa pas de continuer 





Oiij 



' 3f S Déclarations, &t. : 

fes procédures au préjudice de Fappeî 
A: de l'Arrêt de défenfes. Le (ïeur De 
Boifmorté revint à la Cour , & obtint 
un fécond Arrêt qui lui permet de 
prendre à partie l'Official. Il intima 
M. l'Evêque du Mans, 

Pour premier moyen , PAppellant 
dfifoit que \e motif de ce Prélat n'étoïr 
que fon animofïté > parce que PAppel- 
lant n'avoît pas voulu laiffer à fa 
difpofition le Canonicat qui lui étoit 
réfîgné par fon Oncle; que c'ctoit-là 
le fujet de l'indue vexation que ce 
Prélat lui faifoit fbuffrir ; que cette 
vérité étoit prouvée par le propre fait 
de cet Evêque , dont TAppellant rap- 
pôrtoit une Lettre écrite de fa pro- 
pre main à fes Gens d'affaires , où il 
Jeur mandoit que s'ils navoient pas de 
témoins ~, qu'ils tâchaflfent d'en TÉrbu- 
Ter. 

Le {çdond moyen d'abus étoit de ce 
qu'au préjudice du premier Arrêt on 
, avoit continué la procédure, & fait 
informer par addition. Il eft vrai que 
depuis Y Arrêt il avoit commis un Avo- 
cat pour continuer Tinftru&ion j mais 
h ne pouvoir pas inftruire , il ne 

pouvoit pas commettre pour inftrui- 
re. 3 Q ' Les témoins navoient pas dé- 

< Y 
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«iaré s'ils étoienc ferviceurs ou non de' 
l'accufé; 

La prife à partie étoit fondée 1 "V 
for ee que TOfficiai 11 avoir pas défé- 
ré à un premier Arrêt. 

2 Q . Elle l'étoit aufïï fur un Régler 
ment fait en l'Officialité du Mans en 
1671. par lequel POfficial & le Pro- 
moteur étoient obligés d'acquiter l'E^ 
▼êque des dépens qui pourraient être 
jugés contre lui ; d'où il s'enfuivoit 
qu'ils devenoient Parties , parce qu'ils 
a voient intérêt qu'il fe trouvât detf 
Charges contre Paccufé. 
. M. TAVocat Général dit que le 
premier moyen d'abus tiré de i'aninlo- 
ficé de M. PEvêque du Mans contre 
le Curé de Marolles , étoit légitime , 
quand les preuves de Tanimofité étoient 
claires & indubitables ; & que 1 accu fc 
qui en alléguoit les circonfhnces fe 
trouvoit innocent. 

Il ajouta que le fîeur De Boifmotté 
dans les circonftances particulières 
n'étoit pas innocent : il lue les infor- 
màtions , oi\ il y avoit preuve de 
quelquexccs. 

Pour ce qui eft de l'oppreflion , qu'il 
pouvoit y avoir quelque doute & 
quelques préemptions > & qu'a Pégari' 

O iv 
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des Lettres qu'on rapportoit de ce 
Prélat, n'étant point reconnues , elles 
ne faifoient aucune foi. 

Quant au moyen d'abus fondé fur 
Pinrerdidtion , l'Arrêt de défenfes de 
procéder ailleurs qu'en Ifi Cour, avoic 
été prononcé dans le cortrs de la vifïte^ 
par conféquent a&e de Jurifdi&ion 
volontaire. 

Mais qu'à l'égard de la prife à 
partie contre l'Officiai , il y avoir abufe , 
& en ce que les Parties n'àvoient point 
dit s'ils étoienc ferviteurs ou non. 

Pour ce qui reg^rdoit le Promoteur, 
comme il n'étoit point mis dans la 
Requête fur laquelle l'Official étoic 
pris à partie , qu'il y avoit lieu de 
mettre hors de Cour, & déclarer l'Of- 
ficial bien pris à Partie. A l'égard du 
Règlement de POfficialiré de 1672. 
donc la minute lui avoit été mife en- 
tre les mains, il requit qu'elle fût fup* 
primée. Le refte des conclufions eft 
conforme à l'Arrêt du Samedi 2. Sep~ 
tembre 1701. dont voici le difpolî- 
tif. m 
1. Sefttmbre 1702. 

!La COUR fur 1 appel comme d'à* 
bus de l'interdiction prononcée par 
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""ÎÊvéqùëdûT^ans, dit qu'il nyaafons 
V condamne* la Partie de Tartarin en 
I amenda ( c étoit le fieur De Boik 
motté ) : fur Rappel comme d'abus de 
toutes les procédures, faites en l'Ofïî- 
cialité du Mans , les a déclarées nulles 
Se abufives : a renvoyé v la plainte à 
TOffîcial de Tours, pour lç P/ocès 
être fait & pîarfaitrà Jaccufé fut le 
délit commun à4a charge du cas pri- 
vilégié \ pour: le^lielff le Lieutenant 
Criminel de Tours itiftcmera conjoin- 
tement avec TOfficial , & cependant 
ordonne que les informations faites eii 
TOffîcialité du -Mans .feront :portéesen 
l'Officialité de Tout* > pour y fervur 
de Mémoires: % : la. Partie de ; Hoflaid 
condamnée aux dépens ( c'étoit M. l'E- 
vêoue du Mans ) i'Official bien pris 
à Partie , & condamné en 50. livres de 
dommages & intérêts a & aux dépenç. 
A 1 égard du Promoteur , ;hors $p 
Cour; & faifant droit fur les concili- 
ions des Gens 4u Roi , ordonne qup 
le Règlement de l'OfEcialité de 1671. 
demeurera fupprimé* - • 

■ • *. ■•• . ... :. . , ,* . \ • > 
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ARREST DU PARLEMENT 

' du j. Août 1718: 

Art. XLI V. 

OI CI une autre efpece qui a 
été fore 'difbutée^ pour fçavoir fi: le 
Promoteur étoir tend de nommer fon 
-dénonciateur. Il) y avoir un grand 
Mémoire Ij nhaik l'éckirciflement qu'il 
•pourrait donner, fecoir au fuje't des trar 
verfes faites au fieur Richard : elles 
furent très-grandes , H fut ordonné 
par. Arrêt dur 3. Août 1718. .que k 
Promoteur ferait tenu d'aras trois jours 
♦ «le lui nommer - {bit dénonciateur* 

* 

LOUIS , &c. Au premier notre . 
Fîuifïïer ou Sergent fur ce requise 
fçavoir faîfonsy qu entre Meflîre René 
Richard Seigneur de Regny & de 
l'Hôpital , & Doyen des Chanoines de 
fEgfife Sainte-Oppomme à Paris T De^ 
mandeur aux fins de la Requête par 
fui préfentée à là Cour le 2.?. Mai 
dernier, & exploit fait enconféquence 
le même jour j. la Requête donnée en 
conférence des deux Semences dfe 
l*Offi^aU|c dé Paris des 15. Mars & 
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4. Mai derniers, ? & (relie du Châteler 
du 2,7. Avril dernier : par la premiè- 
re desquelles Sentences de l'OfEcialic^ 
fur les faits de jurement & d'ufure» 
ledit Richard a été déchargé de 1 accu- 
iation v & fur le fur plus des àccufe- 
lions concernant la îïmonié , fa confa 
dejjce & le feux , les Parties ont été 
Uitfès hors de Cour : par la féconde îî 
a été ordonné que lecrou dudir Ri- 
chard fera rayé & biffé; & par celle 
dù Châtelet fur Iefditscinq chefs d'ac~ 
cufattôii, les Parties ont été mifeshors 
de Cour j & icelîe Requête tendante à 
ce que faute parle Défendeur ci-aprèf 
nommé d'avoir faîisfert aux trois Pom- 
mations qui lui ortt • été faites les 6\ 
11. & 18. dudit mois de Mai dernier^ 
& fuivant icelles devoir nommé fe 
dénonciateur, à 1 mfKgatîon duquel fe- 
dit Défendeur a inftruic le Procès ixt 
Demandeur fur lefdits cinq chefs d'aç* 
-cufatiotr , Se de lui avoir fait délfvrer 
une expédition- en bonne forme <$e lît 
dénondation v en conformité de la dif- 
pofitior* de l'Ordonnance , fl t plût à fî* 
Cour condamner ledit Défendeur d- 
après nommé y à lui faire réparat-r 
*5on d honneur • cfe tous le* faite injui 
xiéux caloroakùx 4nférés-dafhs hs 
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plaintes Se Requêtes, en préfence de 
telles perfonnes que le Demandeur vou- 
dra choifir : 2°, en dix mille livres de 
dommages & intérêts , ou telle autre 
fomme qu'il plaira à la Cour , fi mieux 
il iVsimç fuivant la taxe & liquida- 
tion y & en tousfles dépens faits tant 
en îpflîcialité , au Châtelet, Primatie 
de Lyon , qu'en ceux de l'Inftance 
d'une part ; & M c Pierre- Gervais Le 
Febvre d'Eaubonne Prêtre , Promoteur 
général de F Archevêché de Paris /Dé- 
fendeur, d'autre : & entre ledit fieur 1 
Promoteur Demandeur en Requête par 
lui préfentée à la Cour le zo. Juin 
dernier , donnée en conféquence d'une 
autre Sentence de TOfficiatité, du 
du même mois, fur délibéré, qui lui 
a permis de nommer le dénonciateur > 
.tendante comme celle donnée en l'Of- 
fipialité par ledit fieur Promoteur le- 
dit jour 15 . Mai dernier à ce qu'aâe 
loi foisonné , de ce que pour excep- 
tions & en tant que befoin pour dé- 
.ftnfes de la demande dudit fieur Ab- 
bé Richard du 15. Mai dernier , il ! 
;empioie le contenu en ladite Requête} 
ou'a&e lui foif pareillement donné de 
fa déclaration > qu'il fe rapporte à la 
^>rudenct : de lji Qûitf ..dotioiuier.ee 
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qu'elle trouvera à propos fur la diffi- 
culté de fçavoir fi le fiçur Promoteur 
peut être contraint de nommer le dé- 
nonciateur , attendû que le fieur Abbé 
Richard n'a 4cé renvoyé abfous que 
fur deux chefs, & qu'il a été mis 
hors de Cour fur les trois autres par la 
Sentence de TOfficialité du 15. Mars» 
dernier.,. & que celle du Châtelet du 
17. Avril fuivant met hors de Cour 
fur les cinq chefs d'àccufation , & en 
conféquence le décharger de la deman. 
de du fièur Abbé Richard , & le con- 
damner aux dépens dune autre part i 
ôc icelui fieur Abbé Richard Défendeur^ 
d'autre» Et encore entre ledit fieur 
Abbé Richard Demandeur en Requête 
par lui préfentée à la Cour le jc juitt* 
1er dernier , tendante à ce qu'adie lui 
fbit donné de la déclaration faite par 
le fieur Promoteur par fa Requête du 
20. Juin dernier , qu'il canfcrit de 
procéder ein la Cour, fur la démande 
du fieur Abbé Richard portée par fa 
Requête & Exploit fait en la Cour le 
3.5. -Mai précèdent , & de lui nommer le 
dénonciateur qui a donné lieu aux 
accufations dont il a été renvoyé par 
le (dites Sentences de TOfficialité &du 
Châtelçti des 15. Mars & %7»>AjtàL 
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derniers , & en conféquence pour pr£* 
venir nouvelle conteftation* & empê-* 
cher que le lleur Promoteur ne trouH 
ve quelque nouveau fubrerfuge , et* 
rectifiant & ajoûtant aux concluions 
prifes par le heur Abbé Richard par 
fa Requête duditjoûr 15. Mai dernier * 
ordonner qué dans îe temps qu'il plai^ 
ra à la Cdur préftier , ledit fieur Pfa-> 
moteur fera tenu de :notrimer au four 
Abbé Richard ledit dénonciateur par 
nom , fur nom , qualité & demeure j; 
même de lui faire délivrer par le Gref- 
fier de rofficialiré une expéditteneir 
forme de ladite dénonciation j finora 
& à faute Se ce foire dans ledit remps y 
qu'il fera condamné? en ioooo. livre* 
de dommages & intérêts, & en tous 
les dépens faits tant en rOflfïcialité 
qu'en la Cour , fans préjudice d'autres 
droits ôc avions , d'une part ; & leJitf 
M ç Pierre-Gervais Le Febvre d'Eau- 
bonne Promoteur, général de F Archevê-* 
ché de Paris , Défendeur y d'autre , fans 
que les qualités pniffënt nuire ni pré- 
judicier aux Parties» Après que Aalà$ 
Avocat dudit Richard , & Julien* de 
Prumy Avocat dudit Promoteur ei? 
rOfficialité de -Paris, ont été ouïs^ 
tofèmble Chauvelto pour < notre Pro-* 
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cureur Géflèrai : LÀ COUR ayant 
égard aux Requêtes de la Partie d'Ait- 
las , ordonne que la Partie de Julie» 
de Prunay fera tenue dans trois jour? 
-de lui nommer fon dénonciateur £ 
condamne ladite Partie de Julien de 
Prunay aux dépens. Donne* en no- 
*re Cour de Parlement le }* Août 
l'an de grâce 1718. & déf notre régne 
le troiucme. 



ARREST 

. ! . • «. . - « . - • 

T)U PARLEMENT DEPARTIS, 



.Sur la .Requête, Jif.' $jn$e du 
Diocêje de Laon; qui, or donne 

■ que V Article XlK de PEdir 
du mois d'Avril fôjryy 
f£ar«f /ex honneurs de lEglife p 
fera exécuté dans le Diocéfë de 



1 * 



p - Da if. Mars irfjfr. 

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roî 
de France & de .Navarre j Âti 
premier des Huiffiers de notre Gour 
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de Parlement, gu autre Huiflier ou 
Sergent fur ce requis. Sçavoir failon* 
que le jour & date des Préfèntes , viî 
par hotredfceCour la Requête à elfe 
préfèntée par Jean Linard Prêtre Cha- 
noine de l'Eglifè Cathédrale de Laon, 
Syndic du Clergé - du Diocéfe dudit 
Laon j à ce que pôur. les eau fes y 
«contenues,? ôc attendu qu'au préjudice 
de l'Article XLV. de notre Edit dû 
niais. £AmLjLè<fr- Jirific. ; en .no«e- 
dire Cour le 14. Mai audit an > qui 
ordonne enfermes exprès, que même 
les Laïcs dont l'es Curés feront oblU. 
gés-de fe rervije-pp certai» s lieux pour 
'aider au Service cUvîn, y recevront pen- 
dant ce temps 4es honneurs de l'Eglife 
préférabiementà tôiis atitte^ Laïcs ; pltt- 
lîeurs Gentilshorritoès dudit Diocéfede 
Laom SeigneJrs de Paroiflès s'immif- 
<çoient - de contrevenir audit Article 
dudit Edit, & par des voies de fait & 
violences empéchoient les Fêtes Se Di- 
manches le Service Paroi flial, voulant 
avoir préférablement aux Clercs def- 
dits Curés les honneurs de l'Eglife , 
Jefquelles contravention & entreptife 
n'étoient pas raifonnables ; il plut à 
notredite Çpur ordonner que ledit Ar- 
ticle XLY. dttdx fèroit excciitiÉ 
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dans ledit Dipcéfe de Laon félon fa 
forme & teneur ; ce faifant , enjoin- 
dre à tous Gentilshommes, même Sei- 
gneurs de Paroiflès y demeurant , d'exé- 
cuter ledit Article i faire . défenfes à 
chacun deux, fous peine de mille li- 
vres d'amende , de troubler ledits Clercs 
dans la perception des honneurs deTE- 
glife , qui leur font attribués préfé- 
rablement par ledit Edit auxdits Gen- 
tilshommes, pendant qu'ils aident au 
Service divin, & empêcher dire&e-> 
ment ni indire&emènt les Curés xfe 
les leur donner, & lefdirs Clercs de 
les recevoir , foiis telle peine qu ? ii plai- 
roit à notredite Cour ; ladite Requête 
fignée , Lefranc Procureur 1 Conclu- 
(ions de notre Procureur Général : Ouï 
le rapport de M. Jean Bochard Con- 
feiller ; Tout considère' : No- 
tredite Cour ayant égard à la Re- 
quête , ordonne que l'Article £ L V. 
de notre Edit du mois d'Avril 1695. 
fera exécuté félon fa forme & teneur , 
& en particulier' dans le Diocéfe de 
Laon : ce faifant , enjoint à tous Gen- 
tilshommes, même Seigneurs desPa- 
roifTes y demeurant, d'exécuter ledit 
Article ; leur fait défenfes de trou- 
bler les Clercs dans la perception des 
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honneurs de TEglife , qui leur font 
dus préférablement auxditsGentilshom* 
mes > pendant qu'ils aident au Service 
divin fi ni d'empêcher les Curés directe- 
ment ni indirectement de les donner 
auxdits Clercs > & lefdits Clercs de 
les recevoir , à peine d'amende & 
de tous dépens , dommages & inté- 
rêts. Si te mandons le préfent Arrêt 
mettre à due & entière exécution félon 
fa forme & teneur ; de ce faire te 
donnons pouvoir. Donne* à Paris 
en notredite Cour de Parlement le 
x$ c jour de M$rs , Tan de grâce 1 698. 
& de notre Régne le cinquante-cinq. 
Par la Chambre , figné , D u jardin. 
Et collationné avec paraphe. Et fcellé 
le douze Avril 1698. par B s 1 a* 

toi Ni. 

.- 




- 



> 
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* 

A R R E S T 

. î'. 

CONTRADICTOIRE 

-- ■ 

Ï>U MÊME PARLEMENT, 

» 

- 

jQui confirme V Arrêt ci-dejjus , 
* & qui fur l x Appel comme 

d'abus de l'Ordonnance de 
: Monjleur VEvêque Duc dé 
[ Laon > du zo. Avril 1698. 

déclare n'y avoir abus en ladite 

Ordonnance. 

* 

Da j. Février 1699* 

ENTRE Maître Jean Lienard 
Prêtre Chanoine de l'Eglife Ca- 
thédrale de Laon , Syndic du Clergé 
<Ju Diocéfe dudit Laon, Demandeur 
en l'exécution de l'Arrêt de ta Cour, 
du 25. Mars i(?98.fuivam l'Exploit dit 
28. Juin 1698. ledit Exploit tendant à ce 
qu'il foit ordonné que ledit Arrêt fera 

éxccuté félon fa forme & teneur» ce 



- 
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Éaifant , que ie Oierc de la Paroiflè Je 
Landifay recevra les honneurs de 
fEglife avant le Défendeut ci -après 
nommé; que défenfes lui feront faites 
de l'empêcher dire&ement pu indirec- 
tement , même de le troubter darts les 
fondions de fon minifterç ; & en ou- 
tre qu'il fera condamné en telle amen* 
de quil plaira à la Cpur, pour avoir 
contrevenu audit Arrêt duëment pu- 
blié en la Paroifle de Landifray f les 
Dimanches 4. & 11. Mai, comme il 
appert par le Certificat de publication 
du 1. Juin, d'une part: & Charles 
de Brodart , fieur de Landifay , Dé- 
fendeur, d autre: & entre M. Alphon- 
/e de Miremont, Chevalier , Seigneur 
de Berrieux , Aizelle & Gaudelancourr, 
Fayaux , Saim-Erme , Outre & Rame, 
court , & autres lieux > Capitaine de 
Cavalerie 5 Alexandre de Miremont , 
Chevalier de l'Ordre Militaire de faint 
Louis , Seigneur & Baron deMontaigu, 



Chevalier, Marquis de Labauve, de 
Bouconville ,^Bicvte,< Manchalon, & 
autres lieu* ; : Charles du Glas, Che- 
valier, Sèigneur d'Afartcy ; Mifôntai- 
ne fcâuttés lieux ; Claude-René d'Au£ 
bourg, Chevalier, Seigneur de Vil- 
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lêrnferay , & autres lieux j David de 
Proify , Chevalier , Seigneur , Baron 
d*Aippe ; Charles de Proify , Chevalier , 
Seigneur d'Àubigny , Saint- Jean Van- 
dier Se autres lieux , Capitaine au Ré- 
giment Royal d'Artillerie; Charles de 
Bfczanne, Chevalier , Vicomte de Prou- 
▼ay , Magny & autres lieux j Fran- 
çois-Annibal du Maire , Chevalier, 
Seigneur de Bambiflon , Lavergny & 
autres lieux j Pierre , Vicomte de Mar- 
iés , Chevalier , Seigneur de Coucy , 
Veflu , Sainte-Preuve & autres lieux ; 
André De Vaflault , Chevalier, Sei- 
gneur de Parfondru & autres lieux , 
tous Gentilshommes & Seigneurs de 
Paroiflfès fituées au Diocéfè de Laon , 
Demandeurs en Requête par eux pré- 
fentée à la Cour le i. Décembre 1698. 
tendante à ce qu'il plut à la Cour les 
recevoir Pàrties intervenantes en la 
Caufe d'entre ledit fieur Lienard , & 
ledit (ieur de Landifay ; qu a&e leur foit 
donné d* ce que pour cau(es& moyens 
d'intervention ils emploient Je conte- 
nu en leur Requête , & ce qu il plaira 
à 1a Cour fuppléer de droit : ce fai- 
fant, les maintenir & garder , enfem- 
ble leurs femmes & énfans , dans la 
poflèflîon immémoriale en laquelle ils 
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(ont de jouir par préférence aux Ma-^ 
gifters non Clercs tonfurésde leur 
Diocéfe , & tous autres Laïcs , des 
droits honorifiques de leurs Eglifes f 
& notamment de lafperfion de l'Eau 
bénite, du Pain beni, 6c baifementde 
la Paix 3 par diftin£ion , & des autres 
droits ordinaires & accoûtumés: faire 
défenfes aux Curés de leurs Paroiflès, 
& tous autres , même au Syndic du 
Dioccfe de Laon ,de les y troubler , fur 
telles peines qu'il plaira à la Cour ; & 
que l'Arrêt qui interviendra fera lû , 
publié & affiché par-tout où befoin 
iera,& fignifié tant aux. Curés des 
ParoifTes, quaux Magifters & autres 
perfonnes portant Surplis fans Ordre 
ni Tonfure , & en cas de conteftation , 
condamner ledit Syndic aux dépens, 
d'une part ; & ledit fieur Lienard , & 
ledit Charles de Broda rd , Défendeurs, 
d'autre : & entre M. Charles du Fay, 
Chevalier], Seigneur de, Puifîeux , Be- 
onfay , Saint-Germain , & autres lieux , 
Capitaine au Régiment de Tiange; 
Anne- Claude de Flavigny , Seigneur 
Vicomte de Renanfard-Ies Fontaines, 
Aubelle , Ribauville , Taiflïrle-Bail- 
lif, Longas, Avenne»'& autres lieux i 
Charles-François de Nous, Seigneuç 
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dë Briffay, Longue- À veline, & autres 
lieux ; Jean de Marquerelle , Cheva- 
lier, Capitaine de Cavalerie au Ré- 
giment de Barentin , Seigneur de 
Plainefelve & autres lieux-, François 
d'Augnis , Chevalier , Seigneur d'Àu- 
gnis , Grand- Baillif de Soiflbns* 

dé Tillet, auffi Che- 
valier , Seigneur de Bambuiflbn & La- 
vergny ; Robert de Foucault , Cheva- 
l ; er , Seigneur de Luilly & autres lieux ; 
Cefar d'Arnerval, Chevalier , Seigneur 
de Richemont > & autres lieux , auffi 
Gentilshommes & Seigneurs de Pa- 
jroifles audit Diocéfe de Laon , Deman- 
deurs en Requête par eux préfentée 
£ la Cour le 16. Janvier 1699, ten- 
dante à ce qu'il plût à la Cour les re- 
cevoir Parties intervenantes en la Catv- 
fe d'entre lefdits fieurs Lienard , Lan- 
difay , & autres intervenans î leur don- 
ner atte de ce que pour caules & 
moyens d'intervention ils emploient 
le contenu en ladiie Requête , avec ce 
qu'il plaira à la Cour fuppléer de 
droit : ce faifant , les , maintenir & 
garder, enfèmble leurs femmes & en- 
fans , en la pofleffion immémoriale en 
laquelle ils font , tant par eux que 
par leurs autours, de jouir par préfié- 
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rence aux Magifters non Clercs tott- 
furés de leur Diocéfe , & cous autres 
Laïcs , des honneurs de j leurs Eglifes , 
& notamment de Taiperfion de l'Eau 
bénite , du Pain beni & baifçment de 
la Patène Se de la Paix , par diftinc- 
tion , & des autres droits 6c honneurs 
de TEglife ordinaires & accoutumés: 
faire défenfes auxCurés de leurs Paroifles 
& à tous autres, même audit Syndic 
du Diocéfe de Laon y de les y troubler, 
fur telles peines qu'il plaira à la Cour; 
ordonner que l'Arrêt qui intervien- 
dra fera lu, publié & affiché par tout 
où befoin fera , & fignifié tant aux 
Curés des Paroifles , qu'aux Magifters 
& autres perfonnes portant Surplis 
{ans Ordres ni Tonfure-, & en cas de 
conteftation, condamner ledit Syndic 
du Diocéfe aux dépens , d'une part : & 
ledit fieur Lienard Défendeur , d'autre. 
Et entre lefdus (leurs de Miremont, 
& autres ci-rdevant nommés, Deman- 
deurs en deux Requêtes par eux pré- 
fentées à la Cour le 11. dudit mois 
de Janvier & 5. du préfent mois de 
Février ; la première tendante à ce qu'il 
plût à la Cour qu'en venant plaider fur | 
lefdites interventions & demandes, ils 
foient reçus Appellans, entant que be- 
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foin feroit , comme d'abus de TOrdon- 
fiance de Monfieur l'Evêque de Laon , 
du 10. Avril i698.faif*mt droit fur l'a p-. 
pel , dire qu'il y a abus dans l'obtention 
& publication de ladite Ordonnance, en 
ce quelle ordonne que les honneurs de 
l'EgJife feront donnes aux Laïcs & Ma- 
gifters des Villages qui ne font Clercs 
tonfurés., avant lefdift de Miremont & 
autres : ce faifant, les maintenir & 
garder dans la pofïèfïioii immémoriale 
en laquelle ils fontrtanr par eux que 

f>ar leurs auteurs , de jouir , enfemble 
eurs femmes & enfans , des hon- 
neurs de leurs Eglifes préférablement 
aux Magifters * gens mariés & non 
tonfurés > foit qu'ils foient revêtus 
du Surplis ou non : faire défenfes au* 
dit fieur Evêque de Laon, & audit 
Syndic dudit Diocéfe, & à tous au- 
très , de les troubler dans lefdirs droits : 
-enjoindre aux Curés de leur donner 
par : diftin&ion lefdits honneurs par 
préférence àuxdits Magifters non ton- 
furés , fous telles peines & amendes 
qu'il plaira à la Cour d'arbitrer, & 
de tous dépens , dommages & inté- 
grées ; ôrque rArrêtqui interviendroit , 
ièroit lâ , public & affiché dans toutes 
les ParoiflTes dudit Diocéfe , & ledit Syn- 
T$me IL P 
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die condamné aux dépens. Ec la fécon- 
de, tendance à ce qu'il plût à la Cour 
leur donner a<fte du défaveu par eux 
formé au Greffe des Requêtes don- 
nées (bus leurs iv>ms les x. Décembre , 
16. ùc 21, Janvier dernier ; & en con- 
séquence les recevant Parties interve- 
nantes en l'Inftancc dont eft queftion, 
qu'aCte leur (oit donné de ce qu'ils 
n'ont jamais entendu directement ni 
indirectement en pêcher l'éxecution dé 
i'Edit du 14. Mat 169J. auquel ils 
font gloire de fè (ou mettre : c fai/ant , 
qu'ils foient reçus Appcllans comme 
d'abus de l'Ordonnance dudit fieur 
jEvê,]ue de Laon : faifant droit fur le- 
dit appel , ordonner que les termes in- 
jurieux à la Noblefle du Diocéfe de 
Laon , feront fupprimés de ladite Or- 
donnance» & de la Requête du Syn- 
dic ; ce arfent, les maintenir & gar* 
der dans la poffeffion d'avoir les non- 
rieurs de l'Emile comme Seigneurs de 
jParoifles , à lexclufion de tous I aies 
qui ne fetont point actuellement vé* 
tus du Surplis ou Cbappes , & en cet 
éjrat aidant au Service divin, & con- 
£am#er ledit Syndic aux -dépens, d'fl- 
H$ part ; Se ledit M e Jean Lknard 
fyMiçdv Clergé du Diocéfe dp Lacp* 

■ 
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Défendeur & Intimé , d'autre. Après 
que4e Barbier Avocat dudir Lienard , & 
de Lombrèuil Avocat deflits de Bro- 
dard & autres , ont été ouïs , enfemble 
D'Agueffeau pour le Procureur Géné- 
ral du Roi, -LA COUR donne 
afte de la déclaration faite par les Par- 
ties de Lombreuil, qu'ils ne préten- 
dent pas empêcher que les Laïcs fer- 
vans au Service divin , & pendant 
qu'ils font revêrufr des ornemens Ec- 
clefîaftiques , jouifTent préférablement 
à eux , ■ & à tous autres Laïcs , des 
honneurs de TEglife : Se entant que 
touche l'appel comme d'abus , die 
qu'il n'y a abus ; & fur lès autres de- 
mandes & Requêtes des Parties , les 
met hors de Cour & de Procès : con- 
damne les *Appellans en l'amende or- 
dinaire v tous dépens compenfès. Fait 
en Parlement le 3. Février 1 699. CoU- 
iatiônné. Signé, Dutillet. 

Et le \6. Février 1699. fignifié à 

Maîtres Chapperon & Teftcfort. Signé* 
JFawdoire. 

- 



« 
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1 T 

ORDON N A N CE 

DE MONSEIGNEUR 

L'EVÊQUE DUC DELAON, 

; Dont était appel. 
Du jo. Avril 1^98. 

- 

Y OUÏS DE CtERMONTi P« 

JL la grâce de Dieu , fcvêque Duc 
de Laoïi» Pair de France , & Comte 
<î' Anify i À tous Doyens , Curés & Vir 
caires de ce Diocélè , Salue & Béne* 
didion. Si ï'infigne çiété de no$ pre* 
cniers Rois , la protection fingultere 
ou'ils ont donnée à l'Egli'e , les honr 
«curs qu'ils lui ont rendus , &. ceux 
qu'ils fui ont fait rendre, par leurs 
Sujets dans la petfonne de fcs Mi; 
jiiftre*, ont porté les Souverains Port* 
tires à leur déférer , par uiie diftjncr 
tion elorièuie , lés titres â 
Rois Très -Chrétiens, & de Fils aines 
de l'EgUfe ; leurs SucceOeurs ont fait 
voir par une fuite perpétuelle de fen- 
tiwew te j?iéc^ & d'a&es de Rejk 
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gion femblables aux leurs , qu'ils pot- 
toiënc ces titres avec autant de jufti- 
ce par le mérite de leurs aûions 3 <jue 
par le droit de leur Couronne i & qufc 
fi le zélé & l'attachement de leurs 
Prédéceffeurs pour l'Eglife fainte tés 
a voit fait honorer de ces grands noms > 
ils honerorent eux-mêmes ces noms 
que l'onâion facrée attache à leurs 
perfonnes , par un zèle auffi pur & 
un attachement auffi inviolable que 
le leur. 

Comme la grandeur & la puifTance 
à laquelle le Roi s'eft élevé , a fur- * 
pafTé celle de tous fes Prédécèfleurs ; 
fa piété, fonattach ment pour l'Egli- 
fe, fon zélé pour la Religion, la p'ro* 
te&ion qu'il a donnée à l'Ordre. Ec- 
clefiaftique , ont auffi furmonré tour 
ce qu'ils ont fait de plus grand dans 
ce genre. Il n'eft pas du firet de cette 
Ordonnancé de vous faire ici Thiftoirë- 
de tout ce qué Sa Majefté a fait dans 
le cours delun heureux régne . pou* 
l'avantage oT le bien de la Religion 
& de TEglife; la voix publique n'a 
pu vôus laiflTer rien ignorer fur la 
gloire dont la Foule éclatante des ac- 
tions pieufes du Roi le couvre devant 
Dieu & devant les hommes. Nous. 

Pu) 
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nous renfermons dans les ^ornes çftf 
dernier Edic que Sa Majefté a eu h 
bonté <fe donner au Clergé p dont tou- 
tes les^di/pofitions font aérant de pri- 
vilèges, ou renouvelles, ou^ccordés 
de nouveau à I'ÊglUe, r -, nv / 

Notrç avènement à l'Epi fcopat de 
cette Egtife ayant fînyi de quelques 
mois la publication, de cet Edic nous 
nous fommes appliqués à en "tirer tout 
l'avantage que npus^vpns pu pour le 
fcien.de notre Dlocéfe., & à y (Faire 
ôbfèrvç^ les difpofiriqn$ dont Texécu* 
tion femble nous regarder fpéciale- 
ment. Celle de lartiçle XLV. de cet 
Edit , qui porte que les Laïcs dont 
on eft obligé de fe fervir dans cer- 
tains lieux pour aider au Service di- s 
vîn , y recevront pendant ce temps lies 
donneurs deJ'Eglife préférablement à 
i$ys aut^ijLaïcs., nous a paru être 
line de cgs ^fpoficioi^ à l'exécution 
defquçlles ndu$ , , jptiqu? particulière- 
ment j^gés de donper,tou$ nos'foins* 
A qui çfWp'e qu'aux Eveques à fodte- 
nir l'boonçut^es Autels, les privilè- 
ges de TEglife^ la^igniçé (Ju Minifte* 
re Ecclenaflique ? çux qui poffe- 
dent la plénitude & la fouveraineté du 
Sacerdoce; qui font les çolomnes de 
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lâ Jerufalem nouvelle, bârie furlaPieiv 
re angulaire qui ett J e s xj s-C hrist 
même ; qui étant par leur cara&ere 
les Epoux de TEglifè i font établis 
les défenfeurs des droits àê l'Epoufe , 
& les Forts armés qui veillent autbur 
d'elle pour la protéger contre les at- 
taques de fès ennemis. 

Pénétrés de cette obligation de no- 
tre Epifcopat, nous avons târhé pour 
maintenir dans notre Diocéfe l'hon- 
neur de ce Miniftere Ecclefiaftîque , 
d'y faire obferver la difpofîtion dudic 
article XLV. laquelle à cet effet nous 
avons intimée à nos Curés /en Finfé- 
rant en mêmes termes dans l'article 
XCIV. de nos Ordonnances Synoda- 
les, Nous avons eu la fat&Faâion de 
voir que plufieursr GentUshomtaes Ce 
tf iftingomt autattt t*àf leur pieté > qu'ils 
(ont Muftis, par leur naifïarhce , ont 
donné au même " temps des mar- 
ques de leur foumHÇdfi 'aux ^volon- 
tés du Roi , & de kut refpetffc pour 
l'Eglife , en . obfervant, de leur part > 
fans répugnance & fans détour la 
difpofîtion dudit article XLV. dè l'Edit , 
& en permettant à leurs Curés d'exé- 
cuter de la leur celle de l'article XCIV, 
de 110s Ordonnances. Mais nous ne 

PiT 
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pouvons difSinulej: que 'la /atisfa&ton 
que noys^yoofr reçue du rcfpeét: des 
uns 4fé)iforto ^Itérée par le déplailîr 
que nous avons refTenti d'en voir pla- 
ceurs agrès,' qui fous de^vains pré- 
textes &c par de faux préjugés tout-à- 
fait indignes Je léur Jnaiffance , affeo 
tant de confondre la dignité du Minif- 
tere avec la baffeflfe je la condition 
& la pauvreté de quelques-uns de ceux 
qui l'exercent 3 & ne voulant pas voir 
que ce neft pas a /eux perfbnnelle- 
ment que Ton rend ces honneurs , 
rnais ( >à l'Eglife en la perfonne de fès 
Miniftres , ont marqué Ci peu d'obéiA 
fance aux ordres de Sa Majefté , & de 
révérence pour Je Miniftere Ecelefiaf- 
tique , qu'ils ont fait publiquement 
jefus de fe foumettre à la difpofuion 
de TEdit , & ont empêché par toutes 
ibrtes de pratiques & de voies leurs 
Curés d exécuter celle de no$ Ordo»- 
naqces.- 

. Cette conduite nous a, obligés de 
recourir à l'autorité de la Couf , de 
\ûi porter nos juftes plaintes , & d'y 
faire recevoir le Syndic de notre Dio- 
céfe Partie com plaignante en contra- 
vention publique de l'Ordonnance. 
, s Yous terrez par l'Arrêt ci- joint, qua 
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!a Cour âyanc égard à 'la Requête du- 
dit Syndic , ordonne que l'article XLV, 
de rÉdit d'AvriK itfgj. fera exécuté 
félon fa formé Se teneur r & en parti* 
culier idahs le Diocéfe de iaon : ce 
faifant , enjoint à tous Gentilshommes * 
"même. Seigneurs ^de Paroiïlès *y de- 
TOettiant y " d'exécuter ... ledir article ^ 
leur faitâéfenfe de troubler les Clercs 
dansr là perception <fes honneurs de 
TEglife qui leur fbrit dûs préférable- 
~ment aux GentikhomnitiS' V pendant 
qu'ils aident au Service divin , tii d'em- 
pêcher les Curés diré&èroent on indi- 
rectement de les donner airxdits Clercs > 
& lefclics Clercs de les recevoir, à 
peine d ? amende , Ôt de tous dépens 'y 
dommages , & intérêts. 

A ces causes ) nous vous man^ 
dons, en conformité dudit article XL V- 
de PEdit, 6c Ai préfeftt ; Àwêt de-là 
Cour, dont vuus ferez levure à vos- 
Prônes , avec notre préfcme l ';Ordon- 
nance, pendant dtax- Dîniïancfaes coh«- 
fecutifs , d'exécuter exprefllmettf 1 ar~ 
wcle XCIV 7 . de nos Ordonnances Sy- 
nodales ^ ce fâifant ; de donner 5c 
faire donner les honneurs de PÈglïfe 
£t^;Gefcs- de vos Paroi (Tes V mâmêr 
/Iàk% avant les GentHèhommes me- 

P v 
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me Seigneurs & Dames de Paroi fïcïs » 
pcrrîaut qu'ils aid^SPau Sètvice divin % 
Se partagent avec vous le mini ft ère 
lies feints Autpts, Voulons^ que fi au- 
cuns de&ts Gentilshommes, Seigneurs 
& Dames de ParpifTes w> entreprennent 
dire&emjrçt ovi indireaefofehi d'empê- 
cher que^vous ne donniéi lelflits- hon- 
neurs audits Cfe.rc* >: au que lefdits 
Clercs né^ les reçoivent^, ou même 
qu'ils n^fe mettent SR-.ét^ de les re- 
cevoir) vous nous en donniez ince£- 
famment avis; afin que îious puîflïon* 
les faire ç^endre^à Partie parole Syn- 
dic de potre Dioçéfe, ^trâcWiie par 
Jui à la Cour » pour s'y v&tf condam- 
ner à^n^eride fcôrîeé' pàr l'Arrêt de 
ladite Ç$pf > tdle< qtftl lui plaira de 
l'arbitre^, (elo^la qualité des perfon- 
nés y & V^tgence dès cas. Si^vous; 
fiiandons , fous les peines de droit , de 
ne faire fa^te d'exécuter notre préfen- 
te Ordonnance. Don à Laon en* 
ijcM:n5 Palai*sEpifcdp^>fous iï£tre feing, 
celui de, notre Secrétaire * & le icel 
de nos armes, le vingt Avril mil fijt 
cent quatre-vingt-dix-huit. Signé* 
LOUIS DE CLERMONT, 
Evêque Duc de Laotju Pa* Alonfeigneur» 
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OBSERVA T ï 6 N S; 

Sur ÏEnregtfkêhent des OfUû finan- 
ces Royaux en' matière Ec'èU- 
ftaftique f ou l'on voit l'origine, » 
l'ancienneté , les changemens , 
lès différences ■• €ÏT ïujage 
fent fur ce fujeu 

t * 

SOUS le nom d'Ordonnances on 
comprend ici toutes les efpfces de 
Loi x du Royaume, Edits, Déclara- 
tions, Concordat , Pragmatique Sanc- 
tion , Lettres .Patentes. Le nom d'Edir 
eft donné nonr-feulemenr aux Loix que 
b Roi tait de fon mouvement , mais 
encore à ' celles qu'il fait fur les re- 
montrances des Etats ou du Cierge ; 
car l'Edit de Melon 1580. l'Edit de 
16 10. éc l'Edit de 1 6 9 f. ont été fait* 
fur les remontrances du Clergé. ' 

t r 
Ce que Balufe dit dans fa Préface 
fur les Capitulaires des Rois de Fran- 
ce , a 4 s., regarde l'enregiff rement de* 
Ordonnances Royaux ,.de même qi» 

p n 
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leur publication. 11 y dit que comme { 
les Emper; urs envoyoienc leurs Refcrîts 
ou leurs Loix au Préfet du- Prétoire 
pour les faire publier au peuple , & 
avoir foin quelles fufTent obfervées j 
de même nos Rois envoyoient leurs 
Capitulaires ou leurs Loix , 1 °. aux 
Archevêques , pour les communiquer 
aux Evçques, & ceux-ci aux. Abbés: 
z°. aux Comtes qjii ctoienc les prin^ 
cipaux Magiftrats , pour lès communi- 
quer aux moindres ; & chacun de* 
uns & des autres étoit .charge de les. 
feire lire & publier dans fon diftriâ:, 
& de les enregistrer. Ç'ctoit du* Chan- 
celier que les Archevêques &c les 
Comtes dévoient les recevoir- Les 
témoignages qu'il cire , prott\ en tees: 
*fa:ts. On. n'a rien d'exprès concernant 
cet enregiftremçnt avant le X I 1 P 
icc e.. 

r r, - r n 

Les Ordonnances du XIII* fiéde tfe 
fcmrniffèntt d'autres preuves de leur en- 
regiftremenc que ce mot , regîflratav y 
qu'on Ht au pied de ces Ordonnances.. 
La plus ancienne où l'on le trouve 3 eft 

- l'Ordonnance de iaint Louis concer*- 
oant la punition dès hérétiques : eJIe eA - 

de 1 128/ Dans te XI V e /îécle on. 

commence de Joindre à ce mot ceu*r 
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' des Ordonnances Royaux. 
tt > LeËid pePCbmèraln in CufifcÇar- 
lamenti : ce qui eft pris -du- Livre #es 
Ordonnances Royaux,'' fol. 50. Cette 
Ordoi nanc^ èft en forme, & fous le 
nom d'Arrêt jdë- l i$?6: « deTliîfippe 
tle Valois. Ori^ joignit dans Te XV e 
-fîécle aux u i*tàts 1 Ufta> rigf/îrata , ceux- 
ci > pitbHcaPa & ad nquefiarii Procu- 

• ratons. Le prémier témoignage etveffc 
au pied de l'Ordonnance cfe Châties; 

• Y 1 1. de 143 *. Elle exclue! l^s étran- 
gers des Bâfiéfîclé^ J de fraiice. On trou- 
ve ces mots, UBa , puklicata >regîjtra- 
ta au pied de l'Ordc^nnaçce contre* 
tes jur^taT$>» eft de 1461- & du 

~même Ptinée. Au XVI e fiécîe on ^ 

• commencé d^ufêr ^de ces.terphes,, Qpk 
h Procureur Gïnéfàl :Tfè premier e*erçv- 

; pie en eft au pied "des lettres Pa- 
tentes de FraniTéis L'àfôur l'exécution 
-des BuP es ^qui* lui permettoient & à 
fes Officiers de punir les Clercs dé- 
• ftnquants dans les Offices (éculiers. Le 
Parîèmenr en reftreignit'la difpofitjon 
qui étoit généralêVaux Clercs mariés. 
Quantllm ad Clericos conjugatos dtlirt- 
qutvtti in eoruTr^Offic^diintaxat.'C'è^. 
ici la plus ancienne modification qu'on 
ait trouvé jointe à Tenregiftrement des, 
Ordonnances : elle fait voir la modé^ 
xation du Parlement* en ce qu'il ref- 
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rrcint à ion préjudice ua titre fevô* 
rabte à Con autorité. 

III. 

Depuis qu'on a introduit Tufage de 
mettre dans l'enregiftrement ces mots> 
Ouï le Procureur Général , on- Ta con- 
tinué jufques à préfent , avec cette dif- 
férence qu'il y a des enregiftremen* 
où Ton joint ces termes , id requirent 
te i d'autres où Ton lit ceux-ci , hoc 
confenttente ; d'autres où Ton dit feu* 
lement , non centradicenie : la plut 
commune de ces expreffions eft > & 
requirent*. 

On a un exemple de la troifîéme 
expreffion dans i'Edit d'Henrr I h por- 
tant Règlement pour les droits du 
Pape dans le pays de Bretagne ,xlu # 
}uin 1 549. Ccft la première Ordon- 
nance où Penregiftrement e(t en Fran~ 
çois. Elle ëft ainfi conçue : Dit, pur 
blié , enrcgijtré au Parlement de Van- 
nes, le 3. de Septembre mil cinq cent 
quarante -neuf, ouï le Procureur dt* 
Roi à ce non contrediJ*nt. Oh a néan^ 
moins continué de feire l'enregifttë- 
ment en Latin jufqu'à Charles IX* 
quoique les Arrêts & Ordonnance* 
fuflènt en François} & lés Ordonnan- 
ces de ce Prince jufqua fon Edit fur 
tes Remontrances du Clergé le 
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Avril i yj i . ont été enregiftrées cm 

r: iv. 

Parmi les enregiftremens qui fe- 
ront faits entre a 5 49. & 1 571. il y erv 
a plufieurs qui font remarquables. Lfr 
premier eft celui de TEdit des petites- 
iates^du mois de Juin 15*0. il eft 
>inû conçu : Lc3a , publicata & re- 
giftrata fub modifie atianib us <fr limit*- 
timxbus in Regiflro contenits y audito* 
& hoc requirzntc Procuratore Gênera- 
it. Il n'y en a point de plus ancien 
oi\ Ton fafle mention des modifica- 
tions contenues dans leRegiftre. L'ei> 
j&egiftremenc der la Déclaration, du 9. 
-Mars 15 j 1 . portant que , fuivant les, 
(aints Décrets &. Concordats, les Cu- 
.rés des villes cl®fes feront gradués , 
Jt% reftreint aux vacances futures. Dans, 
v lenregift rement de PEdit "du 14. A- 
' vril 1557. portant défenfe de troubler 
les Juges Ecclefiaftiques dians leur J.u- 
rifdi&ion, pour le crime d'herefîe, il. 
eft fait mention que le Roi y étoit 
jiréient, Rege in co fcd nte. Celui de.* 
1 Edic du mois de Janvier ( 1557. 
Tannée commençoir encore au mois, 
de Mars) met la condition des mo- 
. difîcations cohtenues dans le Regiftre* 
. Suk modijjcationibiu in regiftrata Ck- 
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rt& cmtentiî. Il rte dit rien Je la re- 
quifition du Procureur Générât Cet 
Edic porte que les dévotutaires bail- 
leront caution de payer le jugé avant 
que d'être reçus à intenter aucun: pro— 
ces à raifon des Bénéfices dont ils 
.loin pourvus. 

En enregilîrant l'Edit dû mois dit 
Mai ; 1 5 6o. portant que la connoiflan- 
ce du crtrne <f heréfte fera délaillee aux 
Prélats; le Parlement dît qu'il Ta fait 
par provifion , jufqu'à ce que le Rot 
ait autrement ordonné , pet modurm 
provifionis^ & doue c aliter *| Ut Regçm 
fuerit ordination. 

L'Ordonnance d'Orleani de içiJo.' 
fèite fur les remontrances des Etats fut 
regiftrée avec cette modification gêné-, 
raie , cum exceptiorte tamen & reftr- 
vati ne Jupplicandi , infiituendi & 
admcnendi Juper nonnullis articults % 
monumtntïs & aStir Stnatûs configna- 
tis , avec ordte au Greffier d'en déli- 
vrer aux oppofans a&es de leurs f op- 
posons , & dabit Attuarius CutU 
intercedentîbus afta interceffionutn > pro* 
quibus apud Regem fibi profpîctre & 
providere potcrunt. 

Les Le très Patentes du i. Avril 
t$6o* ordonnent aux Prélats de réfi- 
dzx en leur a Bénéfices y & furent re^r 
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giftrées fans aucune exception , & avec 
cette explication , que fous le nom 
des fruits on comprendront la colla- 
tion des Bénéfices , laquelle ne pour- 
ront être faite que par les • Prélats rc^ 
fîdents , & nqn par leurs Grands?- 
Vicaires, fi ce n'eft qu'ils fuflfent ab- 
fens pour caufe cafionique, fine ullà 
exceptione, & quoi fruftuurn appella- 
tion quibus privant ur Arcbiepifcopi & 
Epifcopi non refiientes , comprehende* 
tut collatio Beneficiorum > vel provifiê > 
^qUA per Vicarios fieri non poterit , fed 
pet ipfos duntaxat pf a/entes & in Dice- 
cefi refidentes , nifi causa légitimât 
fanftis Canonibus & Conftitutiombus 
probatâ y fous les modifications con- 
tenues dans le Regiftre, Jub modifie*- 
tionibus tamm in Regifiro contenus. 
Cette dernière claufe explique, ces 
mots, fine alla exceptione, joints k 
Penregiftrement de l'Ordonnance d Or- 
léans, &: montre qu'il faut les entep-* 
dre de la réferve de faire des - remon- 
. trances. Ces mots pouvoient encore 
tomber fur les articles dont aucun 
h'eft rejette entièrement. ,.\ 

V. 

Dans lçs en régi ft remens faits après 
1 57 1. oiir trouve quelque exemple de 
la mention exprefle. du confentemept 
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du Procureur Général : le premier eft 
dans celui de la Déclaration du j. Juil- 
let i j?6. portantque les per formes cons- 
tituées ès Ordres facrcs ne pourront 
être prifes au corps pour dettes > ouï, 
& à ce confenrant le Procureur Géné- 
ral. 

L'Ordonnance de Blois de if7^. 
ne fut enregiftrée qu'après plufieurs 
délibérations Se remontrances tres- 
humbles faites au Roi : ce font les 
termes de l'enregiftremenr. 

Il y a cela de particulier dans len- 
regiftrenient de l'Edic de Melun i j8o. 
qu il y eft ordonné que les modifica- 
tions feront exprimées à la fin de 
l*Edit , afin que nul prétende caufe 
d'ignorance. Cet Arrêt eft rapporté 
par les Compilateurs des Ordonnances > 
de même que celui de TEdit des pe- 
tites dates de 15*0. celui de FEditde 
1606. celui de FEdit deiôio. celai 
de la Déclaration du mois d'Août 
1646. contenant un Règlement pour 
l'înfinuation des a&es bénéficiaires. On 
y voit les modifications ajoûtées à 
ces Ordonnances* V. Néron. 

Dans l'enregirtrement des Ordon- 
nances faites à la prière du Clergé, 
on lit ordinairement cette expreflîon > 
four jouir par la imfforans dû f <rjf*ç 
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"contenu en icelle. On voit la même 
ckofe dans Tenregidrement des Let- 
tres Patentes d'union , ou autres grâ- 
ces. 

L'Ordonnance de 1619. fut regif- 
trée, le Roi préfcnt & fcant en fou 
lit de Juftice , & par fort ordre exprès 
exprimé dans renregiftrement : Le 
Roi féant en [on Ut de Jujiice a ordon- 
né & ordonne que fur Icjdites Lettres 
il fera mis quelles ont été lues , p*/- 
hliées &. regiftrées , ouï, & ce requé- 
rant fon Procureur Général ; & que' 
copies collât ionnées à V original feront 
envoyées aux Bailliages & Sénéchauf~ 
fées du r effort , four y être publiées & 
cbfervées félon leur forme & teneur* 
Fait à Paris au Parlement , le Roi y 

étant, &c. 

La Déclaration du 28. Septembre 4 
163 7. qui confirme le pouvoir qu'ont 
les Archevêques & Evêques d'inftitner 
&deftituerlès Officiaux, fut enregiftréc 
aux Regiftres de l'Audience de Fran- 
ce , le fceau tenant par Tordre de 
M. Seguier Chancelier : lue& pibliée^ 
le fceau tenant far l'Ordonnance de 
Monfetgneur Seguin , Chevalier , Chan- 
celier de France, &regiftrée es Regif- 
tres de l'Audience de France , mov 
ÇonfeilUr dit Roi en JeS Confeils & 



jt? Ohfirv.fuY YEnregtfîremtnï 
Grand Audiencier de France pré/entl** 
A Taris le 13. Oftobre 1637. ligné r 
Monceaux. 

Il y a quelques enregift remette avec 
cette modification, conformément aux 
Ordênnances : tel eft celui de la Dé- 
claration du 6. Avril 1646. concer- 
nant la tenue des Conciles Provin- 
ciaux : tel eft encore celui de la Dé- 
claration du 4. Juillet de la même 
.année , portant que les pourvus en 
Cour de Rome en forme gracieufe d< 
Cures ou autres Bénéfices ayant charge 
d'ames 5 ne pourront prendre poflTefïïon 
en vertu d'icelles, qu'après qu'il aura 
été informé de leur vie , mœurs & Ri 
lîgion , & qu'ils auront fubi l'examen 
pardevant e Diocéfain. Le premiei 
porte 3 peur être exécutées conformé- 
ment aux Ordonnances s qui font appa- 
remment celles de Blois 1579. de 
Melun 1580. qui ont réduit la tenue 
des tllonciles Provinciaux a un tous 
les trois ans \ ce qui fut le fondement de 
la modification ajoutée à l'article VI. 
de ÏEdit de 16 io. Celles de plufieurs 
autres dè fes articles font aufli prifes* 
des Ordonnances précédentes, 

V t 

Depuis TOrdonnance dè 1 667. Yen- 
tegiftrement éft /àns modification ; parce 
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quelle ordonne qu elles feront enregis- 
trées auflî-tôt qu'elles auroni été reçues i 
& que s'il y a des Remontrances à faire, " 
elles fe feront dans le temps qu'elle 
preferit, après lequel elles font te- 
nues pour publiées , Titre premier , 
art. II. & V. Ces termes , tenues pour 
publiées , font voir que le Roi content 
que la publication foit fufpendue du-', 
tant le temps qu'il fixe pour les Re-^ 
montra nces. Ceft en conféquence de 
cette difpofition quea plufieurs Or- 
donnances poftérieurcs on lit ces ter- 
mes , /purement & Jîmplement> au fujej: 
de Tenregirtrement. Le Grand -Con- 
feil qui mettoit aufli des modifica- 
tions aux Ordonnances qu'il enregik 
troit , a ceffe depuis d'en mettre. On 
a un exemple bien remarquable de la 
fermeté de ce Tribunal à perfifter dans 
celles qu'il avoit mifes dans^TenregiA 
©cernent des Lettres de juflion , pour ôter 
les modifications qu il avoit faites à l'E- 
dtt "du contrôle de 1 6 37. H avoit modifié 
la plupart d« fes articles 5 & nonobftanc 
plufieurs ordres réitérés de les ôter, 
il ne les ôta pas. On en a la preuve 
da^s les Arrêts de vérification rap- 
portes par Pinfqn dans la conféren- 
ce de cet Edit avec la Déclaration dp 
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très -confiJcrab les depuis la page 8y« 
jufqua la page 95. 

VII. 

Parmi les Ordonnances ramaflees 
dans le fécond Tome du Commentai- 
re fur les Libertés de l'Eglife Galli- 
cane , la plus ancienne qui ait été 
vérifiée au Grand-Confeil , eft celle de 
Louis XIII. portant confirmation 
des Edits & Déclarations des 3. Oc- 
tobre 1J71. Se \6. Mars 1609. fur 
les comptes des Eglifes & Fabriques. 
Elle eft du 4. Décembre 1619. elle fut 
aJrefTéeafinde la faire exécuter èsref- 
forts des Parlemens qui n'avoient pas 
vérifié la Déclaration de 1609. Il Ta 
vérifiée aux charges portées par l'Ar- 
rêt , qui eft du 21. Mai 1610. Pu* 
reille raifon fit adrelfer au même 
Tribunal en 1661. la Déclaration du 
9. Février 1657. concernant le.recel- 
lement des corps morts des Bénéfi- ; 
ciers. Les Parlemens à qui elle avoit 
été akeflée , navoient pas voulu la 1 
vérifier : il fallut pour cela un relief 
à adrefle , & des Lettres "de furan- 
nation : le Roi les accorda à la 
prière du Clergé en faveur duquel 
elle avoit été faite. La plûpart des 
autres Ordonnances qui ont été ad ref- 
iées au Grand^ConfeH , l'ont été à 
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traifon de la matière dont il connoit 
<privativement aux autres Tribunaux : 
elle eft expliquée & détaillée dans le 
Hyledu Contèil, pages 68. 69. On dit, 
la plupart ; car il y en a quelques- 
unes qui concernent des matières donc 
les Parlemens connoiflènt de même 
que le Grand Confeil : tel eft 1 Edit 
des Penfions de 1611. qui pour ce 
fojet, quoique particulièrement adref- 
fé à ce Tribunal , a été néanmoins 
vérifié par le Parlement. Il en eft de 
tnême des Déclarations du 17. Août 
16) i« & du iS. Décembre 1654. 
concernant les Portions congrues qui 
font de la connoiflance des Parlemens 
de même que de celle du Grand-Çon<- 
feil, & en étobnt alors, comme on 
voit par les Arrêts rapportés dans 
Néron. 

VIII. 

Jl y a des Ordonnances qui font 
nommément adreflTées à tous les Par* 
lemens du Royaume : telle eft celle 
de 1539* touchant labbréviacion des 
Procès. On y fait mention exprefle 
des Parlemens de Paris , Touloufe , 
Bourdeaux , Dijon, Rouen, & des 
Parlemens de Dauphiné & de Pro~ 
vence. Tel eft encore l'Edit des peti» 
t« dates «tonné ?u mp.is de Juin 1539, 
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Il en eft de même de la Déclaratîog 
touchant les Curés d«s villes clofes dii 
5>. Mars 1 5 5 1. 

Il y en a qui font généralement 
adrefTées à tous les Pairlemens > en ces 
ternies , à nos Cours : de ce gemre eft 
i°. l'Edit du mois de Février 1556. 
contre les femmes qui celerit leur 
groflTeffe-, i\ l'Edit du 16. Avril 
1571. nos Gens tenant nos Cours de 
Parlement ; 3 0 . l'Edit d'Amboife du 
29. Décembre 157 1. 

Il y en a d'autres quî font adreflees à 
toutes lés gours fouveraines , Parle- 
mens , Grand-Confèil , Chambre des 
Comptes , Cour des Aides. Telles les 
Ordonnances d'Orléans 1560.de Blois 
1579. données fur les Remontrances 
des trois Etats : l'Ordonnance deMoiHîns 
du mois de Février 1 5 66. la Déclaration 
du 4. O&obre 1670. enregiftrée à 
Dijon & à Grenoble , & non ailleurs : 
elle regarde les Penfions fur rcfigna- 
tion : la Déclaration du 14. Décem- 
bre 1671. touchant les Portion; con- 
grues , regiftréc à Dijon. 
< Il y en a quelques-unes qùî dans 
certaines collerions font adrefTées au_ 
Parlement ; en d'autres ;au Grând- 
Confeil. On en a un exemple dans 
la Déclaration du 6. Mai 1680. fur 

le 
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Je rétabliflèment des conventualités : 
elle eft adreflee au G rand-Conleil, fé- 
lon quelle eft dans le Tome i. du 
Commentaire for les' Libertés-, page 
5 zi. & au Parlement de Paris, mon 
^qu elle eft dans le + c Tome des nou- 
veaux Mémoires duClergé,page 9 3 8. Ce 
font différentes copies de cette Ordon- 
nance avecadrefle différente: c'eft cte 
cette manière que les Ordonnances gé- 
nérales font envoyées à toutes les Cours 
ti.ont droit de connoître de la matière 
Font elles parlent : la feule adrefle 
41e donne pas ce droit » mais elle le 
fuppofe. 

Enfin il y a des Ordonnances qui 
n'ont été adreflees qu'à certain Parler- 
ment : telle eft la Déclaration de 
Février 1675. concernant le recelle^- 
ment , envoyée an Parlement de Tour- 
Joufe ; & celle du 4. Mai 1684, 
adreflee à celui de Bourdeaux au fujet 
des permutations. 

IX. 

Lorfque la connoiflance de la ma- 
tière des Ordonnances nouvelles eft 
refervee à certains Tribunaux pri- 
vativement à tous autres, celles ci ne 
{. m envoyées qu'à ces Tribunaux. De- 
là vient que les Or Jonnances qui r ~ 
glent comme il faut juger les contd~ 

J$me IL 
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rations concernant la Régale, ne font 
envoyées qu'au Parlement de Paris ; ^ 
& celles qui regardent te Jugement 
des affaires des Privilégiés > & qui 
font commifes au Grand-Confeil , ne 
font adrelfées quà ce Tribuna. Lors- 
que la matière neft pas réfervée au 
Tribunal auquel les Ordonnances qui 
la regardent font adreffées , & qu el- 
les veulent- la lui réferver, elles ont 
accoutumé de lui en attribuer toute 
cour & Jurifdi&ion privativement à 
tout autre. On en a des exemples dans 
TEdit du Contrôle de 1 6 37. & dans la 
Déclaration de 1657. car voulant ré- 
ferver au Grand-Confeil la connoif- 
fance des matières dont elles parlent , 
elles lui en attribuent là-deflus toute 
Jurifdi&ion privativement a tout au- 
tre. Comme le Roi nadreflè dire&e- 
ment fes Ordonnances qu'aux Tribu* 
naux fupérieurs , & qu'il les charge 
de les envoyer aux Sièges inférieurs 
dont Tappel fimple reiïbrtit au Parle- 
ment médiatement ou immédiate- 
ment : il eft éviJenr qu'il n'eft pas 
dans Tordre qu'elles foient renvoyées 
aux Officiantes-: car elles ne font pas 
des Tribunaux en dernier reflort , & 
l'appel fimple de leur Jugement ne va 
*u Parlement ni médiatement ni in> 



Digitized by Google 



des Ordonnances Royaux. 3 6 $ 
médiatemem : ainfi c'eft avec jufte fu- 
jet qu'on n'envoie pas les Ordonnan- 
ces Royaux aux Officialités pour les 
enregiftrer. Le Roi ne voudroir pas les 
leur adreffer directement , & il ne 
feroir pas convenable qu'elles les re- 
çurent du parlement i parce quelles 
ne le pourraient , fans fe reconnoître 
des Sièges de même genre fub:il;ernes 
à ce Tribunal : car celui-ci n'a aucu- 
ne Juriffliâion fur elles -, puifqu'ii ne 
peut réformer leur Jugement par ap- 
pel fimple, qui eft la voie ordinaire 
par laquelle un Juge fupérieur exerce 
la JurifdiéHon fur un Juge inférieur ; 
mais* feulement par appel comme 
d'abus , qui ne lui donne aucun droit 
que celui de déclarer s'il y a abus ou 
non; & en cas d abus , 4e renvoyer 
l'affaire à un autre Juge Ecclefiafti- 
que qu'il ne peut nommer, mais feu- 
lement le faire nommer par l'Eveque, 
Art. 57. de PEdit de la Jurifdi&ion. 

X. 

Les reliefs dadrefïe donnés au fu- 
Jet de la vérification de quelques Qr- 
donnan ces eh d'autres Tribunaux pour 
les vérifie r , que ceux à qui elles avoient 
été adrefTées , & les Lettres de furan- 
ijation données après Tannée dç 
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leur date , font juftement croire qu* ! 
les Ordonnances ne doivep: être erç- j 
regiftrées par aucun Tribunal que 
quand elles lui font envoyées & que 
renregiftrement fe devoit faire dans 
Tannée. La furannation par rap- 
port à renregiftrement n'a plus lieu 
depuis l'Ordonnance de 1667. car elle 
p rjfcrit le temps de 8 jours à l'égard 
ces Parlemens, & Compagnies qui font 
dans les lieux ofi le Roi tait fon féjour^il 
cft de fix (èmainejs pour les autres, 
après lequel temps les Ordonnances 
font tenues pour enregiftrées, fuppofc 
qu'elles n aient pas fait leurs Remon- 
trances dans ce temps. TU. 1 . art. V. 
Il eft parlé des reliers d'adrefle $ç de? , 
Lettres de furannation au fujet 
de la Déclaration de 1646. fubrogéeà 
TEdîc du Contrôle & à la Déclaration j 
de 1657. concernais le recellement des 
corps. 

Les Ordonnances n'obligent pa? 
dans le reffbrt des Compagnies qui 
ne les ont pa$ vérifiées ; parce quel- 
les n ? y ont été ni publiées ni accep- j 
tées , & que la publication & l'accep- 
tation font des conditions néceffaire$ 
afin que les Loix aient la force d'obli- 
ger. S'il y a des Ordonnances qui 
jparoiflTent êtrp obfervéps par les Comp^ 



- 
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gnies ou elles n'ont pas été vérifiées , 
éeft qu'elles ordonnent ce qui avoit 
cté ordonné oar d'autres qui y ont 
été enregiftfees : de ce genre eft la 
Déclaration du n. Mai 1684. tou~ 
chant les permutations, envoyée au 



difpofîtion eft conforme à celle de la 
Déclaration de 1646. concernant l in* 
finuation des Bénéfices'» article qua- 
torze. 



II pourrait paroître fùrprenant que 
dans les termes de là vérification des 
Ordonnances , il ny en ait aucun qui 
lignifie clairement quelles aient été 
acceptées 5 car on s'y fett communé- 
ment de ceux-ci, lues , publiées, en- 
regifirées : & néanmoins il fcmble qu'eU 
les ne foient envoyées aux Cours 
qu'afin qu'elles foient reçues, &confé- 
quemment acceptées ; car recevoir & 
accepter font en fait de Loix uns 
même chofe. Le fujet de Pétonnemenc 
augmente , ïorfqu'on confîdere que 1 a 
Pragmatique Sanéli on parle en plu- 
fieurs lieux de la néceffiré de l'accep,* 
ration avant la publication ; mais par- 
ticulièrement à la fin de la Préface t 
llliço 0* in dilaté rtfipienda confenft~ 



feul Parlement 




X I. 
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ru nt , & accevtanda de liber averunt 
à la tcte de chaque Décret par ces 
mots i Item acceptât ; dans la Conclu • 
fion de TEglife Gallicane, Dcmumcon- 
clufît fr&Jata congrégation ut décréta 
ipfa de quïbus v'tfutn eft debere fîmpli- 
cner a ce cf tari , tx nunc fimpliciter ac- 
ceptent ur> & après avoir ainfi parié 
des Décrets qui étoient acceptables 
en tout , & félon qu'il s étoient conçus, 
elle ajoûte qu'à l'égard des autres 
qui avoient paru avoir befoin de mo- 
difications > elle les accepte avec les 
modifications. Le Coucordat , Tit. Dê 
collatioritb. §• Pr&fdtique Ordinarït , 
fuppofe la néceflïré de l'acceptation 
des Loix, en di/ant , In primo menjt 
pvft puferjtinm acceptionem. Rebune 
fur ces mots s'étend beaucoup pour 
établir cette néceflïté. Le même Con- 
cordat a un Titre tout entier fur ce 
fujet, c'eft le 19 e : Scquuntur Littefé 
Patentes Regu pro acceptatione Concor* 
datorum ; & en conféqueece il en or- 
donne la publication & l'exécution, 
comme celles de la Pragmatique avoient 
été ordonnées après faceptation des 
Décrets dont il s'agifïbit. Guimier fur 
le mot convenir qu'on lit vers la fia 
de la Préface de la Pragmatique > ren- 
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dant raifon de la néceflité de l'accep- 
tation des Loix , dit qu'elle naît de 
ce que les Loix doivent convenir aux 
mœurs des pays pour lefquels elles 
font Faites , & le prouve par les Ca- 
nons ; d'où il conclut que les Loix 
font établies , publiées & confirmées 
par i'ufage : Inde leges confiitumutr & 
fromulgantur , approbateur moribus 

utcntium. 

Mais pour faire ceffer toute fur- 
prife , on n'a qu'à faire attention 
i°. que l'enregiftrement fuppofe & 
renferme l'acceptation ; d'où vient que 
lorfque les Tribunaux auxquels les 
Ordonnances font envoyées , refufent 
de les accepter, & ne les enre^iftrenc 
pas, ou s'ils les enregiftrent (ans l*s 
approuver, ils déclarent que c'eft par 
ordrefexprès qu'ils en font l'enregif- 
trem°nt. 

2. 9 . Qu'il y a deux fortes de publi- 
cations -, Tune qui fe fait dans le Tri- 
bunal , l'autre qui fe fait au peuple : 
que celle-ci précède l'acceptation , 
parce qu'il ne peut accepter ce qu'il 
ne connoît pas : que c'eft de cette pu- 
blication qu'il faut entendre tout ce 
que Rebuffe dit au mot acceftaùontm î 
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fçavoir entr'autres choies, que la Lof 
& difpofîcion du Prince qui riéfl' pas 
reçue & approuvée par Tuiage , le 
Prince le fçachant 6c le tolérant , ne 
lie point les fujets : qu il en eft de même 
lorfquelle n'eft reçue que par la 
moindre partie , & la plus grande la 
rejette ; qu afin que la Loi n'oblige 
pas la prefcription de dix ans , n'eft 
poinr du tout néceflaire : mais l'uia- 
ge contraire eft à cela fuffifant s par- 
ce que quand le Prince a connoiiîân- 
ce de cet ufage & le fbuffre , il eft 
cenfé ôter & révoquer la Loi : que 
TEglife Orientale n'eft pas obligée à 
la continence des Clercs > parce qu elle 
n'a pas reçu leç Canons qui l'ordon- 
nent : que les François n'ont pas mat 
fait de rejerter les Conftitutions bur- 
fales des Papçsr que les Loix nerhous 
obligent que par cette raifon , qu el- 
les ont été reçues par le jugement 
du peuple : qu'if y a eu d'autres Con- 
cordats avant celui de François pre- 
mier 8c de Léon X. qui n'obligent 
pas , parce qu'ils rfbnt pas été re- 
çus. •* . 

3 P * Que les lieux cités de la Prag-* 
matique& du Concordat parfem dt 
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l'acceptation qui précède la publi- 
cation » & qui fe fait par les Supé- 
rieurs; à qui il appartient d*examiner 
iî les Décrets des Conciles, les Confc 
titutions des Papes font convenables 
aux mœurs de la nation, & fi elles: 
lui feront utiles : que cette forte d'ac- 
ceptation par rapport aux Ordonnan- 
ces Royaux parok appartenir aux^ 
Cours (upérieures. 

4°. Que l'acceptation des Ordon- 
nances ducment vérifiées dans les 
Cours fupérieures , qui fe fait en 
^conféquence de la publication ficelles 
dans les Eglifes Pasoiffiales r ou aux 
portes des Eglifes , eft dp la féconde 
efpece. Les Ordonnances qui font 
ainfi publiées , font ordinairement cel- 
les qui regardent de près le peuple : 
de ce nombre eft la Déclaration du 
23. Février 1708. concernant la pu- 
blication au Prône des Mettes Paroif- 
fiales de l'Edit de Henri 1 1. dui 
mois de Février 155^. qui établit 
là peine de mort contre les femmes 
qui ayant caché leur groflefle & leur 
accouchement , laiffent périr leurs 
enfans fans recevoir le Baptême. Il 
en eft di même des Ordonnances; 
qui font exécuter les Conftitutions 

0*? 



j 70 Ohferv.fur l' Enrtgifirement > 
des Papes , acceptées par les Aflèro- 
blées da Clergé , & revêtues de 
Lettres Patentes duc ment enregiftrée* 
eux Parlement 
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RÉFLEXIONS 

Sur les Modifications appojées 
par les Cours fupérieures dans 
les Arrêts de vérifications des 
Ordonnances qui concernent les 
matières Eccléfiafiiques. 

I. 

ON ne parle ici > comme dans les 
Obferv^tions concernant Fenré- 
giftrerpent des Ordonnances, que de 
celles qui regardent les matières Ec- 
«léfiaftiqîies. 

Les Cours aufquelles les Ordon- 
nances font adreflees , ne font autres 
çomrriunéipeat que les Parlemens , îe 
Grand-Confeil & la Cour des Aides, 
celle - ci ne connoiflant que des Ai- 
des , les Ordonnances qui y font 
adreflees, ue peuvent être que celles 
dçnpent des franchifes, inimqnir 
tés ou exemptions temporelles ap 
Clergé , pu qui tes confirment , ou 
qui firoffeflt des conteftations fur ce 
f Apprêtant les Ordonnances 
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précédentes. Les ParJemens au contraire 
connoiflanc de la plupart des matières 
Eccléfiaftiques , ou à raifbn de l'abus 
ou à ration du pofleflbire des cfaofès fpi- 
rituélles, ou du mélange de temporel 
qui s'y trouve, ou pour d'autres cau- 
fes, la plus grande partie des Ordon- 
nances concernant l'Eglife leur font 
envoyées pour être vérifiées. Pour Je 
Grand- Confèil, comme il conrroîr des 
Bénéfices, conlHloriaux & autres de 
nomination Royale , & des privilè- 
ges, foit des Religieux, foit d'autres 
personnes ; il a en partage la vérifi- 
caron d'un grand nombre d'Ordonr 
nances concernant lEglife , parce que 
les matières Eccléfîaftiques dont il 
connoît font d'une grande étendue. 
Ainfi les modifications dont on doit 
parler , ont pû être appofées par 
tous les Tribunaux , mais bien plus 
par les Pailemens que par les autres 
Cours. 

Or ces modifications peuvent être 
confîdérées , ou en elles-mêmes, fça- 
voir , dans leur nature , ou dans leur 
autorité , oa dans leur caufe> ou dans 
leur eflfèt ; en un- mot , en tout ce 
qui leur eft commun , dè quelque 
parr que ces rapports viennent. 

On peut aulli les çonfidérer en. ce 
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Qu'elles 00c de fpéeial par rapport à 
leur matière particulière. 

1 r. 

Par modification on entend ici re£- 
tri&ion 5 limitation: y condition appo- 
fée à l'acceptation de l'Ordonnance t. 
elle fe fait, ou par addition , ou par 
retranchement , ou par changement 
de quelques termes. 11 eft de ces mo- 
difications comme de celles qu'on fait 
aux charges des fondations en les ac- 
ceptant ; de celles qu'on met aux fa- 
cultés des légats , lorfqu'bn les vérifie &r 
leur en permet l'exécution ; ou enfin- 
comme de celles qu'on met aux Bul- 
les & Cbnftitutions des Papes , ovt 
aux Décrets des Conciles en les rece- 
vant : d'où vient que te droit de mo- 
difier parok être une fuite du droit , 
d'accepter ou ne pas accepter : car 
en modifiait une Lof ou autre chofe 
femblable qu'on a dro't de ne pas re- 
cevoir , lorlqu'elle n'èft pas convena- 
ble & utile en tout ce qu'elle con- 
tient ; on reçoit & on rejette en par- 
tie ; on reçoit te qui convient , & on- 
rejette ce qui ne convient pas. Toute 
Loi doit être honnête 5 poflible. utile 
convenable aux perfbnnes aufquelles 
elle eft impofée : & fi elle contient 

flufîeurs articles doat les u$s ont ce* 

* 

- 
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qualités y & les autres ne les aient 
pas ; ceux qui ont droit dç l'accepter 
ou de ne pas l'accepter , ont encore 
celui de recevoir Us articles du pre- 
mier genre , & de rejetter ceux du 
fécond genre. 

En comparant les modifications 
appofëes aux Ordonnances avec les 
autres efpeces de modifications dont 
il a été parlé , on n'a pas prétendu 
qu'il y eut une entière conformité en- 
tre les unes & les. autres 3 on eft jper« 
fuaJé du contraire j mais on seft (ervi 
de cette comparaifon pour Pexplica- 
tion de celles dont on traite > pour quoi 
il fuffit que les autres aient quelque 
refTemblance avec elles. Elle confie 
en ce qu'il s'agit dans tous ces cas 
d'obligations nouvelles à contracter $ 
& il eft de l'intérêt de ceux à qui elles 
font ou feront iippofées, d'examiner, s'il 
leur convient de s'y fou mettre ; par- 



ne fera plus en leur pouvoir de ré- 
trader ce qu'ils auront fait , s'il ne 
furvient quelque caufe qui juftifie la 
rétra&ation ; & même alors la rétra&a* 
tion ne (e peut faire fans l'autorité 
du Supérieur , qui approuvant la çau- 
fe du çhan^genient décharge del oMigÉH 

tioa çonrwAés. Ivwe ipi^ fyk$fc 
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^yée , foit publique , n'oblige pas avant . 
l'acceptation : mais lorfqu'elle a été 
ducment acceptée, elle oblige » & il 
faut l'obfer ver , jufqu'à ce que devenân? 
pernicieufe,.elle foit révoquée exptek 
iément , ou tacitement , par le filence 
du Légi dateur , qui fçâcbant qu'elle 
ne s obferve plus , en fouffce l'inexé- 
cution. Can. 3. dift. 4. & ce que 
Gratien dit là-deffus pour l'explica- 
tion des paroles de faint AuguÛin fur 
ce Canon \ les conventions que foin 
entr'eux les particuliers , font des Loix 
privées , qui ne lient qu'après qu'elles 
ibnt réciproquement acceptées ; & 
l'obligation fubfifte tant qu'ils perfê- 
verent dans la même volonté > en- 
forte que l'un ne peut fe décharger 
fans le confentement de l'autre : mais 
s'ils ; confentent mutuellement à leur 
décharge y ils peuvent par des con- 
ventions contraires fe délier mutuelle- 
ment ; Fer quafcumquc causas res naf* 
citur y fer eafdem dtftolvitur. Nul n'eft 
obligé de reconnoître l'autorité des 
Légats , avant que leurs facultés aient 
été ducment jautorifées par le Roi; 
ils n'en peuvent ufer que félon ^ & 
permiffion , & elles ne duçent (qu'au- 
tant quilllui plaît* Il ferok ailé de 
«apporter d'autres différences coiïfc 
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37 tf Refièxton* 
■ dérables entre les cas comparés , mais 
ce n'eft pas le lieu Centrer dans ce 
dérail } il fuffit d'avoir prévenu le 
mauvais fens qu'on auroic pu don- 
ner à notre comparaifon contre notre 
intention. 

III. 

Comme le droit d'accepter les Lois 
n'appartient pas à chaque particulier, 
mais au Corps pour qui elles font 
faites , ou à ceux qui le repréfentenr, 
ou qui font prépofcs pour le" faire au 
nom du corps ; il en eft de même du 
droit de les modifier. C'eft pour cela 
apparemment qu'en France les Or- 
donnances n'étant adreflees qu'aux 
Tribunaux fupérieurs établis en partie 
pour leur acceptation, comme pour 
leur exécution, il n'y a qu'eux qui 
aient le droit de les modifier ; & 
les autres qui relèvent d'eux , ont 
toujours été obligés dé les enregis- 
trer avec les mêmes modifications. La 
voie des remontrances eft plus refpec- 
rueufe, mais moins efficace que celle 
des modifications , pour empêcher 
l'exécution des Ordonnances dans les 
chefs où elles pourroient être nuifibles: 
plus refpe&ueufes ; car par les remon* 
tranceson ne fait qu'éxpofer au Roi 
|çs modifications qu'il y auroit à faire 
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avec les raifons de ces modifications : & 
on lui renvoie la réformation des 
Ordonnances qu'il veut faire publier j 
au -lieu que lorfque les Tribunaux 
modifient les Ordonnances , ils les cor- 
rigent fans confulter le Roi. Ces mo- 
difications ont leur effet, jufqu'à ce , 
qu'elles aient été ôtées par 1 enregis- 
trement par & fîmple; ou qu ayant 
été improuvées par Sa Majefté , elle 
ait défendu d'y avoir aucun égard. 
Enfin les modifications étant inférées 
dans T Arrêt d^nregiftremem, elles 
tranfmettent à la poftérité les défauts 
des Ordonnances quelles ont corri- 
gés j parce qu'il eft du bien publie 
que les modifications ibiem connues 
avec les Ordonnances. Au contraire, 
les remontrances font le plus fouvent 
inconnues au Public, & ne confêrvent 
pas à la poftérité le fbuvenir des dé- 
fauts obfervés dans les Ordonnances , 
avec les preuves de çes défauts. Mais 
fi la voie des modifications eft moins 
refpeéfcueufè que celle des remontran- 
ces , elle eft certainement plus effica- 
ce ; car les modifications ont leur ef- 
fet dès qu'elles font faites , & le con- 
fèrvent jufqu'à ce qu'elles foient ré- 
voquées, ou tout- à- fait par lenre- 
giftrement pur & fimple en conféqaiet^ 
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ce de l'ordre exprès du Roi, ou en 
partie par le retranchement de quel- 
ques-unes. Les remontrances font ibu- 
vent fans effet , parce que le Roi les 
fait lire par les Miniftres qui ont 
drefle les Ordonnances , lefquels ont 
de la peine à réformer ce qu'ils ont 
fait. 

I V. 

Les modifications des Ordonnances 
ne fc font pas par claufe générale , en 
difant , par exemple , qu elles feront 
exécutées , fauf les Ordonnances con- 
traires ; mais elles font ordinairement 
appliquées aux articles qui ont befoin 
derre reftreints ou limités , ou de 
quelqu'autre changement : en quoi 
ces modifications différent de celles 
qui fe font aux facultés des Légats f 
lefquelles ont été faites quelquefois 
par claufe générale inférée dans les 
Lettres Patentes qui en permettoient 
l'exécution. Ch. XXIII. des preuves des 
Libertés de TEglife Gallicane , où Ton 
voit deux fortes de modifications jointes 
aux facultés des Légats. Les plus an- 
ciennes font contenues dans la claufe 
générale de ne rien faire contre ces 
Libertés : les autres entrent dans le 
détail ,& marquent quels font les pou- 
voirs des Légats qui n ont pas lieu 
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dans le Royaume ; ce qui paroît pro- 
venir de ce que le Pape donnoit an- 
ciennement des Lettres de Légat fans 
defcendre dans le détail des pouvoirs 
qu il leur accordoit : dans la fuite il 
a exprimé dans ces fortes de Lettres 
tous ces pouvoirs. Ainfi à 1 égard de 
la première forte de Lettres, la modi» 
fïcation de ne rien faire contre les 
libertés, droits, prérogatives, ufages* 
privilèges de l'Eglife de France, pou- 
vait fuffire. A lcgard des autres , il a 
fallu démêler les pouvoirs permis, de 
ceux ceux qui font défendus en France. 

V. 

Les modifications font ordinaire^ 
ment inférées dans l'Arrêt d^sregiftre- 
ment ; & on fe contente de mettre 
au pied des Ordonnances , quelles ont 
été lues , publiées , enregiftrées , fous 
les modifications contenues dans les 
Rfgîftres. Les preuves en ont été rapu 
portées dans les Obfervations concer- 
nant les enregiftremens : on a dit y 
ordinairement ; parce qu'on les met 
quelquefois, lorfquelles font courtes, 
au pied des Ordonnances. On -en a 
un exemple dans les Lettres Patentes 
de Henri IV. de 1609. concernant 
l'audition des comptes des Fabriques 
par les Evêques ou autres Prélacs Ec- 
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clefiaftiques inférieur* à eût ; t& 
après avoir dit au pied de ces Lettres, 
regifirées , ouï le Procureur Général 
du Roi y on ajoûre , à la charge que 
les Procureurs Ftfcaux feront appelles 
à l'audition des compta qui fera faite 
fans frais , & fans que les Eve que s. 
Archidiacres , Officiaux , leurs Vicai- 
res & autres vuiffent prérendre aucun 
f datte f ni recherche être faite du con- 
tenu es comptes précédents. 

On a tout fujet de croire que kt 
modifications appofées aux Ordonnan- 
ces , foit au pied d'icelles, (bit dans 
l'Arrêt d'enregiftrement, ont été im- 
primées avec les Ordonnances ; par- 
ce qu'elles faifoient une partie d'icet- 1 
les. Après qu'elles avoient été aurori- 
fées par le filence du Roi , il y alloir 
dé l'intérêt Se du bien public , quelles , 
fuflènt connues de même que les Or- < 
donnances , afin qu'on pût s'y con- [ 
former. Ce fut Te fondement de la requi- I 
lition faite par M. De Marilkc Procu* 
reur Général, au fujet de quelque* 
Edits qui avoient abrogé certains ar- 
ticles de POrdonnance de iç?9« & 
en avoient modifié d'autres j fçavoir, 
que ces Edits fuflènt imprimés avec 
cette Ordonnance , afin qu'on ne put 
ignorer l'abrogation > ou les modifie*? 
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â?k>ns cfes articles ou abrogés ou mtv 
Mifiés* Onjit cefait dans l'Arrêt du Parle* 
ment de Paris du 4. Mars 1549. Néron , 
édît. 1. p. 54, ft?/, 1. Ceft pour la 
jneme taifon que dans la vérification 
des Lettres de 1371. il eft ordonné 
que Textrait des modifications inférées 
dans le Regiftre, fera délivré ave<? 
les Lettres. N/erpp , t>. 3 jp. col. 1. Il 
en eft de même de la vérification de 
J'Editde Meluq 1580. Néron ? p. 350. 
fol. 2, 

y % 

Il paroît furprenant que le Parle- 
ment de Paris qui a témoigné tant 
de répugnance à enregiftrer le Cony 
cordât , jufqu'à déclarer qij'il ne l'en?- 
regiftrQÎt que par Tordre exprès du 
Roi plufieurs fois réitéré , & en prc- 
fence de fon Chambellan envoyé fpc* 
cialement à l'effet de Tenregiftrement, 
n'ait pas du moins apposé quelques 
modifications pour fauver quelques-uns 
des Décrets de la Pragmatique qu'il 
abrogeoit ou fupprijnoir , mais fur- 
tout ceuy qui concernent la fupériori? 
té du Concile général fur le Pape at- 
taqués dans le Tit. Dj Conftituu Mais 
on ceffe d être furpris, quand on penfe 
que le Roi n'auroic fouftert aucune 
»p#fïcatipn qui \ fo f hç de la peins 
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au Pape ; & telles auroient été toutes 
* celles qui auroient confervé d'autres 
Décrets de la Pragmatique que ceux 
que le Concordat met à couvert. Le 
Pape n'a fait le Concordat que pour 
abroger les autres autant qu'il a pu 5 
& le Roi déclare qu'il a été obligé, 
po ur le bien de la paix , de s'accom- 
der à la volonté du Pape. Si le Par- 
lement avoit mis quelque modifi- 
cation , il auroit témoigné par là re- 
cevoir le refte du Concordat , & il rie 
vouloir l'approuver en aucune ma- 
nière , étant réfbiu de fè conformer 
toujours dans fes Jugemens à la Prag- 
matique , & l'ayant déclaré plus d'une 
fois avant Penregiftrement. Voyez l'Hif- 
toirc de la Pragmat. & Concord. join- 
te au Commentaire fur les Libertés, 
Tome premier , pp. 76. 77. féconde 
édition. 

VII. 

La plus ancienne Ordonnance dont 
©n ait les modifications dans l'Arrêt 
d'enregiftrement , eft de 1550. Elle eft 
communément appeliée I'Edit des pe- 
tites dates, parce qu'elle a été faite 
pour remédier à l'anus des importa- 
tions fècrettes des Bénéfices fur des ré- 
fignations ou permutations qu'on pur 
blioiï ou fupprimoit dans Iç befoip i , 
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te qu elle fait , en obligeant de pu- 
blier en un certain temps les procu- 
rations pour réfîgner ou permuter, & 
les provifions obtenues fut icelles. On 
déclare au pied de l'Ordonnance, qu'elle 
a été enregiftrée fous certaines modifi- 
cations & limitations contenues dans 
les Regiftres. Il y en a trois dans 
ceux-ci. La première, que les Notaires 
& Greffiers des Chapitres , Collèges , 
Monafteres, pourront inftrumenter dans 
les aéfces bénéficiaires , même ceux qui 
fe font par ces corps, La féconde , 
que les Collateurs & Préfentateurs 
Ecclefiaftiques appelleront des témoins 
ayant les qualités requi/ès dans leurs 
collations & préfentations Eccléfiaf- 
tiques. La troifiéme , qu'en cas de 
conteftation concernant la qulitaé des 
témoins , on n'y aura aucun égard dans 
fc Jugement de récréance, mais feule 1 
ment quand on viendra au plein poC- 
feflbire. VoyeT^ Néron, L. 2. p. 348. 
ou le Recueil de Langlet , p. x8j. 

VIII. 

L'Edit du \6. Av;il 1 571. donne 
fur les remontrances du Clergé fut 
d'abord vérifié avec proteftation de 
remontrances fur plufietrs articles, & 
avec modification, pour d'autres ; les 
pues & les autrçs font comprifes {pus 
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le nom de charges , qu'on dit au pieâ 
de l'Edit être portées dans Je Regiftre ; 
nous ne rapporterons pas les modifi- 
cations, parce qu'elles furent levées 
par Tordre exprès du Rfi>\ donné à la 1 
prière du Syndic du Clergé, en con- 
ièquence de ce que le Parlement ri$r 
voit pas envoyé (es remontrances & 
les raifons de fcs modifications dans 
le temps qui lui avoit été prefcrit : ce 
fait eft dans la Déclaration fubfé- 
quente faite en exécution de l'Edit le 
y. Novembre 1571. Celle-ci fut vc* 
xifiée en ces termes : Rtgiftré $ mj le 
Procureur Général , comme il eft con- 
tenu dans le iiegiftre le zi. Décern- j 
bre 157*. ! 

La modification quî nt plus de peî- 1 
ne au Clergé , fut celle de l'art. XVIII, , 
qui permet aux Prélats , Fadeurs & 
Curés d'ufet de cenfure Eccléfiaftique 
es cas permis par les faints Décrets 
&c Conciles. Elle portoit que les Eç- 
cléfiaftiques ne pojurroient être ex- 
communiés pour argent par eux dû, 
fauf à leurs créanciers à procéder pat 
voie d'exécution fur les biens meubles 
On l'infère de ce que le Clergé infîf- 
toit davantage contre cette modifica- 
tion 3 alléguant pour principale raifon 
que }es Picjats Çc le? Paft.ençï n ayant 

pouvoir 
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pouvoir ni moyen de contraint? ou 
correftion que par cenfures Ecdçfiaf- 
tiques , leurs jugemens (ont fans 
fruit* & l'exécution en fufpens , s'il 
leur eft défendu d'employer à cer ef- 
fet les cenfures. Voyez, Néron fur \et 
article, & l'expofé de la Déclarée-- 
ciré pages 550. & 351. Le même Au>* 
reur (ilid.) cite un Arrêt du 11. Sep- 
tembre 157t. qui approchoit de l'in- 
tention du Clergé , en ordonnant que 
les gens d'Eglile pourroient procéder 
far cenfures Eccléfiaftiques pour rai- 
fon des jugemens par eux don- 
nés. 

IX. 

Des trente -trois articles de TEdie 
de Melun de 1580. donné fur les re- 
montrances du*Qergé, il y en eut dou- 
ze de modifiés, & les modifications 
fubfifterent. La vérification en fait 
mention générale en ces termes, Sous 
les modifications portées parlesRegi/îresi 
& on y ordonne quelles feront im- 
primées à la fin de i'Edit , ajoutant 
pour raifon , à ce que nul ntn fmjje 
f retendre caufe £ ignorance. Ces modi- 
fications ont fubnfté , n'y ayant eu 
aucun ordre de les ôter : il ne paroî c 
pas non plus que le Clergé s'en foi 
plaint. Il y en a deux qui, pour çon 
ïomll. & 

— 
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lerver l'honneur dû à l'Ordonnance 
d'Orléans , ont dcfapprouvé la déïoga- 
tion fpcciale à cette Ordonnance , en or* 
donnant pour cela qu'il fût mis > nonob- 
liant les Ordonnances , au lieu de , non- 
obflant V Ordonnance d r Orlé ans. Il y en 
a encore d'autres qui font aufïï favo- 
rables à la même Ordonnance, en ce 
qu'elles préfèrent fa dilpofîtion à celle 
de cet Edit de Melun. 

X. 

Il n'y a qu'une modification fur 
les Lettres Patentes d'Henri I V. 
portant règlement fur les Décimes de 
1599. elle eft exprimée au pied des 
Lettres & dans l 'Arrêt d'enregiftre- 
ment,& peu confidérabfe, ne s'agif- 
fant que de la qualité d'flEconome 
donnée aux Adminiflftateurs des Evê- 
chés & Abbayes pendant leur vacan- 
ce , laquelle eft à préfènt communé- 
ment approuvée & ufitéc ; il en ell 
fait mention dans l'article V. 

x r. 

Le Parlement ayant différé pendant 
quatorze mois Fenregiflrement de l'E- 
dit de 1606. donné fur les plaintes & 
remontrance s du Clergé généralement 
aflemblé à Paiis , fçavoir depuis le 
mois de Décembre 1606. jufqu'aa 
dernier de Février 160S. le vérifia 
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fut les Modifications. 587 
avec des modifications canii&rables , 
qui fubfiftent encore. Il excepta les 
Indultaires du premier article , qui 
exclud les expe&ans des Dignitc's des 
Eglifes Cathédrales ; il le fit en confî- 
dératîon de la dignité des Magiflrats , 
auxquels l'Induit a été accordé. Il rc~ 
duifit les articles IL & VI. concer- 
nant les appels comme d abus àladif. 
pofition de l'Ordonnance, par laquelle 
il entend apparemment celle de Blois, 
qui mérite par fon excellence le nom 
d'Ordonnance fans aucune addition. 
Il retrancha du VIII. concernant 
l'honoraire des Prédicateurs , les pa** 
rôles qui en atrribuoient la connoif- 
fance au Ju:e d'Eglife*» & la rendit au 
Juge féculier , auquel elle appartient 
encore, fi ce n'eft que le Procès (bit 
entre Eccléfîaftiques de part& d'autre. 
Il permit aux Notaires Royaux d'fnfl 
trumenter , & aux Sergens Royaux 
d'exploiter dans les Seigneuries Eeclé- 
fiaftiques , lorfqu'ils font laïcs & ma- 
riés & y demeurent contre la difpofi- 
tion de l'art X X I L qui les en exclud. 
Il excepta du privilège accordé , arti- 
cle XX II L aux Clercs conftitaés 
dans les Ordres facrps, de ne pou- 
voir être contraints par corps au paye- 
ment de leurs detçes, les jldiionaraha 
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& tous Mtx qui auront pris les Ordre? 
après l'obligation ^ Joumijfion ifr con- 
damnation -par corps. \\ excepta les Pro- 
cès intentés de l'art. XXVII, qui 
foumet la Régale au Décret De pacif. 
pojfeff. Il retrancha de l'art- XXIX. 
les cas déjà jugés au contraire de la 
difpofition d'ieelui , qui rétablit les 
Eccléfiaftiques dans le rang dû à leur 
dignité. 

X I I. 

La vérification de F Edit de 1610. 
fut encore plus différée ; car ayant 
^té donné au mois'de Septembre 1 6 1 o» 
il ne fut vérifié qu'au 30. Mai 1611. 
& le Parlement y ajouta plufieurs 
modifications, qui contre Fufage or- 
dinaire ont été inférées au pied d'ice^ 
lui , les modifications des autres Or* 
donnances étant communément dans 
l'Arrêt denregiftrement. Comme cel< 
les qui font appofées à cet Edit font 
fort importantes & de grand 11 fa ge , 
il paroît nécefTaire de les décrire ici 
avec quelques réflexions fur chacune. 
La première eft fur le premier article qui 
ordonne que les Bénéfices déclarés va- 
cans par fimonïe , feront conférés par 
ceux à qui il appartiendra ; & elle 
ajoute que les faints Décrets feront 
lardés fur U fait des Çmtonhs & confa 



Digitized by Googl 
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deitces , les Ordonnances Royaux , mê- 
me V article XLVL de ^Ordonnance 
de Blois, le XV IL de l'Edit de Melun 
& Arrêts de la Cour. La raifon de 
cette addition paroît être que Ton 
doit exécuter contre les coupables de 
ces crimes les autres peines portées 
contre eux par les facrés Canons ; & 
qu'il faut aufïï obferver les formalités 
preferites par les Ordonnances ôc les 
Arrêts au fujet des dévoluts fondés 
fur ces crimes, de même que dans 
ceux qui ont d autres fondemens ; & 
les articles cités XLVL de Blois , 
& X V I L de Melun y font mention de 
ces formalités. 

La féconde tornbe fur Vart. VII. 
qui oblige les Appel lans comme d'à- 
bus à prendre des Lettres du grand 
Sceau , pour rendre les appellations 
moins fréquentes : le Parlement per- 
met de les prendre dans les petites 
Chancelleries comme dans la grande , 
& ordonne l'exécution de l'article L 
de l'Edit de Melun , des art. I L & 
V L de TEdit de 1 606. 8c veut , fîu- 
vant iceux ,que ces appels n'aient qut 
l'effet dévolutif. 

La troifïéme qui concerne l'article 
I V. ordonnant qu'aucune Jurifdi&ion 
Eccléfiaftique & féculiére ne forte pas 

R iij 
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de Tes bornes , porte que le Juge 
d'Eglifè ne pourra connoître du cas 
de rébellion, s'il arrive; dans Texécu- 
tion des jugemens Ecclefiaftiques j & 
que le Juge féculier connoîtra du pof- 
feflbire des chofcs fpirituelles , lorfqu'il 
y échoit. 

La quatrième reftreint l'article V I. 
qui permet de tenir des Conciles Pro 
vinciaux tous les' ans , à la tenue - 
de trois ans en trois ans. 

XIII. 

Depuis l'Edit de 1 6 1 o. dont on vient 
de parler , jufqu'à l'Edit du contrôle 
de 1637. on ne trouve rièn à remar- 
quer au fujet des modifications : à 
l'égard de ce dernier , la plupart de fes 
vingt-fept articles ontéce modifiés, & 
les modifications fonr pour 1 ordinaire 
bien considérables \ mais on ne doit 
pas s'y arrêter , parce que cet Edit a 
été révoqué > 1 °. en bien des chefs par 
la Déclaration de 1646. concernant 
les infinuations; i°. à l'égard des au- 
tres qui avoient fubfifté par l'Edit des 
infinuations de 1691. 3 0 . l'Arrêt d'en- 
regi fixement où croient ces modifica- 
tions , avec les Lettres qui en avoient 
autorifè quelques-unes , par la même 
Déclaration. Ainfi tour ce qu'on pour- 
roit dire fur ces modifications feroic 



Digitized by Googl 



fur les Modifications* 3 91 
<ïe peu (Tufage ; voilà pourquoi on paf- 
fera à celles de la Déclaration de 164^ 
qui a été fubrogée à cet Edit, après 
avoir âverti que toutes les pièces qui 
la concernent & Tes modifications ont 
été ramafTées avec foin par Pinfora 
dans fa conférence de cet Ed't avec 
cette Déclaration , depuis la page 68* 
Jufqu à 98. & obfervé que ce Tribu- 
nal perfifta dans fes modifications , 
nonobftant les Lettres de jufïïon de 
les ôter. 

Parmi les modifications de la Décla- 
ration il n'y en a qu'une qui foit d'im- 
portance pour la pratique : ceft celle 
de l'article XVI. qui vouloir que 
les procurations pour réfigner ou per- 
muter fufTent infinuées dans les Dioce- 
fes où font les Bénéfices avant d être 
envoyées à Home ; ce qui étok fou- 
vent impoflible, parce qu'elles fe paf- 
fo ; ent hors des Diocéfes , & même 
loin ci'iceux : elle porte que ces mots, 
dans Us Dïocèfts citjotu ficués les Bt- 
néficeSj (oient ôtcs. Cette modification a 
été autorifée par la Déclaration de 
1649. qui fe contente que ces procu- 
rations (oientjnfinuées dans le Diocé- 
fe où elles fe paflent , à la charge que 
dans fîx femaines après l'expédition de 
la procuration , elles foient enfuitc 

R iv 



I 

}pi Réflexions 
infiriuces dans les Diocéfesoùlës Béne* 
fîces font fitués. Le Parlement ayant 
trouvé ce temps trop court, ordonna 
dans Tenregirtrement de cette feconde 
Déclaration , que la féconde infinua- 
rion fe feroit dans les trois mois de- 
puis l'expédition des provifîons : ce 
temps ne fe compte que du jour que 
l'expédition a été vérifiée par les Ban- 
quiers de France» Art. V11L du lit. 1 5. 
de l'Ordonnance de \66j. 

XIV. 

La Déclaratioif concernant le recel- 
lement des corps morts des Bénéficier 
pour priver les Ordinaires de la col- 
lation des Bénéfices vacans par mort f 
adreflee au Grand-Confeil pour être 
enregiftrée , fut modifiée par ce Tri- 
bunal, La vérification fait mention de 
la modification, & dit quelle eft con- 
tenue dans r Arrêt rapporté par Pin- 
fon , Conférence citée, page 115. 
Comme elle eft de grande importan- 
ce, on la rapportera en propres ter- 
mes pour ceux qui n'ont pas cet Ar- 
rêt. » A la charge , dit-il , que les 
» recherches & perquifitions , & les 
» inhumations des corps des Bénéfi- 
» ciers clandeftinement gardés & en- 
» terrés , ne pourront être faites que 
n par les Juges Royaux des lieux Se 
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» de leur autorité , lefquels à la pre~ 
miére requifition des Collateurs, 
w ceux qui auront été par eux corn- 
mis, feront tenus procéder aufdices 
„ perquifitions & recherches , & 
exhumations, tant aux maifonsdes 
particuliers , qu'es Eglifes exemptes 
& non exemptes , & ce en pré-* 
fence de trois témoins au moins 



domiciliés ., qui figneront le Pro- 
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cès-verbal du Juge qui aura pro« 
w cédé aufdites recherches, à peine 
*' de nullité; aufqujelles exhumations 
Jefdirs Collateurs, ou ceux .par eux 
w commis* pourront affifterj fi boa 
leur femble , & figneront pareille- 
ment ledit Procès-verbal f qui fera 
mis au Greffe de la Jtirifdi&iou 
" Royale des lieux par ledit Juge , 
* J pour y avoir recours quand be- 
» foin fera , & fera foi aux jiigemens 
» des Inftances des complaintes Bé- 
» néficiales où il fera queftion de 
* la garde clandeftine des corps des 
» Bénéficier a ordonné & ordonne 
» que lefdits Collateurs, ni autresen 
» leujrs noms , ne pourront faire au- 
» cunes recherches ni perquifitions 
^> ès maifons des Bénéficiers malades § 
» fi ce n'eit de leur contentement # 
» ou de leurs parensj & en cas ds 

IL 
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refus , dont ils feront apparoir 
» anxdirs Juges des lieux par adtede 
*> fommation, lefdits Juges à la pre- 
» miére requifition qui leur fera fai- 
« re par lefdits Collateurs . ou autres 
» par leur ordre , feront tenus de fe 
#> tranfporter ès maifons defdits Bé- 
» néficiers malades, & de déclarer 
*> auxdits parensou domeftiques, qu a 
» fa lire d'avoir repréfenté lefdits Bé- 
» ncficiers malades , & foufFert lef- 
« dites recherches & perquifitions , 
j> les Bénéfices dont ils fe trouveront 
» pourvus feront cenfés répétés va- 
lu cans dcs-lors dudit refus , en 
» cas qu'ils décèdent de la maladie 
» "cîont ils font détenus; & que lefdits 
« Collateurs y pourront pourvoir du* 
» dit jour : & en cas de contraveiv 
» tion ou empêchement formé à 
*> l'exécution de nofdites Lettres & 
j> du prcfent Arrêt, lefdits Juges fe- 
3> ront tenus renvoyer les oppofans en 
» rotredit Confeil pour y faire 
m droit. « 

Il paroît par la modification qu'on 
vient de rapporte* , que le Ma- 
giftrat n* peut faire les perquifinons 
& les recherches d'office , mais feule- 
ment à la requifition des Collateurs / 
<ju elles fe font de fbn autorité î que 

■ 
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c*eft fur Ton Procès-verbal qu'on juge 
îe recellement; que les Collateurs ont 
befoin du confenrement des malades 
ou de leurs parens pour aller chez 
eux ; qu'ils ne peuvent requérir 
les recherches que (ur le refus cons- 
taté par les a£tes de Sommation ; que 
le Magiflrac requis n'a pas befoin de 
ce confente.nent , & qu'il n'y a pas 
cTaurres peiner, contre le recellement 
-que la perce du Bénéfice , fuppofé que 
les malades décèdent de la maladie 
dont ils font détenus ;* que cette mo- 
dification a été autorifée par le Roî 
qui parle dans l'Arrêt, & n*a rien fait 
de contraire dans la fuite. 

X V. 

Il y a deux modifications remar- 
quables appofées au pied de la Dé- 
claration du 7. Juin 1559. concernait 
f érabliffement des Communautés Re- 
Hgieufes , Séminaires & Confréries, 
fans permiilîon exprefle du Roi , ap- 
probation des Evoques > te confente- 
menc des Villes , fait depuis dix ans , 
portant fuppreflion d*icelles , & ordre 
aux Lietiteiîans Généraux des BaVllia- 
ges de les vifiter & de les féparer, 
fuppofé qu'ils trouvaient qu'elLs n'eut 
fent pas été établies fuivant les for- 
mes preferites par les Ordonnancée. 
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La première eft en faveur des Sémi- 
naires établis pour l'inftru&ion des 
Prêcres , que le Parlement jugea devoir 
erre exempts de ces formalités : l'autre 
contre le pouvoir donné aux Lieute- 
nans Généraux de feparer ces Commu* 
nautes, & qu'il reftreignit à drefler 
leurs Proccs-verbaux, pour les rappor- 
ter à la Cour, La vérification le fit 
le 1 1. des mêmes mois & an. De- 
puis ce temps-là les Séminaires des 
jeunes Clercs ont été exemptés de ces 
formalités par la Déclaration du 15. 
Décembre' 1698. qui ordonne aux Evê- 
ques d'en établir, & de pourvoira la 
lubfiftance de ceux qui y feront , par 
l'union des Bénéfices , fans les a{Tu- 
jettir k demander fa permidîon ni le 

confentement des Villes } en quoi le 
R oi paroît s'être conformé à Particle 
X XIV, de l'Ordonnance de Blois, 
qu i avoit ordonné une femblable cho* 
fe fous le nom de Collège & Sémi- 
naire. 

XVI 

La Déclaration du 18. Février \ 66il 
pour les réparations des Eglifes & des 
Prelbyteres fut modifiée , fuivant 
<l uil paroît par ces termes de la véri- 
fi cat on qui eft au pied d'icelles , 
* ux charges portées par F Arrêt de ce 
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fur Us Codifie Altonf. ^ J97 
jvur , feloft quelle eft rapportée dans 
tes nouveaux Mémoires du Clergé , 
Tome pages 130. & m- mais cet 
Arrêt n'y étant p*s rapporté ni ailjeurs, 
on na pû encore fçavoir quelles font 
ces modifications. 

Il y a piufieurs autres Ordonnances 
ou Déclarations fur les modifications 
defquelles on ne peut faire des ré- 
flexions , parce qu'on n'a pas les Arrêts 
qui les contiennent. Il y en a auffi 
quelques-unes concernant la Religion 
Prétendue Réformée , fur les moditica* 
dons defquelles on n'a rien dit, quoi- 
que les Arrêts d enregifl rement foienc 
dans ces Mémoires, c'eft qu'elles ne 
font plus d'ufage depuis la révocation 
de l'Edit de Nantes , par laquelle 
l'exercice delaRel. P.R. a été aboli en 
France, & que d'ailleurs les exemples 
des modifications appofees aux Or- 
donnances qui font encore en vigueur, 
font plus que fuflîfants pour l'explica- 
tion générale de cette matière. 
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REFLEXIO NS 

PARTICULIERES 

Sur les Modifications que le Par- 
lement de Rouen appofa aux 
articles de l'Ordonnance de 

, Blois concernant l'Egli/e, les 
Hôpitaux ou les Univerfi- 
tés. 

ON traite en particulier de ces 
modifications , parce qu'on rfâ 
p arlé jufques ici que des modifica- 
tions appofées aux Ordonnancés par 
le Parlement de Paris & par le 
Grand -Confeil, & qu'il eft conve- 
nable d'apporter qu^lqu'exemple des 
modifications appofées par \ks Parb- 
mens des Provinces , & qu'on n'en peut 
apporter de plus confidétable que cel- 
les qui ont été appofées à l'Ordon- 
nance de Blois par le Parlement de 
Rouen , foit pour la dignité de" l'Or- 
donnance , foit; pour la qualité des 
modifications. 
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fur et autre s Modifications. $99 
En parlant de ces modifications, on 
joint aux articles qui regardent PE- 
glife ceux qui concernent les Hôpi- 
taux ou les Univerfités : ceux - la , 
parce que les Hôpitaux font des Mai- 
ions Religieufes qui fous cette qualité 
font de la JurifdiéHon de l'Eglife ; & 
ceux-ci, parce que les Univerfités 
font des corps mixtes , partie Eccie- 
fiaftiques, partie laïques. 

Mais auparavant on doit cbferver 
que le Parlement ne fc fert pas du 
terme de modification , mais de celui 
de Déclaration: que la Déclaration cft 
toujours précédée du précis de l'arti- 
cle fur lequel elle tombe : qu'il pref- 
crit quelquefois un temps pour l'exé- 
cution , & des peines contre ceux qui 
y manquent; comme auffi de nouvelles 
formalités à garder dans icelle. Com- 
me ces, Déclarations font fouvent lon- 
gues , on parlera de chacune en par- 
ticulier* 

I. 

Le premier article modifié eft Je 
XX I V e de TOrdonnance : il concerne 
rinftitution des Séminaires & des Col- 
lèges dans chaque Diocéfe. Le Parle- 
ment ordonne aux Archevêques & aux 
Evcquesde procéder à l'exécution dans 
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iïx mois , à peine de faifie de leur 
temporel i & aux Baillifs , Procureurs 
du Roi , Confeillers/ Echevins des 
Villes, d'en pourfuivre l'exécution , &Z 
en avertir la Cour, ce temps étant 
expiré. 

Toutes ces circonftances font ajou- 
tées par le Parlement ; il les a jugées 
Jiécedaires pour l'exécution prompte 
& exa&e de l'article : fon importance 
Ta porté à ufer de cette rigueur , fans 
ménagement pour la dignité Epifco^ 
pale/ 

I L 

Sur l'article XXXV. qui concec • 
ne la punition des blafpliémateurs djx 
faint nom de Dieu , la Cour ordonne 
aux Préfidens & Confeillers d'icelle 
& à tous autres trouvant ces blafplié- 
mateurs par les rues , ou lieux où fe- 
ront commis les blafphêmes , de les en- 
voyer fur Je champ Prifonniers par la 
première perfonne trouvée, à laquelle 
elle enjoint obéir à leur commande- 
ment , fur peine de punition corpo- 
relle. 

Cette Déclaration eft encore une 
pure addition ,qui marque le zélé du 

Parlement contre les blafjphéma-: 
leurs. 
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III. 

A l'article X L 1 1 1. concernant le 
mariage des Mineurs , la Cour ordon- 
ne aux Tuteurs qu'avant d'entendre au 
mariage de leur pupille , afTembler les 
parens en leur maifon , ou de l'un 
des plus proches parens , & que là fe 
rendroient huit cttceux , quatre du 
côté du pere , & quatre du côte de la 
mere , s'il s'en peut trouver autant , 
finon des voifins & amis, pour avifer 
enfemble & réfoudre tant pour les 
biens que pour le mariage ; & défend 
aux Tuteurs & parens de ne rien exi- 
ger pour leur confentement au maria- 
ge , a peine d'être privés de la fuccef- 
fion de leurs pupilles , & autres peines 
convenables : défend feulement aux 
Tuteurs de confentir au mariage fans 
l'avis & confentement des plus pro- 
ches parens, à peine de punition exem- 
plaire. Ainfî toutes les circonftances 
rapportées ont été ajoûtées comme né- 
ceflàires pour fon interprétation & 
exécution. Son foin pour le bien des 
pupilles mérite attention. 

La défenfe qu'il fait fur l'article 
XL VI. concernant les Dévolntai- 
res, de jetter des dévoluts fur d'au- 
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ttes Bénéfices dans les deux ans où 
le Procès fur le premier doit erre 
-ffni , fi c'eft qu il foie plutôt vui Je, eft 
fort utile. C'étoit un grand abus d'im- 
pétrer d'autres Bénéfices avant la fia 
du Procès fur le premier ainfi impé- 
tré: il marquoit une avidité d'avoir 
plufïeurs Bénéfices , même par une 
voie odiéufe. 

V. 

, L arcicle X L V 1 1. contre les ufur- 
pateurs des biens Eccléfiaftiques , les 
punit de deux peines : il les prive de 
leurs Fiefs, & les réunit à ^Couron- 
ne , & confifque les autres biens , fi 
dans un mois , après la publication de 
l'Ordonnance , ils ne rendent à l'E- 
glife ce qu'ils lui onr pris. Le Parle- 
ment reftreint la première pour la 
réunion aux Fiefs relevant nuem^nc de 
la Couronne , & il applique l'autre au 
profit du Roi. 

VI. 

L'article cinquante - unième ayant 
dérogé expreffément à l'Ordonnance 
d'Orléans , en ce. quelle préjudi- 
<rioit aux droits des Curés ; la Cour 
par refpeft .pour cette Ordonnance ne 
la nomme point , mais el*e la com- 
prend dans la claufe générale , nonob- 
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ftant les Ordonnances à ce contrai- 
res. 

V I I. 

La Déclaration du Parlement fur 
l'article L X I V. qui eft le dernier de 
ceux qui concernent J'Eglife, eft en- 
tièrement contraire à la difpofîtion : 
elle confirme l'abus qu'il veut réfor- 
mer : c'eft de contraindre les Ordinai- 
res à conférer à ceux à qui ils refu- 
foient de conférer. Voici fes termes : 
» ( Quant au L X l V. ) contenant 
» défenfe de contraindre les Prélats 
*> & Collateurs ordinaires à bailler ' 
« provifions des Bénéfices dépendaHS 
» de leur Collations , en cas de refus , 
» en fera ufé comme il eft acecûtu- 
» mé «. Il préfère l'abus à la réfor- 
me : ce qui eft contre les régies qui * 
défendent de contraindre qui que ce 
foit à agir contre fa confehnee. Le 
refus peut être jufte, y ayant de juf- 
tes caufes qui le requièrent i & alors 
TOrdinaire ne peut conférer fans bief, 
fer fa confccnce. Il fe peut faire aufli 
qu'encore que le refus icit injufte , 
l'Ordinaire le croie jufte , & qu'igno- 
rant fon erreur il foit obligé d'y con- 
ormer fes aftions. Si dans l'un & 
dans l'autre cas il y a des plaintes 



404 Réfiexiottt fatticuUhet 
contre lui, ceft à fon Supérieur ài 
-examiner le refus pour le confirmer, 
s'il lui paroît jufte , ou à l'infirmer , 
s'il le juge injufte : il en eft de mê- 
me du cas où il va lieu de croire 
que TOrdinaire refuie par malice ; c'eft. 
à fon Supérieur à corriger fa faute. 
Tk. De fupplend. neglîg. Prœlat. Aihfî 
la défenfe faite dans cet article eft 
jufte, n'y ayant aucun cas où l'Ordi- 
naire puitfe être contraint à conférer , 
mais feulement d'en renvoyer la con- 
noiffance au Supérieur , pour conférer y 
s'il y échoit; il n'importe que l'abus 
foit manifefte 5 & que le Parlement 
le déclare tel fur appel comme d'abus; 
car même en ce cas il doit Jfè con- 
tenter de renvoyer la Partie léfée au 
Supérieur Ecclétîaftique pour y pour- 
voir. Edit de la JuYifdiftion, article 
XXXVIL 

VIII. 

L'article LXV. qui concerne Tad- 
miniftration du temporel des Hôpi- 
taux & autres Maifons comprifes fous 
ce nom , eft expliqué au long par le 
. Parlement- Il preferit un temps pour 
fon exécution , dont les feuls Officiers 
Royaux font chargés. Il y eft fait 
œenrion d'un Edit de i$6l concer^ 
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nant les Hôpitaux , qui n'eft ni dans 
Néron, ni dans le Recueil de Langlet; 
il n'y a pas un mot de l'autorité des 
Evêques par rapport à la reddition 
des comptes j dont ils jouiflènt par les 
Canons 6c par plufieurs Ordonnance$ 
qui s'y font conformées. Les Ecclé- 
fîaftiques y font nommément exclus 
de leur adminiftration : on a peur-être 
craint qu'ils n'en fiflent des Bénéfices 
après ces généralités qui ont paru 
remarquables. Voici la Déclamation de 
la Cour fur cet article : 

» La Cour a ordonné & enjoint 
» aux Baillifs, Lieutenans Généraux; 
» & Particuliers , chacun en droit 
» foi, procéder dans deux mois à 
x> l'exécution de ladite Oçdonnan- 
» ce félon fa forme & teneur , tan- 
» pour le fait des Hôpitaux & Malat 
y deries qui font des Jurifdiétions 
» Royales , que des autres qui font 
» dans les enclaves des Hautes- Tuf- 
» tices , aux rçflorts & diftri&s def- 
» dits Bailliages ; Se en ce faifant % 
n ôter & deftituer les Corximiflaires 
» qu'ils trouveront établis > autres que 
» ceux de la qualité portée par icel- 
p le Ordonnance j 6c que les Çon-* 
» feillers de la Cour , durant le temps 
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w de la vacation d'icelle > s'informe-, 
» ront en chacune Vicomte qui leur 
» fera pour ce commife, de ce qui 
» aura été fur ce fait par leflirs Ju- 
w ges , & fe feront reprcfenter leurs 
» procédures, pour voir & connoî- 
v tre les dégradations , en quoi con- 
» fîfte & où eft employé le bien Se 
» revenu defdits Hôpitaux & Mala^ 
v deries , dont leldits Confeillers 
« drefTeront leurs Procès- verbaux % 
n qu'ils ^rapporteront par devers la- 
»> dite Cour à la Saint - Martin. ** 
Comme les Officiers Seigneuriaux font 
du refibrt des Royaux , en cas d'appel 
& tous autres ofl il s'agit de lexécu- 
tion des Ordonnances , celles ci quoi- 
qu'adrefTées aux feulsOHFcters Royaux, 
s'étendent aux autres qui doivent les 
exécuter par Tordre des Royaux , & 
leur rendre compte de ce qu'ils ont 
fait pour cette exécution : on le voir 
clairement par la Déclaration rapport 
tée. 

I X. 

La Cour interprétant l'article 
LXXXVI. qui défend à ceux qui 
ne font pas Do&eurs en Médecine de 
la pratiquer, comprend les Licenciés 
feus Je nom de Do&çur. 
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A loccafîbn de l'article LXXX VIII. 
qui eft le dernier concernant les Uni- 
verfitès , & les maintient dans les pri- 
vilèges dont elles ont joui avant les 
troubles > quoiqu'ils fe font perdus 
par les troubles ou autrement ^ la 
Cour ordonne la réformation de TU- 
niverfité de Caën par { les Préfidens 
& les Confeillers qui feront com- 
mis. 

On a un femblable Arrêt du mê- 
me Parlement à 1 égard de POrdon- 
nânee d'Orléans : il eft rapporté à la 
fin de rexpofnion d'icelle par Char- 
lier. On voit par cet Arrêt qu'elle 
fut vérifiée avec cette claufe : Sous la 
modifications , reftriBions , réfervations 
& déclarations qui s*enjmvent ; en 
quoi cet Arrêt diffère du précèdent , 
qui s etoit fervi fimplement du terme 
de Déclaration , qui eft bien plus 
doux que ceux de modification , de 
reftriélion > de réfervation \ mais cette 
différence n'eft que dans les termes ; 
car en ce que le Parlement dit fur 
chaque article mentionné dans l'Arrêt * 
il ne fait qu'interpréter l'intention du 
Roi, ou lui demander Textenfion de 
la difpofition à d'autres cas : il 
n'y a que les quatre premiers de 
çç& articles qui regardent rE^tife x 
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ce font le II e . le, XIX. & le 

XXI. 

Il die fur le deuxième , qui concerne Jes 
annaies, que le Roi fera fupplié qu'i/ 
plaife à Sa Majefté faire cefTer Se 
fupprimer les déporcs qui fe prennent 
fur les Bénéfices & Oues de Nor- 
mandie. Cette addition étoic néce/Tai- 
rc pour le pays où le déport fait bien- 
du mal. 

Il dit fur le neuvième , qui (or- 
donne une Prébende ou le revenu 
d'icelle pour lentretenement d'un 
Précepteur pour inftruire les jeunes 
enfans de la ville gratuitement 5 qu? 
le Précepteur aduellement exerçant la 
charge , fera tenu préfent & gagnera 
Jes diftributions : ce qui eft jufte; le 
Précepteur Chanoine ne doit pas être 
de pire condition que lç Théologal 
Chanoine. 

Il dit fur le XIX e concernant les 
Vœux & Profeflîon de Religion avant 
le temps préfix par icelui :Ne pour- 
ront difpofçr ni tefter autrement que 
les autres perfonnes non ayaut faiç 
Profeffion , & félon la coutume dq 
Pays. Comme l'article ayant défendu de 
faire Profeiïion avant vingt - cinq ans 
pour les garçons , &c vingt 3ns pour 

Jes filles , permeî à ceux qui ont fait 

Piofeflïçn 
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fur Vautres Modifications. 469 
Profeflïon avant cet âge , de tefter,, 
nonobftant toute Coâtume a ce con- 
traire, cette claufe pàîoHFtfit déroger 
à la Coûtume de Normandie, qui 
prefcric un Certain âge pour les tefta- 
•nîèns , au 'defïbtts 'ihrqtfd pouvcrîëlit 
~êm? '^T^s -11ns de ces Ptofés. Il 
ïalloit donc prévenir par cette ex- 
plication la mauvaife interprétation 
qu*ôft jtàuvek dbnwer à cet article; 
qui ne dérogfe 'qù*aùx coutumes qui 
afpppouvoient la Profeflion faite a - 
varft l'âge ^uUl 'prefcrit pour icel- 

SOn dit fur l'article X'X I. qui con- 
cerne la ikifie des revepus 4es Béné- 
fices m>n (teflfervis , j^ar »tes Juges 
gts kôyatix, à là cîiâfge de remettre 
lèurs Procès- verbaux aux Arche*ê-\ 
ques & Evêques ;poi!n y pourvoir : 
qûe le Parleriient fi*a un temps à 
*£$ Prélats pour l'exétutioft de ÎOfc- 
tftiftiiàhtfe 3 ceft Tëfpate de fîx fëmai- 
nes, lequel étant expiré, il permet 
aux Juges, xTy pourvoir eux- me- 
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